COLUMBIA  LIBRARIES  OFFSITE 

HEALTH  SCIENCES  STANDARD 


HX641 72937 
RC1 26  Sol  Congres  national  sci 


'KO  (  e,G  So 

nîti)fCtîpoflfmg0rk 
CoHegc  of  ^fjpgicîans;  anb  ^urgeoitîf 


Hibrarp 


sous  LE  HAUT  PATRONAGE  DE  S.  M.  LE  ROI. 


CONGRÈS  NATIONAL  SCIENTIFIQUE 


PROPHYLAXIE 

DES 

MALADIES  PESiTILENTIELmirS  EXOTIQUES 


ANVERS 

2:G-S±      .A^oixt      ±8SS 


BRUXELLES 

A.   HA:«CEAr^,    libiuiie-pilitcur, 

11'.   riic  lies  Trois  -'l'êtes. 


PARIS 

C.%nHEX,  libraire-éditeur. 

Ht?,  hoiilfviirri  St-Ormain. 


nKixELii:> 

1  .  HAYEZ,   IMPUIMEUK  DE  L'ACADÉMIE   KOYALK   DE  BELGIQUE 
rue    <l«    Xjouvain,     lOS 

1886 


LIBRAIRSg  IWÉDiCÀLE  ET  SCIENTIFIQUE  DE  A.  IWANCEAUX 

12,  rue  des  Trois-Tétes  (Montagne  de  la  Cour),  à  Bruxelles. 


Pour  paraître  prochainement  : 

COURS 

D'HYGIÈNE  GÉNÉRALE  8:  SCOLAIRE 

professé  à  ricole  normale  sopérieure  des  humanités  et  à  Jlcole  normale  moyenne  des  régentes  (1879-1886) 

PAR 

le  B'  HvAC.  KIJBORIV, 

officier  de  l'ordre  de  Léopold,  officier  d'Académie  de  France, 

membre  titulaire  de  l'Académie  royale  de  Médecine,  président  de  la  Société  royale  de  Médecine  publique, 

médecin  et  professeur  d'hygiène  à  l'Ecole  normale  supérieure  de  l'État  pour  les  humanités,  à  Liège, 

précédé  de 
NOTIONS  ÉLÉMENTAIRES  DE  CHIMIE  BIOLOGIttUE  ET  D'ANATOMO  -  PHYSIOLOGIE 

AVEC     DE     NOMBREUSES     FIGURES      DANS     LE     TEXTE. 


La  position  scientifique  et  la  compétence  spéciale  de  l'auteur  sont  de  sûrs 
garants  de  la  valeur  de  ce  livre.  La  science  a  réalisé,  en  hygiène  scolaire, 
pendant  ces  dernières  années,  d'immenses  progrès  qu'on  ne  trouve  con- 
signés que  dans  des  rapports,  des  recueils  spéciaux,  des  discussions  d'aca- 
démies, de  sociétés  savantes  et  de  congrès. 

L'auteur  a  voulu  que,  en  dehors  de  ses  élèves,  toutes  les  personnes  et 
particulièrement  les  membres  du  corps  enseignant  à  tous  ses  degrés,  les 
administrateurs  de  l'instruction  publique,  les  pères  de  famille,  puissent  être 
initiés  à  cette  intéressante  question.  C'est  dans  ce  but  qu'il  a  fait  précéder 
ses  leçons  des  notions  de  chimie  biologique  et  d'anatomo-physiologie,  indis- 
pensables à  l'intelligence  de  la  matière  traitée. 

De  même,  dit-il,  que  les  maladies  scolaires  n'offrent  rien  de  spécial  et  ne 
sont  ainsi  qualifiées  que  parce  quelles  affectent  surtout  les  enfants  en  âge 
d'école  et  sont  favorisées,  mais  non  créées,  par  le  milieu,  de  même  l'hygiène, 
dite  scolaire,  relève  de  l'hygiène  générale  appliquée.  Aussi  retrace-t-il  à 
grands  traits  les  chapitres  importants  de  celle-ci,  en  faisant  suivre  chacun 
d'eux  des  détails  spéciaux  dont  l'ensemble  embrasse  tout  le  champ  de 
l'hygiène  scolaire,  y  compris  l'hygiène  des  maîtres. 

Bien  que  les  divisions  en  soient  rigoureusement  systématiques,  cet  ouvrage 
n'est  cependant  ni  un  traité  ni  un  manuel,  car  il  reflète  toute  la  liberté 
de  ton  et  d'allures  de  l'enseignement  oral.  S'adressant  à  des  jeunes  gens 
de  vingt  ans,  des  deux  sexes,  le  langage  du  professeur  est  partout  empreint 
de  ce  caractère  simple  et  élevé  dont  s'accommodent  les  convenances  les  plus 
scrupuleuses. 

Dans  la  pratique  de  son  enseignement  l'auteur  procède  surtout  par  des 
démonstrations.  11  a  cherché  dans  ce  livre  à  suppléer  à  la  leçon  animée  au 
moyen  de  nombreuses  figures  intercalées  dans  le  texte. 

L'ouvrage,  format  in-8°,  sera  imprimé  sur  papier  teinté  jaune,  et  com- 
prendra 40  leçons;  il  sera  terminé  sous  peu. 

L 'éditeur, 

A.  Manceaux. 

Bruxelles,    i5  février   1886. 
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CONGRÈS  NATIONAL  SCIlNTIFIIJlil. 


jA.  IVV  3B  E^  s;. 


26-31    Août    1885. 


SOCIÉTÉ  ROYALE  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  DE  BELGIQUE 

Sons  la  Présidenrf  d'Honneur  el  le  Uaul  l'.ilronagc  île  S.  11.  le  Roi. 


CONGRÈS    NATIONAL    SCIENTIFIQUE 

Tenu  à  Anvers 

Sous  la  présidence  de  M.  le  D^  Hyac.  KUBORN,  président  de  l'Académie  de  Médecine, 

et  la  présidence  d'honneur  de 

MM.  THONISSEN,  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruclion  publique; 
DE  CARAMAN  CHIMAY  (Prince),  Ministre  des  Affaires  élrangères; 
PYCKE  D'IDEGHEM  (Chevalier  E.),  Gouverneur  de  la  province  d'Anvers  ; 
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publiés  sous  les  auspices  do  bureau  et  de  la  Commission  d'études  par  les  soins  de 

MM.  le  D-^  Pr.  SEMAL,  Ch.  VAN  GAEL  et  Ph.  LAVALLEYE. 
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BRUXELLES 
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PARIS 

CARREZ,  libraire-éditeur, 
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Président  d'Honneur  et  Haut  Protecteur 
de  la  Société  : 

S.   M.  le   Roi   LÉOPOLD    II 


LISTE 


DES 


MEMBRES     D'HONNEUR 

de  la  Sociélé  royale  de  Médecine  ]ml»lique  de  Belgique. 


t  Anspach,  J.,  ancien  bourgmestre  de  la  ville  de  Bruxelles    .     .  Bruxelles. 

Bardonx,  ancien  ministre  de  l'Instruction  publique  de  France, 

député. Paris. 

Beco,  E.,  directeur  général  du  service  de  l'hygiène,  de  la  santé 
publique  et  de  la  voirie  communale,  au  Ministère  de  l'Intérieur 
et  de  l'Instruction  publique Bruxelles. 

Bellei'roifl,  E..,  docteur  en  médecine,  secrétaire  général  du  Minis- 
tère de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  des  Travaux  publics, 
membre  titulaire  de  l'Académie  royale  de  Médecine  de  Belgique.  Bruxelles. 

Belconr,    J.-B. ,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants, 

ancien  ministre  de  l'Intérieur •     .  Bruxelles. 

De  Selys  IiOiig;chantps,  E.  (baron),  sénateur,  ancien  président 
du  Sénat,  membre  de  l'Académie  royale  des  Sciences,  des  Lettres 
et  des  Beaux-Arts  de  Belgique Bruxelles. 

Faider,  C,  membre  de  l'Académie  royale  des  Sciences,  des  Lettres 
et  des  Beaux-Arts  de  Belgique,  procureur  général  près  la  Cour  de 
Cassation Bruxelles. 

Fi'cpc-Orl»an ,  H.-J.-W.,  membre  de  la  Chambre  des  Bepré- 

sentants,  ministre  d'État,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères.  Bruxelles. 

lilagpCjJ.-B.-J.,  lieutenant-général,  ancien  ministre  de  la  Guerre, 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  royale  des  Sciences,  des  Lettres 

et  des  Beaux-Arts  de  Belgique Bruxelles. 

1 


t  Mothombj  JF.-B.,  ambassadeur  de  Belgique Berlin. 

t  Rog^ier,  C,  ministre  d'État Bruxelles. 

Rolin-Jaeqneinyus,  G.,  membre  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants ,  ancien  ministre  de  l'Intérieur,  membre  de  l'Académie 
royale  des  Sciences,  des  Lettres  et  des  Beaux-Arts  de  Belgique.    .  Bruxelles. 

ISainctelette,  H.,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants, 
ancien  ministre  des  Travaux  publics Bruxelles. 

is^omerbausén ,  E. ,  directeur  général  des  affaires  provinciales 
et  communales  au  Ministère  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction 
publique Bruxelles. 

Teîsserciic  de  Bort,  ancien  ministre  de  l'i^griculture  et  du 
Commerce  de  France Paris. 

t  Tliîernesse,  A.,  secrétaire  de  l'Académie  royale  de  Médecine 
de  Belgique,  directeur  honoraire  de  l'École  de  médecine  vétéri- 
naire de  l'État Bruxelles. 

t  Tan  den  Peerebooni,  A.,  ancien  ministre  de  l'Intérieur  .     .  Bruxelles. 

Vcrgote,  A.,  gouverneur  de  la  province  de  Brabant Brrxelles. 

Vervoort,  A.,  président  du  Congrès  d'hygiène  et  de  sauvetage 
de  1876,  ancien  président  de  la  Chambre  des  Représentants    .     .  Bruxelles. 
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LISTE 

DES 

MEMBRES     RÉGNICOLES 

(le  la  Société  royale  de  Médecine  publique  de  Belgique. 


Cercle  d'Anvers. 


SECTION  A.  (1) 

iidriaeniscii,  ^.,  docteur  en  médecine Anvers. 

BaeyeiM„  Broeckx,  F.,  docteur  en  médecine Berchem. 

Baeyens,  JT.,  docteur  en  médecine Esschen. 

BallieuK,  &.,  docteur  en  médecine Anvers. 

Berchcni,  C,  médecin  en  chef  de  l'asile  d'aliénés  et  médecin  de 
la  prison Anvers. 

Bessenis ,  J. ,  docteur  en  médecine ,  membre  de  la  Commission 

médicale  provinciale,  membre  de  la  Commission  médicale  locale.  Anvers. 

Brcnis,  M.,  docteur  en  médecine Heyst-op-den-Berg. 

Coomaus,  H.,  docteur  en  médecine Anvers. 

Be  Knaep,  £..,  docteur  en  médecine Eeckeren. 

»c  Macyer,  J.-B.,  docteur  en  médecine Boom. 

Be  Bidder,  A.,  docteur  en  médecine Wyneghem. 

Bc  Bop,  E.,  docteur  en  médecine Borgerhout. 

Bcscainps,  E.,  docteur  en  médecine,  médecin-inspecteur  des 
écoles  communales Anvers. 

Bcsguîn,  E,.,  docteur  en  médecine ' Anvers. 

Besg;tBDii,  V.,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de  l'Aca- 
démie royale  de  Médecine ,  vice-président  de  la  Société  royale  de 
Médecine  publique  de  Belgique,  membre  de  la  Commission 
médicale  provinciale,  conseiller  communal Anvers. 

Bc  Woll',  B.,  docteur  en  médecine,  médecin  du  service  de  l'émi- 
gration     .  Anvers. 

Bicudounv,  H.,  docteur  en  médecine  et  pharmacien Malines. 

(i)  La  section  A  est  composée  exclusivement  de  médecins. 
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Douuers,  J.,  docteur  en  médecine Anvers. 

Dupoiit,  E.,  iTiédecin  de  régiment  de  !'■«  classe  au  génie.    .    .    .Anvers. 

Floren,  J.,  docteur  en  médecine Brecht. 

Frellsen,  C,  docteur  en  médecine Anvers. 

Gaspey,  O.-E.,  docteur  en  médecine Anvers. 

Grade,  E.,  médecin  de  régiment  de  1"^  classe  au  o^  d'artillerie.     .  Anvers. 

Gryspeerdt,  B.,  docteur  en  médecine Anvers. 

Jansseiis,  A.,  docteur  en  médecine,  conseiller  provincial   .     .    .  Puers. 

Knnis,  A.-F.-Ii.,  docteur  en  médecine Anvers. 

lianibrechts,  J.,  docteur  en  médecine,  président  de  la  Commis- 
sion médicale  provinciale Hoboken. 

lieblns,  H.,  docteur  en  médecine Mali  nés. 

Mayer,  A.-F.-l..,  docteur  en  médecine ,  médecin-inspecteur  des 

écoles  communales Anvers. 

Moorkens,  JT.,  docteur  en  médecine Berchem. 

Moureau,  A.,  docteur  en  médecine Anvers. 

Mûller,  C.-J.,  docteur  en  médecine Anvers. 

Passcnbronder,  J.-F.,  docteur  en  médecine Borgerhout. 

Peeters,  H.-J.,  docteur  en  médecine,  membre  delà  Commission 

médicale  locale Malines. 

Peeters,  JT.-A.,  docteur  en  méd.,  inspecteur  de  la  colonie  d'aliénés.  Gheel . 

Persoons,  A.,  docteur  en  médecine Willebroeck. 

Printems,  F.,  docteur  en  médecine,  médecin  adjoint  de  la  prison.  Anvers. 
Rensens,  C,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Commission 

médicale  provinciale Malines. 

Reypens,  C,  docteur  en  médecine Putte-lez-Malines. 

Rosclt,  P.-G.,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Commission 

médicale  locale Anvers. 

Saunier,  S.,  docteur  en  médecine Boom. 

Sclileiclier,  W.,  docteur  en  médecine Anvers. 

Scliniitz,  B.,  docteur  en  médecine Anvers. 

Scb^'artz,  B.,  docteur  en  médecine Lierre. 

Stobbaerts,  J.-J.,  docteur  en  médecine,  président  de  la  Com- 
mission médicale  locale Malines. 

Stoops,  F.,  médecin  de  bataillon Anvers. 

Stradling^,  E.,  docteur  en  médecine Anvers. 

Van  Artselacr,  F. -H.,  docteur  en  médecine Merxem. 

Van.  ('anip,  P.,  docteur  en  médecine Schooten. 

"Van  dcn  Bosch,  E.,  docteur  en  médecine Santvliet. 

Y'an  den  Bril,  F.,  docteur  en  médecine Merxem. 
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Van  «len  ScliriecU,  E.,  docteur  en  médecine Anvers. 

Van  der  Slolcn,  £<.-jr.,  docteur  en  méd.,  conseiller  provincial  .  Stabroeck. 

Van  de  Wicle,  C,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Com- 
mission médicale  locale Anvers. 

Van  Diest,  E.,  docteur  en  médecine S'-Amand-lez-Puers. 

Van  Hoof,  F.,  docteur  en  médecine Malines. 

Van  Hool,  li.,  docteur  en  médecine Anvers. 

Van  Sclicvensteen,  A.,  docteur  en  médecine Anvers. 

Van  Vyve,  A.,  docteur  en  médecine Anvers. 

Verheeke,  C,  docteur  en  médecine Hoboken. 

V^ernieirsch,  J.-B.,  docteur  en  médecine Turnhout. 

Verniealeu,  A.,  docteur  en  médecine Berchem. 

Weewawters,  A.,  docteur  en  médecine,  médecin  inspecteur  des 

écoles  communales Anvers. 

Wittinanu,  J.,  docteur  en  médecine Malines. 

SECTION  B. 

Administration  couiniuuale Turnhout. 

Administration  des  liospices  civils Anvers. 

Administration  dw  bureau  de  bienfaisance Anvers. 

Bril,  li,,  médecin  vétérinaire  du  Gouvernement Stabroeck. 

Calin,  banquier Anvers. 

Cnperus,  iV.-J.,  conseiller  communal,  négociant,  président  de  la 

Fédération  belge  de  gymnastique Anvers. 

Danis,  1..,  médecin  vétérinaire  militaire Brasschaet. 

»e  Kock,  G.,  dentiste Anvers. 

Delacroix,  F.,  médecin  vétérinaire  du  Gouvernement    .     .     .     .Anvers. 
Dèle,  E.,  médecin  vétérinaire  du  Gouvernement,  correspondant  de 

l'Académie  royale  de  Médecine Anvers. 

De  Ruyter,  G.,  pharmacien Berchem. 

De  V%'ael,  L..,  bourgmestre  de  la  ville  d'Anvers Anvers. 

Dierckv,  H.,  commissaire  d'arrondissement Turnhout. 

Geeraerts,  F. -M. -O.,  pharmacien Lierre. 

Hoet,  E.,  pharmacien Anvers. 

Jacobs,  F.,  pharmacien Anvers. 

Kennis,  Ed.,  professeur  à  l'Institut  supérieur  de  commerce.     .     .  Anvers. 

liambreclits,  C,  commissaire  d'arrondissement Anvers. 

liet'ebvre,  J.,  échevin Anvers. 

Lejennc,  C,  dispacheur,  agent  d'assurances  maritimes  ....  Anvers. 
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Mallssarf,  A.,  négociant  et  conseiller  communal Anvers. 

Mafsit,  F. -A.,  pharmacien,  président  de  la  Commission  méd.  locale.  Anvers. 

McUaerts,  F.,  pharmacien Borgerhout. 

©nimeganck,  C,  ingénieur  chimiste  . Anvers. 

Ooms,  jr.,  pharmacien Anvers. 

Proost,  A.,  commissaire  d'arrondissement    ........  Malines. 

Pry,  E.,  courtier  de  navires Anvers. 

Pycke  (l'ldcg;eni,  E.    (chevalier),   gouverneur  de   la  province 

d'Anvers • Anvers. 

Royers,  G.,  ingénieur  de  la  ville,  membre  du  Comité  provincial 

de  salubrité  publique ?    .     •  Anvers. 

Sclieyvaerts,  E.,  pharmacien Malines. 

Tbieleiiis,  JT.,  greffier  provincial Anvers. 

Tibergliien,  G.,  négociant Anvers. 

Tan  den  Hest,  A.,  échevin Anvers. 

Tau  der  Taelen,  F.,  ancien  échevin Anvers. 

Van  de  Telde,  G.,  pharmacien,  secrétaire  de  la  Commission 

médicale  provinciale,  membre  de  la  Commission  sanitaire  de 

l'Escaut,  pharmacien  en  chef  des  hôpitaux Anvers. 

Van  de  Velde,  H.,   pharmacien,  membre  de  la  Commission 

médicale  locale Anvers. 

Van  IMelckebeke,  P.,  pharmacien Malines. 

Van  Pelf,  F.,  pharmacien,  membre  de  la  Commission  médicale 

provinciale Anvers. 

Verbeeck,  lé.,  bourgmestre Boom, 

Verbassel,  H.,  pharmacien Anvers. 

IVangerniée,  A.,  médecin  vétérinaire  pensionné Anvers. 


Cercle  du  Brabant. 

SECTION  A. 

Acrts,  E.,  docteur  en  médecine Louvain. 

Allard,  A.-J.-J.,  docteur  en  médecine Ixelles. 

Arnauts,  R.,  docteur  en  médecine Geet-Betz. 

Barlet,  G.,  docteur  en  médecine Bruxelles. 

Bastlngs,  A.,  docteur  en  médecine S'-Josse-ten-Noode. 

Itaudiue,  docteur  en  médecine Braine-le-Château. 
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Bayer,  li.,  docteur  en  médecine Bruxelles. 

Blyckaerts,  F.,  docteur  en  médecine Dormael. 

Borginon,  G.,  docteur  en  médecine Schaerbeek. 

Borlée,  J.-A.,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de  l'Aca- 
démie royale  de  Médecine,  professeur  émérite  de  l'Université  de 
Liège Ixelles. 

Corbiisy,  "V.,  docteur  en  médecine Folx-les-Caves. 

Crocq,  J.,  docteur  en  médecine,  sénateur,  membre  titulaire  de 
l'Académie  royale  de  Médecine,  professeur  à  la  Faculté  de  méde- 
cine de  l'Université Bruxelles. 

Darte,  T.,  docteur  en  médecine Opprebais. 

Debaisien^ik ,  docteur  en  médecine ,  correspondant  de  l'Académie 
royale  de  Médecine,  professeur  à  l'Université     .......  Louvain. 

Be  Broeo,  A.,  médecin  de  régiment  au  4^  d'artillerie     ....  Tirlemont. 

Bell'orge,  G.,  docteur  en  médecine Ohain. 

Be  fjîège,  C.-E.-J.,  docteur  en  médecine Schaerbeek. 

Be  Hlarest,  médecin  de  bataillon  de  l'*^  classe  au  régiment  des 

carabiniers Bruxelles. 

Be  liées,  P.,  docteur  en  médecine Campenhout- 

Be  Rode,  li.,  docteur  en  médecine Louvain. 

Be  Roubaii^,  lu.,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de 
l'Académie  royale  de  Médecine,  professeur  à  l'Université,  médecin 
consultant  du  Roi,  membre  de  la  Commission  médicale  pro- 
vinciale     Bruxelles. 

Beschanips,  C,  médecin  militaire Bruxelles. 

Be  Schry ver,  C,  docteur  en  médecine Louvain. 

Be  Tancleroy,  A. -T.,  docteur  en  médecine,  professeur  d'hy- 
giène à  l'Ecole  de  guerre  et  à  l'Ecole  militaire Ixelles. 

Bonckers,  C,  docteur  en  médecine Bruxelles. 

Bnbruque,  B.,  docteur  en  médecine Saint-Gilles. 

Bamont,  A.,  docteur  en  médecine Saint-sGilles. 

Bupnis,  W.,  médecin  de  l'hôpital  et  des  hospices Nivelles. 

BMweaf!,  V.,  docteur  en  médecine Bruxelles. 

Feig;neaux,  A.-E.-Ii.,  docteur  en  médecine,  directeur-gérant  de 
Y  Art  médical,  secrétaire  général  honoraire  de  la  Société  royale  de 
médecine  publique  de  Belgique Bruxelles. 

Félix,  J.,  médecin  de  la  maison  du  Roi,  chirurgien  de  l'hospice 

S**-Gertrude , Bruxelles. 

Gailliard,  docteur  en  médecine Bruxelles, 

Geeraets,  li.,  docteur  en  médecine Louvain. 

Çrilbert,  Th.,  docteur  en  médecine S'^-Gilles. 


Crodincau,  T.,  docteur  en  médecine' Bruxelles. 

Groffin,  A.,  docteur  en  médecine Bruxelles'. 

Cuiliuot,  A.-J.-1'.,  médecin  de  bataillon Louvain. 

Hairion,  F.,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de  l'Académie 
royale  de  Médecine  de  Belgique,  professeur  à  l'Université    .     .     .  Louvain. 

Hayoit,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de  l'Académie 
royale  de  Médecine  de  Belgique,  professeur  à  l'Université  .     .     .  Louvain. 

Hég^er,  P.,  (îocteur  en  médecine,  professeur  à  l'Université,  corres- 
pondant de  l'Académie  royale  de  Médecine Bruxelles. 

Henrard,  E.,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Chambre  des 

Beprésentants Bruxelles. 

Honbeaii,  G.,  docteur  en  médecine Bruxelles. 

Houbotte,  A.,  docteur  en  médecine Wavre. 

Hubert,  A.-H.-P.,  docteur  en  médecine Bruxelles. 

Hubert;  K.,  docteur  en  médecine,  correspondant  de  l'Académie 
royale  de  Médecine  de  Belgique,  professeur  à  l'Université    .    .     .  Louvain. 

Houzé,  E.,  docteur  en  médecine Bruxelles. 

jraiisisens,  E.,  docteur  en  médecine,  directeur  du  bureau  d'hygiène 
de  la  ville  de  Bruxelles,  membre  titulaire  de  l'Académie  royale  de 
Médecine,  membre  de  la  Commission  médicale  locale  et  du  Con- 
seil supérieur  d'hygiène  du  Boyaume Bruxelles. 

Kempen,  médecin  de  régiment  aux  carabiniers  . Bruxelles. 

K-etelbaiit,  P.- J.,  docteur  en  médecine '.Molenbeek-S'-Jean. 

Koch,  E,,  docteur  en  médecine Ixelles. 

Eiebon,  F.,  docteur  en  médecine,  membre  du  Conseil  des  hospices.  Nivelles. 

liefebure,  docteur  en  médecine Ittre. 

E.efebvrc,  F.-JT.-II.,  docteur  en  médecine,  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine  de  l'Université,  membre  titulaire  de  l'iVcadémie 
royale  de  Médecine  et  du  Conseil  supérieur  d'hygiène Louvain. 

L.euaérts,  .1.,  docteur  en  médecine Winghe-S*-Georges. 

liequimc,  JT.-E.,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de  l'Aca- 
démie royale  de  Médecine Bruxelles. 

liibotte,  O.,  docteur  en  médecine Etterbeek. 

Ijinibour;^,  T.-A.,  docteur  en  médecine Anderlecht. 

Maroy,  R.-L.,  docteur  en  médecine Bruxelles. 

llascart,  Ij.,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Chambre  des 
Beprésentants,  membre  titulaire  de  l'Académie  royale  de  Méde- 
cine, membre  de  la  Commission  médicale  provinciale.    .     .     .     .  Ohain. 

Max.,  H.-E.,  docteur  en  médecine,  professeur  d'hygiène,  médecin 

des  hospices  civils Bruxelles. 
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Melis,  li.,  médecin  de  bataillon  au  l^""  régiment  de  guides     .     .    .  Ixelles. 

Mercbie,  £..-«.,  docteur   en   médecine,   inspecteur  général  du 

service  de  santé  militaire  retraité Saventhem. 

Micbaux,  M.,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de  l'Aca- 
démie royale  de  Médecine,  sénateur,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  l'Université .....  Louvain. 

lllocdbeck,  H.,  docteur  en  médecine        Cortenberg. 

llocller,  A.,  docteur  en  médecine,  correspondant  de  l'Académie 

royale  de  Médecine Bruxelles. 

Pis;eolet,  A.-P.,  docteur  en  médecine,  sénateur,  membre  titulaire 
de  l'Académie  royale  de  Médecine,  professeur  à  l'Université,  con- 
seiller communal,  membre  de  la  Commission  médicale  locale  .    .  Bruxelles. 

Polîart,  C,  docteur  en  médecine Schaerbeek. 

Poodt,  T.,  docteur  en  médecine Ternath. 

Ragniey,  ».,  docteur  en  médecine Schaerbeek. 

Rocx,  J.,  docteur  en  médecine    .     .     .     • Keerbergen. 

Roggen,  Ij.-P.-A.,  docteur  en  médecine Montaigu. 

Roiiimelaere,  G.,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  et 
secrétaire  de  l'Académie  royale  de  Médecine,  professeur  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  l'Université Bruxelles. 

Schoenfeld,  O.,   médecin  légiste,  médecin  principal  du  Grand 

Central  belge Bruxelles. 

Simon,  J.-B.,  docteur  en  médecine Bruxelles. 

Spray t,  B.,  médecin  au  1"  régiment  de  guides Bruxelles. 

Stroobants,  R.,  docteur  en  médecine Nivelles. 

Tack,  docteur  en  médecine Bruxelles. 

Tbeyskens,  A.,  docteur  en  médecine Schaerbeek. 

Tbiriar,  docteur  en  médecine,  professeur  à  l'Université  ....  Bruxelles. 

Thiry,  J.-H.,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de  l'Aca- 
démie royale  de  Médecine,  professeur  à  l'Université,  chirurgien 
en  chef  de  l'hôpital  Saint-Pierre Bruxelles. 

Tielcnians,  P.-F.,  docteur  en  médecine  .     . 

IJiné,  Jf.,  médecin  de  régiment  au  !<"■  lanciers. 

Van  Bleyenbergbe,  B.,  docteur  en  médecine 

Van  Cauirienberge,  M.,  docteur  en  médecine 

Van  llani,  A.,  docteur  en  médecine.     .     .     . 

Van  den  €orput,  E.,  docteur  en  médecine,  professeur  à  l'Uni- 
versité, président  de  la  Commission  médicale  provinciale,  corres- 
pondant de  l'Académie  royale  de  Médecine Bruxelles 


.    .     .  Tervueren. 
.     .     .  Bruxelles. 
.     .     .  Bierbeek. 
Hérinnes-lez-Enghien. 
.    .     .  Bruxelles. 
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Van  den  ISclirieck,  F.,  docteur  en  médecine,  conseiller  provin- 
cial, président  de  la  Fédération  médicale  belge Hal. 

Van  Diest,  F.,  docteur  en  médecine Wesemael. 

Tan  Dicst,  J.,  docteur  en  médecine Schaerbeek. 

Van  Frn>eng;eui,  docteur  en  médecine Bruxelles. 

Van  Parjs,  C,  docteur  en  médecine,  bourgmestre Herent. 

Van  Volxeni,  T.,  docteur  en  médecine,  chirurgien  des  hôpitaux 

civils Bruxelles. 

Verriest,  docteur  en  médecine,  professeur  à  l'Université,  corres- 
pondant de  l'Académie  royale  de  Médecine Louvain. 

Vlenainckx,  V.,  docteur  en  médecine,  correspondant  de  l'Aca- 
démie royale  de  Médecine,  membre  et  secrétaire  du  Conseil 
supérieur  d'hygiène  du  royaume Bruxelles. 

IVarlottiout,  J.,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de  l'Aca- 
démie royale  de  Médecine,  rédacteur  en  chef  des  Annales 
d'Oculistique Bruxelles. 

^Vehenkel,  J.-M.,  docteur  en  médecine,  médecin  vétérinaire, 
membre  titulaire  de  l'Académie  royale  de  Médecine,  professeur 
à  l'Université  et  directeur  de  l'École  de  médecine  vétérinaire 
de  l'État Bruxelles. 

^Vininier,  G,,  docteur  en  médecine,  médecin  du  Roi Bruxelles. 

SECTION  B. 

Aerts,  ingénieur,  directeur  de  l'usine  à  gaz  de  la  ville  de  Bruxelles.  Bruxelles. 

Aertis,  H.-J.-T.,  inspecteur  du  service  vétérinaire  de  l'armée   .     .  Schaerbeek. 

Allard.  A.,  directeur  de  la  Monnaie S*-Gilles. 

Baeyc^ns,  J.-L.,  pharmacien Bruxelles. 

Belval,  T.,  pharmacien,  correspondant  de  l'Académie  royale 
de  Médecine,  membre  de  la  Commission  médicale  provinciale 
et  locale,  directeur  du  Mouvement  hygiénique Bruxelles. 

Berge,  M.,  professeur  à  l'Université,  ancien  membre  de  la  Chambre 

des  Représentants Schaerbeek. 

Blas,  professeur  de  pharmacologie  à  l'Université,  correspondant  de 

l'Académie  royale  de  .Médecine  de  Belgique Louvain. 

Bockstael,  E.,  bourgmestre,  conseiller  provincial Laeken. 

Bocquet,  5I.-J.,  pharmacien  à  l'Hôpital  civil LoQvain. 

Bounc^-yn,  H.,  pharmacien,  correspondant  de  l'Académie  royale 
de  Médecine Ixelles. 

BriaBiBiout,  H.-A.,  lieutenant-général,  inspecteur  général  du 
génie,  membre  titulaire  de  l'Académie  royale  des  Sciences,  des 
Lettres  et  des  Beaux-Arts Bruxelles. 
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Branean,  propriétaire,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants     Uccle. 

Carette,  C,  médecin-vétérinaire Ohain. 

Chômé,  H.,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  Travaux  publics, 
membre  du  bureau  de  Bienfaisance  et  de  la  Commission  des 
Hospices  civils  de  Schaerbeek Schaerbeek. 

Cooiuans,  L.,  pharmacien Bruxelles. 

Cornelis,  li.,  pharmacien Diest. 

Crépin,  F.,  directeur  du  Jardin  botanique,  membre  de  l'Académie 

des  Sciences Bruxelles. 

Crèvecœar,  V.,  médecin-vétérinaire  du  Gouvernement.     .     .     .  Louvain. 

Crlqnelion,  \'.,  pharmacien Bruxelles. 

Daeneu,  E.,  pharmacien Bruxelles. 

De  Bounicr,  H.,  chimiste Bruxelles. 

de  Carantan-Cbiniay  (Prince),  Ministre  des  Atïaires  Étrangères, 
vice-président  honoraire  et  ancien  président  du  Cercle  du  Hainaut 
et  de  la  Société  royale  de  Médecine  publique Bruxelles. 

De  Doucker,  A.,  pharmacien Louvain. 

Degîve,  A.,  professeur  à  l'Ecole  de  médecine  vétérinaire  de  l'Etat, 
membre  titulaire  de  l'Académie  royale  de  Médecine,  directeur  de 
l'Office  vaccinal  de  l'État S*- Gilles. 

DelclieTalerie,  F.-F.,  pharmacien  de  la  Cour Bruxelles. 

De  Selys  Longchaïups,  W.,  fils,  docteur  en  droit Bruxelles. 

Dessart,   J.-B.,  professeur  à  l'École  vétérinaire,  correspondant 

de  l'Académie  royale  de  Médecine  de  Belgique Molenbeek-S'-Jean. 

Devant,  C,  inspecteur  aux  Chemins  de  fer  de  l'État Ixelles. 

DeM'alqne,  F.,  professeur  à  l'Université Louvain. 

D'Haeneus,  ti.,  candidat-pharmacien,  interne  des  hôpitaux  civils.  Bruxelles. 
Docx,  C,  lieutenant-colonel  retraité,   directeur  de  la  Revue  La 

Gymnastique  scolaire,  inspecteur  de  la  gymnastique  dans  les  écoles.  Schaerbeek. 

Dryon,  £..,  pharmacien,  conseiller  communal S'-Gilles. 

Geoffroy,  E.,  conseiller  à  la  Cour  d'appel Bruxelles. 

Gille,  M.,  pharmacien,  professeur  à  l'École  de  médecine  vétéri- 
naire de  l'État,  membre  titulaire  de  l'Académie  royale  de  Méde- 
cine, président  de  l'Association  générale  pharmaceutique  de 
Belgique,  membre  de  la  Commission  médicale  provinciale  .     .     .  Cureghem. 

Giot,  JL.,  pharmacien Bruxelles. 

Ciruls,  P.,  chef  de  bureau  au  Département  de  l'Intérieur  et  de 

l'Instruction  publique .     .  Bruxelles. 

Hernian,  G. -H. -fl.  médecin  vétérinaire  du  Gouvernement.     .     .  Jauche. 

Heyvaert,  ancien  gouverneur  du  Brabant,  conseiller  communal  .  Bruxelles. 
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Hoeniau,  D.,  médecin  vétérinaire  du  Gouvernement Bruxelles. 

Houze,  C,  pharmacien Tubize. 

Uonzeau,  JT.-C,  ancien  directeur  de  l'Observatoire,  membre  de 

TAcadémie  des  Sciences Blois. 

Hag;ues,  J.,  médecin  vétérinaire  militaire  de  l""^  classe,  membre 
titulaire  de  l'Académie  royale  de  Médecine  de  Belgique,  secrétaire- 
trésorier  de  la  Société  royale  de  Médecine  publique  de  Belgique  .  Bruxelles. 

Jossart,  X.-I.,  pharmacien Wavre. 

Kaiser,  A.,  pharmacien S*-Josse-ten-Noode. 

Kusnick,  O.,  pharmacien Bruxelles. 

Liag^asse,  A.,  président  du  Comité  de  salubrité  publique     .     .    .  Nivelles. 

lia  Haye,  C,  avocat,  conseiller  provincial,  président  du  Comité 
de  salubrité  publique  de  Saint-Josse-ten-Noode,  vice-président  de 
la  Société  royale  de  Médecine  publique  de  Belgique Bruxelles. 

lialio,  professeur  à  l'École  de  médecine  vétérinaire  de  l'État.     .     .  Bruxelles. 

Lavalleye,  Pli.,  ingénieur  civil  des  Arts  et  Manufactures,  secrétaire 
de  l'Administration  de  la  Société  royale  de  Médecine  publique  de 
Belgique Bruxelles. 

Leeiiians,  H.,  directeur  général  au  Ministère  de  l'Intérieur  et  de 

l'Instruction  publique Bruxelles. 

liimbourg,  JT.,  médecin  vétérinaire Bruxelles. 

aiarîcq,  D.,  pharmacien,  échevin Genappe. 

llariqiae.  A.,  pharmacien  militaire Vilvorde. 

Martin,  Ch.,  chimiste Schaerbeek. 

llasy,  F.,  pharmacien Jauche. 

Ulelsens,  L.-H.-F. ,  professeur  émérite,  membre  honoraire  de 
l'iVcadémie  royale  de  Médecine  de  Belgique,  membre  de  l'Académie 
royale  des  Sciences,  des  Lettres  et  des  Beaux-Arts  de  Belgique    Bruxelles. 

Pagny,  .1.,  ingénieur Saventhem. 

Pèlerin,  E.,  pharmacien,  ex-pharmacien  des  hôpitaux  civils  .     .  Bruxelles. 

Pirniez,  End.,  ministre  d'État,  membre  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants    Bruxelles. 

Pochez,  H.,  sous-directeur  au  Ministère  des  Finances Ixelles. 

Puttenians,  C,  expert-chimiste S'-Josse-ten-Noode. 

Rainlot,  E.,  pharmacien Bruxelles. 

Reding^,  \'.,  pharmacien Bruxelles. 

Real,  A.,  professeur  à  l'École  de  médecine  vétérinaire  de  l'État    .  Bruxelles. 

Société  royale  des  Sciences  médicales  et  naturelles    .  Bruxelles. 

Soupart,  E.,  pharmacien Bruxelles. 

Spineto,  A.,  pharmacien S*-Gilles. 
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IStiénon,  A.,  pharmacien Bruxelles. 

Tombeur,  JF.,  employé Bruxelles. 

V  an  Becelaere,  E.,  commissaire  d'arrondissement Bruxelles. 

\^an  den  Bossche,  E.,  pharmacien Braine-l'Alleud. 

Tande  Vyvere,  A.,  pharmacien Wavre. 

Tande  Tyvcre,  E.,  pharmacien,  secrétaire  de  la  Commission 

médicale  locale Bruxelles. 

Tande  'IValIc,  ».,  pharmacien Bruxelles. 

Van  Oacl,  C,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'Intérieur  et  de 

l'Instruction  publique,  directeur  de  l'Administration  de  la  Société 

royale  de  Médecine  publique  de  Belgique .  Bruxelles. 

Tan  G>acl,  E.,  employé Bruxelles. 

Tanschcrpenzeel-Tliin»,  ingénieur  en  chef,  directeur-général 

des  mines Bruxelles, 

^H'ashep,  G.,    industriel,   administrateur   des   Hospices,   ancien 

membre  de  la  Chambre  des  Beprésentants Bruxelles. 


Cercle  de  la  Flandre  occidentale. 

SECTION  A. 

Adriaeus,  B.,  docteur  en  médecine  .  • Zedeighem. 

Bartbels,  A.,  docteur  en  médecine Bruges. 

Becsau,  JT.,  docteur  en  médeéine Loo. 

Billian,  E.,  docteur  en  médecine Roulers. 

Casse,  P.-J.-J.-A.,  membre  de  l'Académie  royale  de  Médecine, 

médecin  de  l'hospice  de  Middelkerke Middelkerke. 

Couayn,  Mj.,  docteur  en  médecine Passchendael. 

De  Brabandere,  O.,  docteur  en  médecine ïhielt. 

De  Brabant,  P.,  docteur  en  médecine Roulers. 

De  Biirgraeve ,  J, -H.,  docteur  en  médecine •  Wytschaete. 

De  Craene,  Ei.,  docteur  en  médecine Courtrai. 

De  Geest,  F.,  docteur  en  médecine Moorseele. 

D'Heygere,  J.,  docteur  en  médecine Sweveghem. 

De  Mnelcnaere,  C,  docteur  en  médecine Ardoye. 

Denaux-De  Breyne,  docteur  en  médecine Dixmude. 

Devaux ,  A.,  docteur  en  médecine,  secrétaire  de  la  Commission 
médicale  provinciale,  inspecteur  de  l'hygiène  au  Département  de 
l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique Bruges. 
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De  Schujter,  C,  docteur  en  médecine Dudzeele. 

Doutrcligne,  G.,  docteur  en  médecine Courtrai. 

Goethals,  R.,  docteur  en  médecine Bruges. 

Ketele,  G.,  docteur  en  médecine Dudzeele 

Lefebvre,  A.,  docteur  en  médecine Helchin. 

Eieièvre,  T.,  docteur  en  médecine  .     .     , Menin. 

Maliien,  C,  docteur  en  médecine Rumbeke. 

lloulacrt,  A.,  docteur  en  médecine   .     .    ' Bruges. 

Pardoen,  A.,  docteur  en  médecine Menin. 

Petit,  J.-lE.,  docteur  en  médecine Moorslede. 

PlettEncU-Bamclia»,  A.,  docteur  en  médecine Meulebeke. 

Reynaert,  S.,  docteur  en  médecine Aerseele. 

Reypeus,  F.,  docteur  ea  médecine Kemmel. 

Tras,  J.,  docteur  en  médecine Hooghlede. 

■%'anacUerc ,  H.,  docteur  en  médecine Waereghem. 

Van  den  Abeele,  F.,  docteur  en  médecine,  correspondant  de 
l'Académie  royale  de  Médecine,  membre  de  la  Commission  médi- 
cale provinciale,  chirurgien  en  chef  des  hôpitaux    Bruges. 

Van  den  "Vt'eglie,  A.,  docteur  en  médecine Rousbrugge. 

Vanderheyden,  C,  docteur  en  médecine Dixmude. 

Vanlioestenberglie .  Sj.,  docteur  en  médecine Stalhille. 

Van  Hontte,  T.,  docteur  en  médecine Dixmude. 

Van  Quatlieni,  A.,  docteur  en  médecine AYest-Roosebeke. 

SECTION  B. 

Bentein,  1<.,  médecin  vétérinaire Mouscron. 

Bontens,  H.,  pharmacien Roulers. 

De  Prey,  H.,  commissaire  d'arrondissement Furnes. 

Gaimant,  A.,  pharmacien Ypres. 

Gérard,  JT.,  médecin  vétérinaire  de  l""^  classe  au  2*=  chasseurs  .     .  Ypres. 

Ghyssaert,  A.,  pharmacien Dixmude. 

Uaelewyck,  A.,  pharmacien Poperinghe. 

Jansseus,  C,  conseiller  commuual Ostende. 

E.aridon,  A.,  médecin  vétérinaire  du  Gouvernement Bruges. 

Haryssael,  £..,  pharmacien Ostende. 

Scbloegel,  V.,  pliarmacien Bruges. 

Vandevyvere,  R.,  pharmacien Bruges. 
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Cercle  de  la  Flandre  orientale. 


SECTION  A. 

Anthooii,  J.S.,  docteur  en  médecine,  médecin  chargé  du  ser- 
vice sanitaire  de  l'Escaut Doel. 

Barella,  A.,  médecin  de  régiment  de  1'"''  classe Gand. 

Bodflaert,  R.,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de  l'Aca- 
démie royale  de  Médecine  de  Belgique,  professeur  à  l'Université.  Gand. 

Bonqué,  E.-F.,  docteur  en  médecine,  correspondant  de  l'Aca- 
démie royale  de  Médecine  de  Belgique,  professeur  à  l'Université  .  Gand. 

Bnsfscliotfs ,  l...  docteur  en  médecine S'-Gilles-Waes. 

Caaterinaiiii,  J.,  docteur  en  médecine S'-Gilles-Waes. 

Coppex,  R.-K.,  docteur  en  médecine Deynze. 

De  lloor,  €.-J.,  docteur  en  médecine,  président  de  la  Commis- 
sion médicale  locale Alost. 

DcnefTe,  "¥.,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de  l'Aca- 
démie royale  de  Médecine  de  Belgique,  professeur  à  l'Université.  Gand. 

De  Yl'indt,  Jh.,  docteur  en  médecine Alost. 

De  €ock,  li.,  docteur  en  médecine Selzaete. 

D'Huyvetier,  R.,  docteur  en  médecine Gand. 

De  Graeve,  H.,  docteur  en  médecine Audenarde. 

De  Ridder,  C,  docteur  en  médecine Meirelbeke. 

Du  lloulin,  A. -]%.-€.,  docteur  en  médecine,  correspondant  de 
l'Académie  royale  de  Médecine  de  Belgique,  président  de  la 
Commission  médicale  provinciale,  professeur  à  l'Université     .     .  Gand. 

Gasthnys,  A.-J.,  docteur  en  médecine Gand. 

Clevaert,  li.,  docteur  en  médecine,  conseiller  provincial    .     ,     .  Bevere. 

Qoddyn,  P.,  docteur  en  médecine Gand. 

Ing:els,  B.-€.,  docteur  en  médecine,  conseiller  provincial, 
correspondant  de  l'Académie  royale  de  Médecine,  médecin-direc- 
teur de  l'hospice  Guislain Gand. 

Klayskeiis,  C,  docteur  en  médecine Landegem. 

Kln^skens,  II.,  docteur  en  médecine Gand. 

liesseliers,  A.,  docteur  en  médecine Beveren-Waes. 

Ilaere,  J.,  docteur  en  médecine Gand. 

Haes,  J.-B.,  docteur  en  médecine Baesrode. 

Mcrtens,  1».,  docteur  en  médecine .  Gyseghem. 
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Hestrleauii ,  médecin  de  l'hôpital  militaire Gand. 

Morel,  JF.,  docteur  en  médecine Gand. 

Poirier,  docteur  en  médecine,  professeur  à  TUniversité  ....  Gand. 

Robyiis,  docteur  en  médecine Baelegem. 

Soupart,  F.-J.-D.,  docteur  en  méd.,  sénateur,  membre  titulaire 
de  l'Académie  royale  de  Médecine,  prof,  émérite  de  l'Université.  Gand. 

\^au  BaiBibete,  C,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de 
l'Académiç  royale  de  Médecine  et  de  l'Académie  royale  des  Sciences, 
des  Lettres  et  des  Beaux-Arts  de  Belgique,  professeur  à  l'Université.  Gand. 

Vanderlincleo  ,  médecin  principal  de  l'armée Gand. 

I^anderlinclen ,  D.,  docteur  en  médecine Idegem. 

Vaiideriiierscii ,  docteur  en  médecine,  secrétaire  de  la  Com- 
mission médicale  provinciale Gand. 

Vandcrnie«leii ,  J.,  docteur  en  médecine Kieldrecht. 

'W^audertnolen ,  J.-B.,  docteur  en  médecine Zèle. 

^au  Inipc,  J.,  docteur  en  médecine Oostacker. 

'%'aii  Wesei«ael,  H.,  docteur  en  médecine Gand. 

Vaii  "iVîiicliel ,  E.,  docteur  en  médecine Termonde. 

Verstraeten,  C,  docteur  en  médecine,  agrégé  à  l'Université  .     .  Gand. 

^f^alton,  A.,  docteur  en  médecine Nederswalm. 

¥¥ibo,  E.,  docteur  en  médecine Lede-lez-Alost. 

If%'illen9is ,  A.,  docteur  en  médecine Gand. 

SECTION  B. 

Boëyé,  C,  bourgmestre,  industriel. Caloo. 

De  Kercliove,  O.,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants   .  Gand. 
Be  Hloor,  V.-P.-G.,  médecin  vétérinaire  du  Gouvernement  .    .  Alost. 

Be  nfobele,  lu.,  pharmacien Gand. 

Biericx,  T.,  médecin  vétérinaire  du  Gouvernement Aeltre. 

Bnbois,  E.,  pharmacien Gand. 

Jacops,  P.-Jf.,  médecin  vétérinaire  du  Gouvernement  ....  Termonde. 

JLecomte,  C,  médecin  vétérinaire Gand. 

lilppen.s,  H.,  bourgmestre,  membre  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants     Gand. 

IHegauc'k,  E.,  pharmacien     .     .    .     .     • Alost. 

Hélis,  H.,  pharmacien .  Zèle. 

OUevaere ,  C.-L..,  médecin  vétérinaire Deynze. 

Picard,  A.,  pharmacien Gand. 

Reniy,  I,  médecin  vétérinaire Gand. 
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Société  de  niédeciuc  de  Gaud Gand. 

Tant,  E.,  pharmacien  en  chef  de  l'hôpital  civil Gand. 

\^au  Biitsele,  E.,  ancien  commissaire  d'arrondissement  .     .    .  Audenarde. 

I^aude  l»%'aHe,  E.,  médecin  vétérinaire Mont-S*-Amand. 

\^au  HiifTeleu,  E.,  médecin  vétérinaire  du  Gouvernement.    .    .  Vraecene. 

^au  Rysselberg;lie,  C,  architecte Gand. 

Van  Rysselberg;lie,  J.,  ingénieur Gand. 


CERCLES  DU  HAINAUT. 


I.    Cercle   de    Charleroi. 


SECTION  A. 

Balthazar,  V.,  docteur  en  médecine Monceau-sur-Sambre. 

Barella,  H.,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de  l'Académie 

royale  de  Médecine  de  Belgique,  bourgmestre  .    .    .  Chapelle-lez-Herlaimont. 

Boddaert,  E.,  docteur  en  médecine La  Hestre. 

Calicis,  A.,  docteur  en  médecine Ransart. 

Coppée,  J.,  docteur  en  médecine Jumet. 

Beglimes,  A.,  docteur  en  médecine Jumet. 

Dngaufiuier,  docteur  en  médecine Marchienne-au-Pont. 

Ercwllsse,  A.,  docteur  en  médecine Jolimont  (Haine-S*-Paul). 

GofflBn,  docteur  en  médecine Frasnes-lez-Gosselies. 

liefebvre,  O.,  docteur  en  médecine Jumet. 

liefèvre,  Jf.,  docteur  en  médecine Marchienne-au-Pont. 

Micliot,  li.,  docteur  en  médecine Solre-sur-Sambre. 

Miot,  K..,  docteur  en  médecine,  correspondant  de  l'Académie  royale 

de  Médecine Charleroi. 

Moël,  docteur  en  médecine Montigny-sur-Sambre. 

Pepiu,  docteur  en  médecine Chimai. 

Roha,  A.,  docteur  en  médecine Chimai. 

Rocis,  II.,  docteur  en  médecine Gouy-lez -Piéton. 

Rondeau,  J.,  docteur  en  médecine Morlanwelz. 

Thibaut,  docteur  en  médecine Marcinelle. 

Tlionias,  li.-J.,  docteur  en  médecine Fontaine-l'Évêque. 

Tl'autliy,  li.,  docteur  en  médecine Charleroi. 

2 


—  18  — 

SECTION  B. 

AUard,  J.,  pharmacien Montigny-sur-Sambre 

Audent,  J.,  bourgmestre,  avocat .  .     .  Charleroi. 

Bouillou,  J.,  médecin-vétérinaire Roux. 

Caffet,  W.,  bourgmestre Haine-S^-Paul. 

Ceressia,  A.,  pharmacien Fleurus. 

Culot,  F.,  pharmacien-chimiste Marchienne-au-Pont. 

de  Uorlodot,  H.,  commissaire  d'arrondissement Charleroi. 

Delanuay,  C,  pharmacien. Chapelle-lez-Herlaimont. 

de  PoiiSer,  E.,  ingénieur  au  corps  des  mines Charleroi. 

deTbibanld,  li.-C.-A.,  médecin-vétérinaire  du  Gouvernement.  Couillet. 

Siipret,  échevin Charleroi. 

Fontaîue,  IV.,  échevin La  Hestre. 

Frère,  G.,  médecin-vétérinaire  du  Gouvernement  ....  Fontaine-l'Évêque. 

Qibon,  jr.,  bourgmestre,  industriel Bouffioulx 

Qoovaerts,  C,  pharmacien Gouy-lez-Piéton. 

Ooovaerts,  E.,  pharmacien Pont-à-Celles. 

Gorinflot,  pharmacien,  industriel Lodelinsart. 

Houyoax,  F.,  architecte Mont-sur-Marchienne. 

llarique,  A.,  pharmacien Gilly. 

Petit,  F.,  pharmacien Courcelles. 

Ramboux,  H.,  pharmacien     .     • Binche. 

Raniwez,  J.,  pharmacien Mont-sur-Marchienne, 

Ronbaut,  S.-V.,  pharmacien Dampremy. 

Tournay,  A.,  pharmacien Chimai. 

Van  Bastelaer,  R.-A.,  pharmacien,  membre  titulaire  de  l'Aca- 
démie royale  de  Médecine,  membre  de  la  Commission  médicale 
provinciale Marcinelle. 

Van  Bastelaer,  l..,  pharmacien. Charleroi. 

KVaruant,  JL.,  ingénieur  et  banquier Charleroi. 

V%'authiez,  J.,  médecin-vétérinaire Châtelet. 
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2.  Cercle  de  Mons. 

SECTION  A. 

Baron,  J.-II.,  docteur  en  méd-ecine. Hornu. 

Cailliau,  H.,  docteur  en  médecine Ghlin. 

Courtois,  T.,  docteur  en  médecine Strépy-Bracquegnies. 

Créteur,  docteur  en  médecine.     .     . Givry. 

Criquelîon,  docteur  en  médecine Mons. 

Dastot,  A.,  docteur  en  médecine,  oculiste Mons. 

Défrise,  J.-B.,  docteur  en  médecine Quaregnon. 

Belporte,  V.,  docteur  en  médecine Roisin  (Hainaut). 

©emarbaix,  médecin  en  chef  de  l'hôpital. Mons. 

Descamps.,  J.-L.,  docteur  en  médecine,  chirurgien  en  chef  de 
l'hôpital,  membre  et  secrétaire  de  la  Commission  médicale  pro- 
vinciale     Mons. 

Detliier,  li.,  docteur  en  médecine Wasmes. 

De'fvez,  docteur  en  médecine Mons. 

Donnez,  li.,  docteur  en  médecine Marche-lez-Écaussines. 

Dumont,  J.-C,  docteur  en  médecine Dour. 

Duvîvier,  J.,  docteur  en  médecine  . Wihéries. 

Erculisse,  A.,  docteur  en  médecine Élouges. 

É%'erard,  A.,  docteur  en  médecine,  médecin  adjoint  de  la  prison.  Mons. 

Faucon,  A.,  docteur  en  médecine Rœulx. 

Gravez,  C-J.,  docteur  en  médecine Houdeng-Aimeries. 

erég;oire,  D.,  docteur  en  médecine. La  Louvière. 

Hallez,  docteur  en  médecine Binche. 

Hauptniann,  docteur  en  médecine Houdeng-Aimeries. 

Huijert,  J.,  docteur  en  médecine    ...     .    .    .     .    .     .    .     ,    .  Mons. 

liouyest,  docteur  en  médecine Nimy. 

llasy,  F.,  docteur  en  médecine Houdeng-Goegnies. 

l»eUt,  docteur  en  médecine Wasmes. 

l*£cliuèque,  docteur  en  médecine Mons. 

Piérard,  médecin  principal  de  l'armée Mons. 

l*o«rbai%,  docteur  en  médecine La  Louvière. 

Siaulicr,  E.,  docteur  en  médecine,  médecin  à  l'hôpital  civil    .    .  Mons. 

^jcocliart,  E.,  docteur  en  médecine,  bourgmestre Jemmapes. 

Scoupernsant,  V.,  docteur  en  médecine Havre. 
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Semai,  F.,  docteur  en  médecine,  directeur  de  l'asile  de  l'État  pour 
femmes  aliénées,  correspondant  de  l'Académie  royale  de  Médecine 
de  Belgique,  secrétaire  général  de  la  Société  royale  de  médecine 
publique Mons. 

Crbaiu,  A.,  docteur  en  médecine La  Bouverie. 

Vaiihaisselt,  T.,  docteur  en  médecine Pâturages. 

SECTION  B. 

BiUeryst,  A.,  pharmacien Braine-le-Comte. 

Bocqnet,  E.,  secrétaire  particulier  du  Gouverneur Mons. 

Bourg,  directeur  des  Charbonnages  du  Bois  du  Luc Bois  du  Luc. 

Commission  administrative  des  liospices  civils   .     .     .  Mons. 

Coppée,  F.,  propriétaire,  membre  de  la  Commission  administra- 
tive de  l'asile  des  aliénées  de  l'État Mons. 

Coppée,  E.,  industriel,  président  du  Comité  de  salubrité  pu- 
blique   Haine-S*-Paul. 

Cornet,  J.,  ingénieur,  membre  titulaire  de  l'Académie  royale  des 

Sciences,  des  Lettres  et  des  Beaux-Arts  de  Belgique Mons. 

Cousin,  J.,  bourgmestre,  conseiller  provincial La  Bouverie. 

Bemarbaix,  ingénieur  de  la  ville  de  Mons Mons. 

de  PattouB,  administrateur  de  charbonnages Mons. 

Bernevîlle,  J.,  pharmacien Houdeng-Goegnies. 

de  ISoignies,  J.,  chef  de  division  au  Gouvernement  provincial    .  Mons. 

Bolez,  vice-président  du  tribunal Mons. 

Bufrasne,  E.,  pharmacien Cuesmes." 

Bumont,  A.-V.,  pharmacien Lens. 

Bumont,  li.,  pharmacien .  Boussu. 

Bupont,  F.-O.,  médecin  vétérinaire Mons. 

Francart,  A.,  avocat,  secrétaire  général  des  hospices Mons. 

Gilson,  E.,  pharmacien Chièvres. 

Haccard,  professeur  de  sciences  naturelles  à  l'Athénée    ....  Frameries. 

Houzeau,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants,  professeur 
à  l'École  provinciale  d'industrie  et  des  mines  du  Hainaut    .    .     .  Mons. 

Bnart,  F.,  médecin  vétérinaire  du  Gouvernement Wasmes. 

liambert,  ingénieur  en  chef  des  mines Mons. 

liaporte,  administrateur  des  Charbonnages Flénu. 

Eiescarts,  J.,  échevin  et  avocat Mons. 

Martin,  A.,  pharmacien,  membre  de  la  Commission  médicale 

provinciale,  bourgmestre Frameries. 
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Monoyer,  F.,  pharmacien,  président  du  Cercle  pharmaceutique 
du  Centre Mons. 

Misot,  li.,  pharmacien La  Louvière. 

Otto,  A,,  pharmacien Braine-le-Comte. 

Prévôt,  C,  ingénieur-mécanicien Boussu. 

Saiuctelettc,  H.,  échevin,  avocat Mons. 

Tercelîn,  sénateur Mons. 

Tau  de  "fValle,  A.,  chef  de  bureau  au  Gouvernement  provincial 

du  Hainaut Mons. 


3.  Cercle  de  Tournai. 

SECTION  A. 

Bara,  E.,  docteur  en  médecine Tournai. 

Bara,  J.-B.,  docteur  en  médecine,  président  de  la  Commission 

médicale  provinciale Tournai. 

Blîeet,  E.,  docteur  en  médecine Lessines. 

Bloiidez,  JL.,  docteur  en  médecine Leuze. 

Bouuct,  li.,  docteur  en  médecine,  sénateur Froyennes. 

Cliaiitry,  docteur  en  médecine .  Tournai. 

Coppez,  A. -H.,  docteur  en  médecine Tournai. 

Begallaîx,  V.,  docteur  en  médecine Ghislenghien. 

Delaceiiseries,  E.,  docteur  en  médecine Basècles. 

Delanuay,  E.,  docteur  en  médecine Froidmont. 

Bclbecqitc,  C,  docteur  en  médecine Tournai. 

Delhaye,  A.,  docteur  en  médecine,  bourgmestre Braffe. 

Dcmaiiet,  C,  docteur  en  médecine Blaton. 

Docliy,  A.,  docteur  en  médecine Tournai. 

Duniont,  A.,  docteur  en  médecine Tournai. 

Flanicut,  O.,  docteur  en  médecine Tournai. 

Uenuc,  F.,  docteur  en  médecine Obigies. 

Henry,  A.,  docteur  en  médecine Taintegnies. 

Houzé,  L..,  docteur  en  médecine Taintegnies. 

E.ecliicn,  S.,  docteur  en  médecine Mont-S'-Aubert 

lientz,  F.,  docteur  en  médecine,  médecin-directeur  de  l'asile  des 

aliénés Tournai. 

Hassart,  li.,  docteur  en  médecine Enghien. 
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Huintln,  F.,  docteur  en  médecine Leuze. 

Scbrevens,  E,,  docteur  en  médecine,  médecin  légiste,  professeur 
d'hygiène  à  l'Ecole  normale,  membre  de  la  Commission  médicale 
provinciale Tournai. 

T'KIndt,  A.,  docteur  en  médecine    . Pottes. 

Valiez,  A.,  docteur  en  médecine,  directeur  de  l'Institut  ophtal- 
mique de  Tournai Tournai. 

SECTION  B. 

Berniniolin,  H.,  ingénieur Tournai. 

Breda,  L,.,  pharmacien Tournai. 

Carbounelle,  V.,  bourgmestre Tournai. 

Contamine,  J.-II.,  médecin  vétérinaire  du  Gouvernement.    .     .  Péruwelz. 

Cordonnier,  A.,  architecte Tournai. 

Crétcnr,  H',,  médecin  vétérinaire Frasnes-lez-Buissenal, 

Crouibez,  li.,  ancien  bourgmestre,  représentant Tournai. 

De  Hon,  E.,  pharmacien Ath. 

Belobe,  A,,  pharmacien Tournai. 

Delville,  E.,  professeur Tournai. 

DelTiart,  échevin Tournai. 

Dnrienx,  J.,  médecin  vétérinaire Velaines. 

Dnlhoîf,  J.-B.,  médecin  vétérinaire Tournai. 

Grenier,  li.,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées Tournai. 

Quille,  J.,  pharmacien Leuze. 

Hotton,  li.,  médecin  vétérinaire .  Havinnes  lez-Tournai. 

Ijiniange,  E.,  pharmacien Péruwelz. 

liiniauge,  JT.,  conservateur  des  hypothèques .  Tournai. 

Slaes,  professeur  à  l'Athénée Tournai. 

llaquet,  P.,  architecte  de  la  ville,  conservateur  des  archives 
de  l'État Tournai. 

Ma sqwelier.  chef  de  bureau  à  l'état  civil Tournai. 

niomhcl,  H.,  pharmacien Tournai. 

Parez,  1..,  membre  de  la  Commission  administrative  des  hospices 
et  du  bureau  de  bienfaisance,  président  de  la  Commission  provin- 
ciale des  bourses  d'études  du  Hainaut Ath, 

Ritzerl'eld,  économe  au  pensionnat  de  l'Athénée  royal  ....  Tournai. 

Byckaert,  P.-C,  directeur  de  l'École  moyenne  de  l'État    .     .    .  Pecq. 

Thicffrit,  F.,  bourgmestre Hérinnes. 

Thonard,  A.,  capitaine  commandant  du  génie t    .Tournai. 
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Cercle  de  Liège. 


SECTION  A. 

Barbier,  A.,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Commission 

médicale  provinciale Liège. 

Blandot,  G.,  docteur  en  médecine Tilff. 

Bournooville,  E.,  docteur  en  médecine Couthuin. 

Caudcze,  E.,  docteur  en  médecine,  médecin  de  l'Asile  des  aliénés.  Glain. 

Canter,  C,  docteur  en  médecine Liège. 

Cbaudelou,  T.,  docteur  en  médecine,  professeur  à  l'Université   .  Liège. 

CoUard,  H.,  docteur  en  médecine Anthisnes. 

Decamps,  F.-F.,  docteur  en  médecine Stembert-lez-Verviers. 

Bejace,  1..,  fds,  docteur  en  médecine Flémalle-Grande. 

Belconrt,  docteur  en  médecine Ougrée. 

Denis,  C,  docteur  en  médecine Seraing. 

Bevroye,  T.,  docteur  en  médecine Liège. 

BeT^alqase  G,,  docteur  en  médecine,  professeur  à  l'Université, 
membre  titulaire  de  l'Académie  des  Sciences,  des  Lettres  et  des 
Beaux-arts,  président  du  Comité  de  salubrité  publique  de  la  pro- 
vince de  Liège,  secrétaire  général  de  la  Société  de  géologie  de 
Belgique Liège. 

Boome,  J.,  docteur  en  médecine Verviers. 

BoriuaE,  II.,  docteur  en  médecine,  médecin  des  hôpitaux  civils   .  Huy. 

Bowtre^ve,  A.,  docteur  en  médecine Liège. 

Broixlie,  H'.,  docteur  en  médecine Huy. 

Bncliesne,  A.,  docteur  en  médecine Seraing. 

Farcy  de  Biest,  docteur  en  médecine,  conseiller  provincial    .     .  Vinalmont. 

Festracrts,  A.,  docteur  en  médecine,  directeur  du  Scalpel.     .     .  Liège. 

Fraîpoiït,  C,  docteur  en  médecine Pepinster. 

Froî«lhiKe,  F.,  docteur  en  médecine Liège. 

Oarot,  li.,  docteur  en  médecine,  bourgmestre Lincent. 

Garot,  II.,  docteur  en  médecine Modave. 

Cïilis,  C.-A.,  docteur  en  médecine Comblain-au-Pont. 

Gillieawx,  Z.,  docteur  en  médecine,  bourgmestre Angleur. 

Gôbbels,  lil\,  docteur  en  médecine Chênèe. 

Crenson,  A.,  docteur  en  médecine,' médecin  des  hôpitaux,  méde- 
cin légiste Liège.' 
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Hlcguct,  ».,  docteur  en  médecine,  médecin  légiste,  correspondant 
de  l'Académie  royale  de  Médecine,  président  du  Cercle  médical 
de  Liège Liège. 

Honlet,  A.,  docteur  en  médecine.    ..." Waremme. 

Honyct,  P.,  docteur  en  médecine Huy. 

Jorissciiue ,  G.,  docteur  en  médecine,   secrétaire  général  du 

Comité  de  salubrité  publique  de  la  province  de  Liège Liège. 

Joiirnez,  H.,  docteur  en  médecine,  médecin  militaire  principal.  Liège. 

Kiibom,  Hyac,  docteur  en  médecine,  président  de  l'Académie 

royale  de  Médecine,  professeur  d'hygiène  à  l'Ecole  normale  des 

humanités  de  Liège,  secrétaire  de  la  Commission  permanente  des 

épidémies  et  épizooties,  président  général  de  la  Société  royale  de 

Médecine  publique  de  Belgique Seraing. 

Eianibotte,   E.,   docteur  en  médecine,    professeur  d'hygiène  à 

l'École  normale Verviers. 

liainbotte,  M.,  docteur  en  médecine,  échevin Seraing. 

liardînois,  R.,  docteur  en  médecine Hervé. 

licnger,  li.,  docteur  en  médecine,  chirurgien  adjoint  de  l'hôpital 

civil  des  Anglais Liège. 

liezaack,  A.,  docteur  en  médecine Spa. 

liîebreclit,  P.,  docteur  en  médecine Liège. 

Masius,  docteur  en  médecine,  professeur  de  clinique  médicale  à 

l'Université,  membre  titulaire  de  l'Académie  royale  de  Médecine    .  Liège. 

niédart,  docteur  en  médecine Tilleur. 

Palante,  C,  docteur  en  médecine Liège. 

Petitliau,  médecin  de  bataillon  de  !''«  classe Liège. 

Pire,  docteur  en  médecine Amay. 

Poskiii,  A.,  docteur  en  médecine Hollogne-aux-Pierres. 

Pwtzeys,  F.,  fils,  docteur  en  médecine,  professeur  à  l'Université, 

correspondant  de  l'Académie  royale  de  Médecine Liège. 

Bomiée,  H.,  docteur  en  médecine,  conseiller  provincial,  profes- 
seur d'hygiène  à  l'École  industrielle,  secrétaire  de  la  Commission 

médicale  provinciale Liège. 

Roycn,  P.,  docteur  en  médecine Stockay,  Engis. 

Scverîn,  L..,  docteur  en  médecine Liège. 

Schiffer^,  F.,  docteur  en  médecine Liège. 

|i»imoui«,  docteur  en  médecine Jemeppe-sur-Meuse. 

ISpiucui^,  Ij.,  docteur  en  médecine S'-Séverin. 

Tcrinouia.  F.,  docteur  en  médecine Seraing. 

Thlmiis,  O.,  docteur  en  médecine Dolhain. 

Tbiry,  JE.,  docteur  en  médecine Aywaille. 
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Tan  Goîdtsnoveii,  M.-R.,  docteur  en  médecine Liège. 

'l'aiilair,  C,  docteur  en  médecine,  professeur  à  l'Université  .    .     .  Liège. 

fl'aissei^e,  A.,  docteur  en  médecine,  recteur  de  l'Université, 
membre  titulaire  de  l'Académie  royale  de  Médecine,  président  de 
la  Commission  médicale  provinciale Liège. 

IVibin,  B.,  docteur  en  médecine Flône. 

^Villeins,  H.,  docteur  en  médecine,  bourgmestre  .    .    .     Houtain-S*-Siméon. 

SECTION  B. 

Absil,  O.,  instituteur  en  chef,  professeur  à  l'École  des  mineurs.     .  Seraing. 

Administration  des  bospices  civils Liège. 

Blaudot-Grayet,  li.,  architecte Huy. 

Bouquet,  E.,  ingénieur  principal  des  mines Jemeppe-sur-Meuse. 

Boiag;net,  E.,  bourgmestre Jemeppe-sur-Meuse. 

Brabani,  P.-J.,  médecin  vétérinaire  du  Gouvernement,  échevin.  Battice. 

Brixbe,  E.,  directeur  général  de  la  Société  des  mines  et  usines  de 

Corphalie-lez-Huy Corphalie. 

Cbandelon,  J.-F.,  pharmacien,  professeur  émérite  de  l'Univer- 
sité, membre  titulaire  de  l'Académie  royale  de  Médecine ....  Liège. 

Conseil  de  salubrité  publique  de  la  province  .     .  Liège. 

D'Andriniont,    Ij.,    membre  et  secrétaire  de  la  Chambre   des 

Représentants Liège. 

D'Ans,  C,  pharmacien  principal  retraité Liège. 

Daxbelet,  ingénieur  des  mines,  directeur  en  chef  des  charbon- 
nages dès-établissements  Cockerill Seraing. 

De  Battice,  O.-J.,  pharmacien Hervé. 

Defays,  E.,  pharmacien Liège. 

De  Fays,  F.,  pharmacien,  bourgmestre.    . Pepinster. 

Defays,  H.,  pharmacien  ........  Warfusée  (S'-Georges-sur-Meuse). 

De  Give,  bourgmestre,  conseiller  provincial Ramet-Yvoz. 

Denis,  €.,  pharmacien Hannut. 

Deprez,  J. ,  directeur  général  des  établissements  du  Val-Saint- 
Lambert  Val-S'-Lambert. 

De  Rasquinet,  ll.-P.-Ii.,  avocat,  conseiller  provincial  .     .  Couthuin-lez-Huy. 

De  Rousseau,  professeur Verviers. 

De  Thier,  C,  conseiller  à  la  Cour    .-...• Liège. 

Dinbour,  1..,  pharmacien Lincent. 

Dujardiu,  T.-JT.,  pharmacien Dolhain. 

Eyniael,  A.,  pharmacien Liège. 
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Fayn,  E.,  pharmacien. Visé. 

Fleury,  JT.-J.,  professeur  de  chimie  à  l'Athénée Liège, 

Caspard,  l».,  architecte Liège. 

Goossciiis,  E.,  pharmacien Liège. 

Hannay,  \1^-A.,  bourgmestre,  membre  de  la  Commission  médi- 
cale locale Glain. 

Henrotte-Da^'renx,  W.,  pharmacien Liège. 

Honet,  lu,  avocat,  professeur  ordinaire  à  la  faculté  de  droit  de 
l'Université .  Liège. 

Hnbieu,  conseiller  communal,  ex-échevin  de  l'état-civil  ....  Seraing.. 

Kerkliofs,  JT.-B.,  pharmacien Liège. 

Kiiborii,  Hipp.,  pharmacien,  professeur  d'hygiène  générale  et 
professionnelle  à  l'Ecole  industrielle Seraing. 

Kuborn,  P.,  préparateur  du  cours  d'histologie  à  l'Université  de 
Liège Seraing. 

Knnitzsch,  E.,  pharmacien    .    , Verviers, 

liavalleye,  E.,  juge  d'instruction. Liège. 

liedcnt;  pharmacien Seraing. 

Macorps,  A.,  médecin  vétérinaire  du  Gouvernement Liège. 

Macorps,  J.,  médecin  vétérinaire  du  Gouvernement Huy. 

Malaise,  A.,  directeur-ingénieur  des  Charbonnages  de  Wandre    .  Wandre.. 

HBoreais,  J.,  ingénieur Seraing. 

lUoreasB,  T.,  pharmacien     . Couthuin, 

MeMjcan,  A.,  ingénieur-chimiste,  docteur  en  sciences  naturelles.  Liège. 

Miboul,  E.,  pharmacien Hannut. 

Oger,  médecin  vétérinaire Seraing. 

Otto,  IV.,  pharmacien Ochain-Glavier. 

Petit  de  Tboasée,  gouverneur Liège. 

Potzeys,  E..  ingénieur,  directeur  des  travaux  de  la  ville.     .    .     .  Verviers. 

Radelet,  A.,  bourgmestre Ougrée. 

Roubaud,  A.,  pharmacien  en  chef  des  établissements  de  bien- 
faisance  Verviers. 

Rousseau,  F.,  pharmacien Hannêche. 

ISadoine,  E.,  directeur  général  de  la  Société  John  Cockerill.    .     .  Seraing. 

tSalmon,  E.,  pharmacien Hodimont. 

Ncbaltin,  H.,  pharmacien Spa. 

Senleo,  .ï.-J.,  pharmacien Seraing. 

Société  js^éologiqne  de  Belgique Liège. 

Société  iBfiédico-cbirurgîcale Liège. 
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Van  dcn  Born,  C,  conseiller  à  la  Cour  d'appel Liège. 

Tlatour,  E.,  pharmacien Marchin. 

TTerta:,  jr.-jr.-if.,  médecin  vétérinaire Aubel. 

IW^tliiiotte,  G.,  architecte-ingénieur,  inspecteur  honoraire  du  ser- 
vice d'hygiène  et  des  établissements  industriels  de  l'administration 

communale  de  la  ville  de  Liège Liège. 

^Wilniotte,  jr.,  médecin  vétérinaire Soheit-Tinlot. 

IKVarnant,  bourgmestre,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants.  Liège. 


Cercle  du  Limbourg. 


SECTION  A. 

Banips,  C,  docteur  en  médecine,  échevin    . Hasselt. 

Cuypers,  JT.-II.,  docteur  en  médecine  ..........  Lanaeken. 

Delvoie,  V.,  docteur  en  médecine Tongres. 

François,  médecin  principal Camp  de  Beverloo. 

I^ambié,  G.,  docteur  en  médecine,  conseiller  provincial ....  Looz. 

llelotte,  F.,  docteur  en  médecine Emael. 

IVossenf,  C,  docteur  en  médecine Hasselt. 

Ow%vei*,  docteur  en  médecine Rosoux-Goyer. 

Piron,  !(.,  docteur  en  médecine,  bourgmestre Roclen^e-sur-Geer. 

flnaedflieg,  !>.,  docteur  en  médecine .  Tongres. 

f^uintems,  B.,  docteur  en  médecine Niel  (Gingolom). 

ISmeets,  €.,  docteur  en  médecine Lommel. 

Smcts,  F. -F.,  docteur  en  médecine Overpelt. 

Stassart,  docteur  en  médecine .  Haclen. 

Teu^wen,  F.,  docteur  en  médecine Tongres. 

Tîninicrmans,  U.,  docteur  en  médecine Saint-Trond. 

Van  der  Bonck,  H.,  docteur  en  médecine Peer. 

Terjans,  J.,  docteur  en  médecine Herderen. 

^'illcms,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de  l'Académie 

royale  de  Médecine,  conseiller  provincial Hasselt. 

'«VincUelsels,  L..,  docteur  en  médecine Tongres. 
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SECTION  B. 

Administration  du  bureau  de  bienfaisance Saint-ïrond. 

Banips,  J.- A.,  procureur  du  roi Hasselt. 

Baplu,  vérificateur  des  poids  et  mesures Hasselt. 

Dellialle,  H.,  pharmacien Saint-Trond. 

De  llar€?t,  H.,  bourgmestre,  conseiller  provincial Loxbergen. 

Eraers,  médecin  vétérinaire  du  Gouvernement Saint-Trond. 

FraîkJn,  A. -R. -F.  5  pharmacien Bassenge. 

Francken,  O.,  pharmacien Tongres. 

Geraets,  E.,  conseiller  communal,  professeur  à  l'Athénée  .     .    .  Hasselt. 

Ooetsbloets,  C,  avocat  et  bourgmestre Hasselt. 

Conpy  de  Beauvolers  (Vicomte),  gouverneur Hasselt. 

Bleruiau,  bourgmestre Freeren. 

Huveners,  C,  juge  de  paix Roclenge-sur-Geer. 

Janiiné,  H.,  architecte  provincial Hasselt. 

Janssen,  H.,  membre  de  la  Commission  administrative  des  hos- 
pices     Tongres. 

Janvier,  commissaire  voyer  cantonal Vechmael. 

llontfort,  échevin Hasselt. 

Pirard;  commissaire  voyer  cantonal Velm. 

SalL,  P.-J.,  directeur  de  l'Institut  Saint-Lambert Peer. 

StellingTi^erir,  juge  au  tribunal Hasselt. 

Truyens,  A.,  pharmacien Hasselt. 

Van  Horen,  H.,  pharmacien Saint-Trond. 

Tan  H'euss,  secrétaire  communal  et  archiviste  provincial    .     .     .  Hasselt. 

Van  i^ichen,  bourgmestre Mopertingen. 

IVageuians,  J.,  pharmacien Tongres. 
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Cercle  df  Luxembourg. 


SECTION  A. 

Court oy,  H.,  docteur  en  médecine Bomal-sur-Ourthe. 

Semeliuiie,  A.,  docteur  en  médecine Bastogne. 

Deuoocin,  J.,  docteur  en  médecine Sugny. 

Bonis,  R.,  docteur  en  médecine Neufchâteau. 

Dubois,  docteur  en  médecine Libin. 

Esclii,%^eyler,  docteur  en  médecine Bastogne. 

Férir,  BE.-E.,  docteur  en  médecine Florenviile. 

Gratia,  docteur  en  médecine Virton. 

Gregorins,  E.,  docteur  en  médecine Attert. 

Henrotte,  A.,  docteur  en  médecine Muno. 

BEerpain,  S.,  docteur  en  médecine,  médecin  en  chef  de  la  maison 
pénitentiaire  de  Saint-Hubert,  correspondant  de  l'Académie  royale 
de  Médecine,  membre  de  la  Commission  médicale  provinciale.     .  Saint-Hubert. 

Heyueu,  Tl'. ,  docteur  en  médecine,  vice-président  du  Conseil 

provincial Bertrix. 

Hisette,  A.-V.,  docteur  en  médecine Lamorteau. 

Legrand,  li.,  docteur  en  médecine Paliseul. 

Miejst,  docteur  en  médecine Neufchâteau. 

molitor,  J.-J.,  père,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Com- 
mission médicale  provinciale Arlon. 

Pacfuay,  docteur  en  médecine La  Roche. 

IStroucii,  M.,  docteur  en  médecine Aubange. 

Vemîory,  A.,  docteur  en  médecine Wellin. 

SECTION  B, 

Adam,  V.-J.,  architecte  provincial Neufchâteau. 

Bcr^li,  bourgmestre,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants et  du  Sénat Neufchâteau. 

Borenx.,  inspecteur  des  Écoles  communales  de  l'arrondissement  .  Bertrix. 

Bconie,  J.,  échevin,  avocat Neufchâteau. 

de  Sébillc,  A Paliseul. 

Crenoiiccaux,  inspecteur  de  l'enseignement Paliseul. 

Godarf,  E.,  médecin  vétérinaire Ethe  (Virton). 
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CtofOnet,  G.,  géomètre Neufchâteau. 

HMfccrt,  E.,  conseiller  provincial Izel  (Jamoigne). 

Hubcr,  J.-B.,  pharmacien Arlon. 

Jacquier,  A.,  commissaire  d'arrondissement Neufchâteau. 

Ijaurencin,  A.,  entrepreneur  de  travaux  publics Arlon. 

liCblanc,  juge  d'instruction Neufchâteau. 

liCbrun,  F.,  président  du  tribunal  de  première  instance.     .     .    .  Neufchâteau. 
Paucbenne,  X.,  médecin  vétérinaire  du  Gouvernement.    .    .     .  Paliseul. 

ScliT*-artas,  jr.-B.,  pharmacien     . Arlon. 

Tau  de  "Wyugaert,   J.-Ii.,    père,   architectecte  provincial  de 

!'■«  classe Arlon. 

"¥au  de  Wyugaert,  fils Arlon. 


Cercle  de  Namur. 


SECTION  A. 

Audré,  A.,  docteur  en  médecine Thy-le-Château. 

Aruould,  J.,  docteur  en  médecine,  médecin  adjoint  des  prisons.  Namur. 

Belot,  V.,  docteur  en  médecine Ciney. 

Bribosia,  F. -G.,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de  l'Aca- 
démie royale  de  Médecine  de  Belgique,  président  de  la  Commis- 
sion médicale  provinciale Namur. 

Cassart,  docteur  en  médecine Dinant. 

Cousot,  A. -F. -T.,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de  l'Aca- 
démie royale  de  Médecine,  membre  de  la  Commission  médicale 
provinciale Dinant. 

Delvaux,  P.,. docteur  en  médecine,  bourgmestre Rochefort. 

ÉloiUjCb. 5  docteur  en  médecine. Gesves,  par  Assesse. 

Fesler,  JF.-ni.-A.,  docteur  en  médecine,  conseiller  provincial  .    .  Morialmé. 

Froidbise,  Cw.,  docteur  en  médecine Ohey. 

Hambursiu,  £.. ,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de 
l'Académie  royale  de  Médecine,  membre  de  la  Commission  médi- 
cale provinciale Namur. 

Hanioir,  C,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Commission 

médicale  provinciale,  conseiller  .provincial Namur. 
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Haizin,  C.-A.,  docteur  en  médecine Florefte. 

Ijossou,  C,  docteur  en  médecine Andenne. 

Menuier,  A.,  docteur  en  médecine Mettet. 

Motte,  K.-A.-J.,  docteur  en  médecine,  correspondant  de  l'Aca- 
démie royale  de  Médecine  de  Belgique Dinant. 

riicolay,  J. -F.,  docteur  en  médecine Noville-les-Bois. 

miiool,  G.,  docteur  en  médecine  . Grand -Leez. 

Paul,  A.,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Commission  médi- 
cale provinciale,  médecin  principal  des  prisons  et  des  hospices 
civils Namur. 

Pavard,  L.,  médecin  de  bataillon Namur. 

PB«ard,  C,  docteur  en  médecine S'-Gérard. 

Kaun'cx,  A.,  docteur  en  médecine Namur. 

Ronvaui^,  £..-J. ,  docteur  en  médecine,  chirurgien  en  chef  de 
l'hôpital  S'-Jacques,  échevin  de  l'Instruction  publique,  membre  de 
la  Commission  médicale  locale Namur. 

Riattcn,  Sj.,  docteur  en  médecine Namur. 

Servais,  îi.,  docteur  en  médecine Oignies  (Philippeville). 

Tournay,  P.,  docteur  en  médecine Gembloux. 

Vandrcche,  H.,  docteur  en  médecine Namur. 

Verniory,  R.,  docteur  en  médecine,  secrétaire  de  la  Commission 

médicale  locale,  médecin  en  chef  de  l'hôpital  S*-Jacques.     .    .    .  Namur. 

li¥araaiit,  A.,  docteur  en  médecine Beaurains 

SECTION  fi. 

Administration  des  hospices  civils .  Namur. 

Administration  dn  bureau  de  bienfaisance Namur. 

Berchem,  F.,  ingénieur  principal  des  mines,  conseiller  provincial  Namur. 
Cantraiue,  H.,  médecin-vétérinaire  du  Gouvernement  ....  Gedinnes. 

Cliâlon,  J.,  docteur  en  sciences  naturelles S*-Servais-lez-Namur. 

€olson,  médecin-vétérinaire  du  Gouvernement Namur. 

de  BeaufiTort,  A.  (comte),  propriétaire,  ancien  gouverneur    .     .  Onoz. 
Dcthy,  E.,  pharmacien,  membre  de  la  Commission  médicale  pro- 
vinciale     Namur. 

Evcraerts,  industriel  et  conseiller  provincial Sombreffe. 

Fcrajje,  V.,  médecin- vétérinaire Dinant. 

Fiueusc,  ingénieur Namur. 

FlanaacBae,  B.,  ingénieur  civil Namur, 

Fronvillc,  P.,  pharmacien Noville-les-Bois. 
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dérard,  F.,  pharmacien Namur. 

Gailmin,  pharmacien Namur. 

Jossart,  A. ,  pharmacien Fosses. 

licyder,  J.,  sous-directeur  de  l'Institut  agricole  de  l'État.     .     .    .  Gembloux. 

Hoinnil,  II.,  pharmacien S*-Gérard. 

Moreau,  S.,  fils,  géomètre-architecte Tamines. 

Mieiis,  A.,  pharmacien * Namur. 

Paqaet,  A.,  avocat Jambes. 

PimpnruiauTK,  P.,  pharmacien Boneffe. 

Racot,  F.,  père,  pharmacien Namur. 

ISiniou,  F.,  pharmacien Sombreffe. 

Société  coopérative  de  Mainar Namur. 

Trowet,  G.,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées Namur. 

^Vodon,  A.,  pharmacien Auvelais. 
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LISTE 

DES 

MEMBRES     CORRESPONDANTS 

OIT    ÉTRANGERS    ASSOCIÉS 
(le  la  Société  royale  de  Médecine  publique  de  Belgique. 


Algérie. 

D'"  BerClterand,  E.,  rédacteur  en  chef  du  Journal  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  l'Algérie Alger. 

Allemagne. 

D'"  BecUer,  directeur  de  FOôîce  impérial  de  statistique    ....  Berlin. 

D""  Buickllt,  directeur  du  bureau  de  statistique Berlin. 

D'"  Bijhinert,  directeur  du  bureau  de  statistique Dresde. 

D""  »e  Hoelder,  conservateur  supérieur  de  médecine     ....  Stuttgard. 
Dr  jj^  Pcttenliofcr,  professeur  d'hygiène  à  l'Université    .     .     .  Munich. 
D''  Engel,  directeur  du  bureau  de  statistique  de  Prusse    ....  Berlin. 
D''  Finkelobturg,  professeur  à  la  faculté  de  médecine    ....  Bonn. 
D'  eriesinger.  ifV.,  professeur  à  l'Université  de  Berlin     .     .     ,  Berlin. 

D''  Quuther,  conseiller  intime  médical  et  membre  du  Conseil 
supérieur  de  santé Dresde. 

D""  Criittstadt,  A.,  chef  de  bureau  au  bureau  impérial  de  statis- 
tique de  Prusse,  privat-docent Berlin. 

D""  Hîrsch,  professeur,  conseiller  intime Berlin. 

D''K.ocfai,  professeur Berlin. 

D""  Kuhler,  directeur  de  l'Office  impérial  sanitaire Berlin. 

D'' Liebcrnieisler,  professeur  à  l'Université Tubingue. 

D""  lilcbreich,  directeur  du  musée  de  physiologie,  professeur  de 
chimie  à  l'Université Berlin. 

D''  liydtin,  vétérinaire,  conseiller  médical  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur, Grand-Duché  de  Bade Karlsruhe. 

D""  RolofT,  médecin  du  bureau  d'hygiène  de  l'Empire Berlin. 

O""  Rotb,  médecin  en  chef Dresde. 

D""  Siegcl;  conseiller  médical  de  la  ville Leipzig. 
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D""  Varrentrapp.  professeur ...  Francfort. 

D""  VircUow,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  député   .     .     .  Berlin. 
D""  ¥¥asserfulir,  H.,  conseiller  médical  du  Gouvernement  alle- 
mand, président  de  la  Société  d'hygiène Strasbourg. 

D""  fl'enzcl,  médecin  général  de  la  marine  de  l'empire  d'Allemagne.  Berlin. 

Amérique. 

D''Cabell,  J.-E..,  Président  du  National  Board  of  Health  (capitale 

fédérale) Washington. 

D""  Qross,  S.-».  (État  de  Pensylvanie.) Philadelphie. 

D'"  José  Pereîra  Rcg^o  Fillio,  professeur  à  l'Académie  impé- 
riale des  Beaux-Arts Rio-Janeiro. 

D""  liCe,  J.,  médecin-légiste Philadelphie. 

D'"  Jl'agîe,  J.-T.,  membre  de  l'Association  américaine  d'hygiène 
publique,  de  la  Société  de  médecine  du  comté  de  New- York,  de 
l'Association  d'hygiène  publique  de  New- York New-York. 

D'"  H'arelcz,  Sl.-I...  membre  de  l'American  médical  Association, 
inspecteur  général  de  la  marine  américaine Philadelphie. 

D""  Pedro  Mallo,  professeur  d'hygiène  à  la  Faculté  de  Buenos- 
Ayres Buenos-Ayres. 

D""  Sajous,  C,  professeur  au  Jefferson  médical  Collège,  etc.  (État 
de  Pensylvanie) Philadelphie. 

Sève,  consul  général  de  Belgique Philadelphie, 

D''  Taché,  J.-C,  sous-secrétaire  d'État,  délégué  du  Gouvernement 
de  la  Confédération  du  Canada-Ostawa  (capitale  de  la  Dominion 
of  Canada) Canada. 

Angleterre. 

D""  Aclaud,  professeur  d'hygiène Oxford. 

D""  Cainerou,  professeur  d'hygiène  à  l'Université Dublin. 

D'  C;iiad^vick,  ancien  président  du  bureau  d'hygiène     ....  Londres. 

D""  Corlield,  professeur  à  l'University  Collège,  membre  du  Comité 
de  direction  du  Musée  d'hygiène  (Parkes  Muséum) Londres. 

D-"  de  Chauiuout,  prof,  d'hygiène  à  l'École  de  Netley.     Netley  (Southampton). 

D"^  Faar,  surintendant  du  Registrar  gênerai Londres. 


D'  Fayrcp,  J.,  président  de  la  Société  épidémiologique. 
Fleming^,  inspecteur  vétérinaire  de  l'armée  anglaise  .  . 
D""  Hacls.  Titke,  directeur  du  journal  of  Mental  Science  . 
D''  Hart,  E.,  rédacteur  en  chef  du  British  Médical  Journal 


Londres. 
Londres. 
Londres. 
Londres. 
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Merille  de  CoHevIUe,  d.  d.  (le  Révérend) Brighton. 

Morniau  liockyer,  J.,  F.  R.  S Londres. 

Strachey  (Lieutenant-General),  C.  S.  I.,  F.  R.  S Londres. 

Symons,  G.-J.,  F.  R.  S Londres. 

Tripe,  Jobn  KV Londres. 

Autriche-Hongrie. 

D""  de   Patrubany,  inspecteur  en  chef  et  directeur  du  service 

sanitaire Buda-Pesth. 

l)-^  Grocz Buda-Pesth. 

Korosi,  chef  du  bureau  de  statistique Buda-Pesth. 

D'  Schiff,  professeur Vienne. 

Danemark. 

D'"  Horuemann,  professeur Copenhague. 

D'"  Salonion,  médecin  en  chef  de  l'armée  et  de  la  marine  danoise.  Copenhague. 
D''  Scbleisner,  professeur Copenhague. 

Espagne. 

D'  Cabello,  membre  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  la  marine.  Madrid. 

D'' Cervera  Rafaël,  Sénateur,  Président  de  l'Institut  ophtal- 
mique de  Madrid,  délégué  du  Gouvernement  espagnol  à  la  Confé- 
rence sanitaire  internationale  de  Washington  de  1881    ....  Madrid. 

D""  Feruandez  Caro,  médecin  major  de  1'"^  classe  de  la.  marine, 
directeur  du  Bulletin  de  médecine  navale,  membre  de  la  Sociedad 
Espanola  de  Higiene,  délégué  de  l'Espagne  au  Congrès  de  La  Haye.  Madrid. 

D*"  Giuc  y  Partagas,  professeur  de  clinique Barcelone. 

Juan  Tilanova  y  Piera,  professeur  de  paléontologie  à  l'Uni- 
versité de  Madrid,  membre  de  l'Académie  royale  de  Médecine  et 
des  Sciences Madrid. 

■Iarf|ucs  de  IBouistrol  (Excem.  S''),  vice-président  du  Conseil 

supérieur  de  santé Madrid. 

D'"  Ovilo  FÂlipe,  médecin  major  de  l'armée,  ancien  membre  du 
Conseil  sanitaire  du  Maroc,  secrétaire  général  de  la  Sociedad 
Espanola  de  Higiene,  délégué  de  l'Espagne  au  Congrès  d'hygiène 
de  Genève Madrid. 

D""  Santcro  (Excem.  S"^),  membre  du  Conseil  supérieur  de  santé    .  Madrid. 

D""  YbaMcas  de  Aldccoas,  C,  directeur  de  la  bienfaisance,  de  la 

statistique  et  de  la  santé  au  Ministère  de  l'Intérieur Madrid. 
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Egypte. 


D""  CoI«cc5-pacha,  ancien  directeur  du  service  de  santé  inter- 
national   Alexandrie. 

France. 

D'"  Albenols,. directeur  du  bureau  de  démographie Marseille. 

D""  Arniaingaad,  profess.  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Bordeaux. 

D'"  Arnould,  J.,  professeur  d'hygiène  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Lille Lille, 

D""  Bedoîn,  médecin  major  de  1''^  classe  à  l'hôpital  militaire  de  Vin- 
cennes  (Seine) Vincennes. 

Beral,  E.,  conseiller  d'État,  ingénieur  en  chef  des  mines,  ancien 
vice-président  de  la  Société  de  médecine  publique  et  d'hygiène 
professionnelle Paris. 

D"^  Bergeroaa,  membre  de  l'Académie  de  médecine  de  Paris,  méde- 
cin de  l'hospice  Sainte-Eugénie Paris 

f  D''  BertîlSaîM,  professeur  à  l'École  d'anthropologie  de  Paris  .     .  Paris. 

D""  BcrtîIEcjîm,  S.,  chef  des  travaux  de  la  statistique  municipale 

de  la  ville  de  Paris Paris. 

BexaiQçoBs,  secrétaire  du  Conseil  de  salubrité  delà  Seine.     .     .     .  Paris. 

D""  Blondeaea,  secrétaire  de  la  rédaction  du  Progrès  médical, 
médecin  des  écoles  de  la  ville  de  Paris,  secrétaire  de  la  Société  de 
médecine  publique Paris. 

D''  BoracBiardat,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  et  membre 
de  l'Académie  de  médecine  de  Paris Paris. 

Boalcy,  membre  de  l'Institut  et  de  l'Académie  de  médecine,  prési- 
dent de  la  Société  de  médecine  publique,  inspecteur  général  des 
écoles  vétérinaires  de  France Paris. 

D""  Boupimeviï3e,  député,  médecin  aliéniste  des  hôpitaux,  rédac- 
teur en  chef  du  Progrès  médical Paris. 

D""  Bpowaraleî,  P.,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
président  du  Conseil  supérieur  d'hygiène,  membre  de  l'Académie 
de  médecine,  ancien  président  de  la  Société  de  médecine  publique.  Paris, 

D''  Charcoi,    médecin  en  chef  de  l'hospice  de  la  Salpétrière , 

professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris Paris. 

D""  Colin,  îj.,  membre  de  l'Académie  de  médecine  de  Paris,  pro- 
fesseur au  Val-de-Grâce Paris 

■|-  D""  Belpecla,  membre  de  l'Académie  de  médecine  de  Paris,  du 
Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  publique  du  départe- 
ment de  la  Seine    ......  Paris. 
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De  îVozeilIe,  pharmacien  en  chef  de  la  marine,  conservateur  de 

l'Exposition  permanente  des  colonies Paris. 

D""  De  Pietra  i^auta ,  secrétaire  général  de  la  Société  française 
d'hygiène Paris. 

D""  Drouineau,  secrétaire  du  Conseil  d'hygiène  de  la  Charente- 
Inférieure     La  Rochelle. 

D""  D«  isiesiiîl,  ©.,  médecin  de  l'asile  national  de  Vincennes  et  de 
l'école  d'Alfort Paris. 

Duraud-CIaye,  A.,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  ingénieur 

de  la  ville  de  Paris Paris. 

D'"  Dntrieux-Bjey ,   ancien   professeur  à  l'École  de  médecine 

d'Alexandrie Paris. 

t  D'"  Fauvefl,  inspecteur  général  du  service  sanitaire,  membre  de 
l'Académie  de  médecine  de  Paris o Paris. 

D-'FaTre.  P Commentry. 

D""  Gitoeri,  médecin  des  hôpitaux  du  Havre Havre. 

D""  GfiïBiBjerî Cannes. 

Girard.  C,  chef  du  laboratoire  municipal  de  la  ville  de  Paris  à  la 
préfecture  de  police Paris. 

f  D""  GiaBiler,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris,  président  du  Congrès 

international  d'hygiène  de  Paris Paris. 

t  D""  Oarzé,  K.,  médecin  de  l'ambassade  de  Belgique     ....  Paris. 
D""  £.abordc,  inspecteur  des  asiles  publics  d'aliénés  de  la  Seine, 

vice-président  de  la  Société  de  biologie,  rédacteur  en  chef  de  la 

Tribune  médicale Paris. 

D''  Lacassagne,  A.,  médecin-major  de  !'■<'  classe,  professeur  de 

médecine  légale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon Lyon. 

D'"  IjagMcaoB,  membre  de  la  Société  d'anthropologie  de  Paris   .     .  Paris. 
D""  EiauBiay,  A.,  directeur  du  bureau  d'hygiène  du  Havre  .     .     .  Havre. 
7  D'"  liaiasscdat,  membre  honoraire  de  l'Académie  royale  de 

Médecine  de  Belgique,  député Paris. 

D""  Eiayet,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux  .     .     .  Bordeaux. 
lie  Roux,  chef  de  division  chargé  de  la  statistique  de  la  préfecture 

de  la  Seine Paris. 

D""  liCroy  de  Mériconrt,  A.,  membre  de  l'Académie  de  médecine 

de  Paris,  médecin  en  chef  de  la  marine,  directeur  des  Annales  de 

médecine  nav aie,  Vice-T^résideni  de  la  Société  de  médecine  publique.  Paris. 
D'' lilouTîlIc,  H.,  secrétaire  général  du   Congrès  international 

d'hygiène  de  Paris,  député,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine    .     .  Paris. 

7  D""  tiunîer,  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance 

et  des  asiles  d'aliénés  de  France Paris. 
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D'  Marey,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ....  Paris. 

Marlé-Dary,  directeur  de  l'Obsen^atoire  météorologique  de  Mont- 
Souris,  président  de  la  Société  française  d'hygiène Mont-Souris. 

D""  lUartlu,  A.-J.,  secrétaire  général  adjoint  de  la  Société  de  méde- 
cine publique  et  d'hygiène  professionnelle  de  Paris Paris. 

D''  H'apias.  H.,  secrétaire  général  de  la  Société  de  médecine  pu- 
blique et  d'hygiène  professionnelle  de  Paris Paris. 

IVocard,  E.,  professeur  de  clinique  à  l'École  nationale  vétérinaire 

d'Alfort' Alfort. 

Pasteur,  membre  de  l'Institut  et  de  l'Académie  de  médecine  de 

Paris Paris. 

D""  Perrln,  E.-R.,  vice-président  de  la  Commission  des  logements 
insalubres Paris. 

D^  Proust,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  membre  de 
l'Académie  de  médecine Paris. 

D""  Riant,  A.,  médecin  de  l'Ecole  normale  du  département  de  la 
Seine  et  de  l'école  J.-B.  Say,  chargé  du  cours  d'hygiène  au  lycée 
Charlemagne Paris. 

D'' Rocliard ,  médecin  en  chef  de  la  marine,  membre  de  l'Aca- 
démie de  médecine  de  Paris Paris. 

D''  Roussel,  sénateur,  membre  de  l'Académie  de  médecine.     .     .  Paris 

Roux,  sous-directeur  de  l'administration  du  département  de  la 
Seine Paris. 

D""  Sognies,  directeur  du  bureau  d'hygiène Nancy. 

D'  Testeliiâ,  sénateur Lille. 

D""  Tliéveiiot,  ancien  professeur  à  l'Université  de  Santiago  (Chili), 
trésorier  de  la  Société  de  médecine  publique Paris. 

Trelat,  E.,  architecte,  ancien  président  de  la  Société  de  médecine 
publique  et  d'hygiène  professionnelle  de  Paris,  professeur  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  directeur  de  VÉcole  d'architec- 
ture, architecte  en  chef  du  département  de  la  Seine Paris. 

D""  Vallln,  médecin  principal  de  l'armée,  secrétaire  du  Comité 
consultatif  d'hygiène  de  France,  directeur  de  la  Revue  d'hygiène.  .  Paris. 

Grèce. 

D''  Ziunis,  A.,  directeur-médecin  de  l'Hospice  des  enfants  trouvés.  Athènes. 

Hollande. 

D""  Ali  Cohen,  inspecteur  sanitaire  de  Frise  et  Groningue  .     .     .  Amsterdam. 
D''Egcling,  li.-J.,  inspecteur  de  la  police  sanitaire  dans  la  pro- 
vince de  la  Hollande  méridionale La  Haye. 
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t  Jaeger,  J. -C,  ancien  directeur  de  la  Compagnie  des  eaux 
d'Amsterdam ,  vice-président  de  l'Association  internationale  pour 
l'eau  potable Amsterdam. 

D''  Raysch,  référendaire  pour  les  services  sanitaires  des  Pays-Bas    .   La  Haye. 

D''  Stokvis,  J.-B.,  professeur  à  l'Université Amsterdam. 

D""  Texcreîpa  de  Uattos,  inspecteur  sanitaire  de  la  Hollande 
septentrionale 

D'"  Van  Capelle,  H.,  référendaire  au  Ministère  de  l'Intérieur.     .  La  Haye. 

D'"  Van  Leent,  F.-J.,  médecin  de  l''^  classe  de  la  marine  hollan- 
daise, professeur,  délégué  du  gouvernement  hollandais  à  la  Con- 
férence sanitaire  internationale  de  Washington Amsterdam. 

D""  Van  Overbeek  de  lleyer,  professeur  à  l'Université 
d'Utrecht Utrecht. 

D»'  Van  Tlenhoven,  médecin-directeur  de  l'hôpital  de  la  ville.    .  La  Haye. 

D""  llJrtas,  directeur  de  l'École  vétérinaire Utrecht. 

Italie. 

D""  Bodlo,  directeur  du  bureau  de  statistique Rome. 

D-"  Clcricetti ,  professeur Milan. 

D""  CorradI,  professeur    . Pavie. 

D""  Hantegazza,  député Milan. 

D'  Pacchiotfi,  sénateur  du  royaume  d'Italie,  professeur  de  patho- 
logie et  de  clinique  chirurgicale  à  l'Université  de  Turin ....  Turin. 

D""  Pagllant,  professeur  d'hygiène  à  l'Université,  président  de  la 
Société  d'hygiène  du  Piémont Turin. 

D''  Palasciano,  F.,  professeur,  sénateur  du  royaume  d'Italie.     .  Naples. 

D""  PIni,  membre  du  Conseil  de  santé Milan. 

D""  Raseri,  inspecteur  de  la  statistique  générale Cunéo. 

D""  Rizzetti,  J.,  directeur  du  bureau  d'hygiène .  Turin. 

D""  Sorniani,  professeur  d'hygiène  à  l'Université Pavie. 

D""  Toscani,  ».,  directeur  du  bureau  d'hygiène,  professeur  de 
médecine  légale  à  l'Université Rome. 

Japon. 

D*"  Shibata.  médecin  sanitaire Tokio. 

Portugal. 

D"^  da  Silva  Aiuado,  «Vosé-Joaquini,  professeur,  directeur  des 
services  hygiéniques  de  Lisbonne,  délégué  du  gouvernement  por- 
tugais à  la  Conférence  sanitaire  internationale  de  Washington.     .  Lisbonne. 
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D""  de  Sousa-Martins,  correspondant  de  l'Académie  royale  de 
Médecine  de  Belgique,  délégué  du  Gouvernement  portugais  à  la 
Conférence  sanitaire  internationale  de  Vienne Lisbonne. 

f  D""  Marques,  J.-A.     . Lisbonne. 


Roumanie. 

D'  Félix,  J.,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bucharest, 
membre  de  l'Académie  roumaine,  médecin  en  chef  de  la  ville  de 
Bucharest,  membre  du  Conseil  médical  supérieur Bucharest. 


Russie. 

De  Kokbovsky,  1^'.,  général  de  l'armée  russe,  président  du 
Musée  pédagogique  à  l'administration  centrale  des  établissements 
militaires  d'éducation S'-Pétersbourg. 

De  LiklAatsclieff,  ISV.,  président  de  la  Commission  municipale 
de  la  santé  publique  et  maire  de  S*-Pétersbourg S'-Pétersbourg. 

llaydet  (baron),  conseiller  d'État S*-Pétersbourg. 

S.  E.  ®bro«tsclieff,  M.,  vice-président  de  la  Société  russe  d'hy- 
giène publique S*-Pétersbourg. 


Suède  &  Norwège. 


Anderseu,  directeur  des  travaux  publics,  membre  du   Conseil 

d'hygiène Christiania. 

D""  Axel  Key Stockholm. 

D""  BergBBianu,    G.,    professeur   agrégé    d'épidémiologie  et  de 

médecine  publique  à  la  Faculté  de  médecine  d'Upsal Upsal. 

D""  Berlin,  chef  du  Département  médical  de  Stockholm  ....  Stockholm. 

D""  Dhal,  chef  du  Département  médical  pour  le  royaume  de  Nor- 
wège   Christiania. 

D^  Eclund,  Fr Stockholm. 

D""  Heyiiianu,   professeur  d'hygiène  et  secrétaire   de  la  Société 

d'hygiène Stockholm. 

D""  Miacr,  directeur  général  du  bureau  de  statistique Christiania. 

D""  Odinauson,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine Stockholm. 

D''  Prlntskold,  attaché  au  Département  de  l'Intérieur    ....  Stockholm. 
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Suisse. 

D""  Duiiaut,  P.-Ii.,  professeur  à  l'Université Genève. 

D''  liombard,  H. -Cl Genève. 

D""  Recordon,  vice-président  du  Conseil  de  Santé Lausanne. 

D'' Speugler,  A > Davos-Platz. 

D'"  !Soufleress;er,  vice -président  de   la   Commission  de  santé 

fédérale Saint-Gall. 

D""  Tiucent,  médecin-inspecteur  de  la  salubrité  publique    .     .     .  Genève. 

D''  "Witteubacli,  président  de  la  Commission  de  santé  ....  Berne. 

D'^  Ziegler,  médecin  en  chef  de  l'armée  fédérale Berne. 


Turquie. 


D*"  TIadan  George^vitch ,  chef  de  la  section  sanitaire  du 
Ministère  de  l'Intérieur Belgrade. 

D""  Titalis,  O.,  secrétaire  de  la  Commission  internationale  de 
santé Constantinople. 
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LISTE  DES  ADHÉRENTS  AU  CONGRÈS 

non  membres  de  la  Société  rojale  de  Médecine  publique  de  Belgique. 
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Administration  communale  d'Anvers Anvers. 

Alle^i^'acrt,  E.,  avocat  et  échevin Anvers. 

Amand,  A.-C,  docteur  en  médecine Gavre. 

Amand,  J.-J.,  docteur  en  médecine Xhoris. 

Amory,  docteur  en  médecine Mons. 

Anceata,  C-V.,  docteur  en  médecine Everbecq. 

André,   A.,    médecin   vétérinaire,    inspecteur    de    l'abattoir    de 

Charleroi Charleroi. 

André,  A.,  pharmacien Feluy-Arquennes. 

Antlieuuis,  JL.,  docteur  en  médecine Courtrai. 

Baats,  E.,  médecin  vétérinaire  du  Gouvernement Cortenbergh. 

Bagnet,  E.,  docteur  en  médecine Ath. 

Balot,  €.-jr.,  docteur  en  médecine Everbecq. 

Barbier,  J.-F.,  docteur  en  médecine HoIlogne-aux-Pierres. 

Bardeau,  G.-E.,  étudiant  en  médecine Liège. 

Bary,  E.,  pharmacien Nivelles. 

Baum,  E.,  agent  maritime  et  courtier  de  navires Anvers. 

Beco,  li.,  docteur  en  médecine Liège. 

Becquevort,  P.,  docteur  en  médecine Perv^^ez-Ie-Marché. 

Beegiis,  Gr.,  pharmacien Bruxelles. 

Belval,  II.,  fils Bruxelles. 

Beu^vens,  J.,  pharmacien Amay. 

Bex,  F.,  architecte  et  conseiller  communal Anvers. 

Biart,  €.,  président  de  l'Administration  des  hospices  civils  d'Anvers.  Anvers. 

Bosmans,  R.,  avocat Anvers. 

Bossy,  A.,  pharmacien Liège. 

Bonjeau,  H.,  pharmacien Neerheylissem. 

Bonnet,  A.,  médecin  vétérinaire  du  Gouvernement Iseghem. 

Bouliarmont,  E.,  docteur  en  médecine Baranzy. 

Bouliarmont Baranzv. 
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Boullienue,  A.,  hygiéniste Val-Saint-Lambert. 

Bourgeois,  C,  docteur  en  médecine Moorseele-lez-Courtrai. 

Boiirg;eois,  JT.,  docteur  en  médecine Flénu. 

Bonruonville,  A.,  pharmacien Liège. 

Bozet,  li.,  bourgmestre,  conseiller  provincial Seraing. 

Brasscnr,  J.,  docteur  en  médecine Liège. 

Bribosia,  E.  (fils) ,  docteur  en  médecine,  médecin  adjoint  à  l'In- 
stitut ophtalmique  de  Namur Namur. 

Broqiiet,  A.,  commissaire  d'arrondissement Ath. 

Bruno,  Ma.,  pharmacien Marchienne-au-Pont. 

Bruyr,  V.,  docteur  en  médecine  et  bourgmestre     .     .     .  Mont-sur-Marchienne. 

Buedts,  E.,  pharmacien Malines. 

Cadot,  J.,   ingénieur  en  chef  honoraire,  échevin  et  président  du 

Conseil  de  salubrité  publique Seraing. 

Callacrt,  E.,  docteur  en  médecine Meirelbeke. 

Callaert,  H.,  docteur  en  médecine Anvers. 

Callebaut,  C,  secrétaire  du  Cercle  Sans  nom  non  sans  cœur    .     .  Gand. 

Calufvaerts,  A.,  docteur  en  médecine Léau. 

Canderlier,  P.,  docteur  en  médecine Godarville. 

Canivez,  V.,  pharmacien Ath. 

Carlier,  C,  docteur  en  médecine Molenbeek-S'-Jean. 

Carlicr,  E.,  docteur  en  médecine Roulers. 

Carton,  G.,  docteur  en  médecine Wynghene. 

Cassiers,  P.-C,  ancien  inspecteur,  président  du  Comité  local  de 

salubrité  publique Contich. 

Caistcl,  J.,  docteur  en  médecine Mouscron. 

Catcrnang,  T.-J.,  docteur  en  médecine Etichove. 

Cattelicke,  docteur  eu  médecine Wervicq. 

Cavenaile,  docteur  en  médecine. Ghlin-lez-Mons. 

Cavillot,  V.,  docteur  en  médecine .    Thon-Samson. 

Ceulcnians,  E Anvers. 

Cculcinans,  F.,  négociant  et  conseiller  communal Anvers. 

Chanoine,  J.,  docteur  en  médecine Seneffe. 

Cbarles,  M.,  docteur  en  médecine,  directeur  de  la  maternité   .     .  Liège. 

Chartier,  E.,  médecin  vétérinaire Gilly. 

Claus,  F.,  docteur  en  médecine Alost. 

Clerckx,  I.,  docteur  en  médecine Tessenderloo. 

Clinquart,  A.,  docteur  en  médecine -     •  S*-Ghislain. 

Cloquet,  1%'.,  docteur  en  médecine Feluy. 
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Cocrs,  li.-C,  docteur  en  médecine Westerloo. 

CoHard,  E.,  élève-médecin  des  hôpitaux  de  Liège Havelange. 

Couvent,  A.,  docteur  en  médecine Hamme. 

Coosenians,  E.,  docteur  en  médecine Droogenbosch-lez-Bruxelles. 

Coppe,  ».,  docteur  en  médecine Perwez. 

CoriM,  G.,  élève-médecin  à  l'hôpital  militaire  de  Liège Seraing. 

Corneliii,  T.,  docteur  en  médecine Berlaer. 

CorMil,^.F.,  élève-médecin  des  hôpitaux  de  Liège Quaregnon. 

€o«)i'4oy,  G.,  médecin  vétérinaire Marche. 

CricBii,  B.,  médecin  vétérinaire  du  Gouvernement Ypres. 

Criqiaeilon,  A.,  docteur  en  médecine Mons. 

CroBubcke,  li.,  docteur  en  médecine Mouscron.      | 

€ryns,  J.,  docteur  en  médecine Verviers. 

CapcB*!^,  M.,  docteur  en  médecine Treignes. 

€uylit!«»,  'S.,  avocat  et  conseiller  communal Anvers. 

Dact»,  F.,  pharmacien Anvers. 

]>anaB>rSu,  li.,  candidat  en  pharmacie Chapelle-lez-Herlaimont. 

ISave,  G.,  docteur  en  médecine Anvers. 

»'Am§,  ©.,  pharmacien    , Soheit-Tinlot. 

D'Aosat,  IL.,  docteur  en  médecine Walhain-S'-Paul. 

De  SJeer,  A Scheldewindeke.  ' 

De  BeBBMie,  H.,  négociant  et  conseiller  communal Anvers. 

©e  ^KlaM-çve,  li.,  docteur  en  médecine Pitthem. 

De  Bocek,  JT.,  pharmacien Liège. 

De  Uosschere,  secrétaire  général  du  Congrès  de  Botanique    .     .  Lierre. 
De  DosselBcre,  H.,  fils,  inspecteur  des  plantations  communales.  Anvers. 

De  Draaa^vere,  secrétaire  communal Anvers. 

De  Bruyaie,  P.,  docteur  en  médecine  . Anvers. 

Declerccj,  F. -A.,  docteur  en  médecine     . Bruxelles. 

De  CooBBBan,  P.,  docteur  en  médecine Grammont. 

Dccou!»!«oBirt,  2î.,  docteur  en  médecine Jodoigne. 

De  DoBBcSier,  docteur  en  médecine Willebroeck. 

De  Foox,  It.-F.-J.,  docteur  en  médecine Liège. 

De  FrcBiiBe,  M.,  négociant Anvers. 

Degri;§'BaaB*t,  A.,  pharmacien Blaton. 

De  Groote,  E.,  docteur  en  médecine Gand. 

D'Haetue,  O.,  docteur  en  médecine Berchem-lez-Audenarde. 

De  Hei'cU,  J.,  docteur  en  médecine Anvers. 

Dejace,  Ci.,  pharmacien Flemalle-Grande. 
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iDelikers,  J.-Ii.,  armateur Anvers. 

De  la  Haye,  P.,  docteur  en  médecine Dixmude, 

Delattre,  li.,  pharmacien Houdeng-Aimeries. 

Délaye,  li.,  pharmacien  à  l'hôpital  civil  des  Anglais Liège. 

Dèle,  C,  docteur  en  médecine . Anvers. 

Dcleuze,  E.,  pharmacien Manage. 

Deleuxe,  T.,  pharmacien Renaix. 

iDeliniborgh,  C,  docteur  en  médecine Marcinelle. 

Deli^aux,  E.,  élève-médecin  des  hôpitaux  de  Liège Liège. 

De  llaersclsaick,  F.,  négociant  et  conseiller  communal   .    .     .Anvers. 

Deinanet,  A.,  docteur  en  médecine Braine-le-Comte. 

De  Meycre,  C,  docteur  en  médecine Hamme. 

De  Meyere,  H. -F.,  commissaire  de  police    . Boom. 

Oenaeyer,  A.,  pharmacien-chimiste Schaerbeek. 

iDe  jlave,  A.,  chef  de  bureau  à  l'administration  communale    .     .  Anvers. 

Deneisboaarg,  fi».,  docteur  en  médecine Cuesmes. 

Denis,  juge  honoraire Marche. 

De  Paepe,  capitaine-expert,  délégué  du  Zeemans  Collegie  .    .     .  Anvers, 

De  Râ«Mer,  JL.,  docteur  en  médecine Waeregem. 

Derta,  JF.,  docteur  en  médecine Verviers. 

iDe  Rynck,  E.,  docteur  en  médecine Lendelede. 

Desctaamps,  J.,  docteur  en  médecine Liège. 

IDe  Sniet,  li.,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire Ledeberg. 

iDesnesBx,  €.-J.,  docteur  en  médecine Couillet. 

De  Somer,  P.,  docteur  en  médecine Termonde. 

Destpaiî,  E.,  docteur  en  médecine Neufvilles. 

Detry,  A.,  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures  et  des  Mines  .     .     .  Tamines. 

de  \oox,  H.-F.-J.,  docteur  en  médecine Liège. 

De^weB,  V.,  docteur  en  médecine Liège. 

De  "^Vîntep,  ïi.,  négociant  et  conseiller  communal Anvers. 

DlioogSie,  €.,  docteur  en  médecine Lierre. 

DoEsiljret,  M.,  docteur  en  médecine Liège. 

iDossin,  Jf.,  étudiant  en  médecine Liège. 

Dnckerfs,  €.,  pharmacien. Dolhain. 

Dnculot,  H.,  docteur  en  médecine Liège. 

Dafrane,  C,  docteur  en  médecine Mons. 

Dulière,  ^V.,  pharmacien Dampremy. 

iDumonf,  A.,  pharmacien Gand. 

iDiapont,  C,  pharmacien Binche. 
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Dupuis,  C,  docteur  en  médecine,  répétiteur  à  l'École  de  méde- 
cine vétérinaire  de  l'Etat Gureghem. 

Dyckiuans,  J.,  docteur  en  médecine Moll. 

Egbels,  li.-P.,  docteur  en  médecine Laeken. 

Etienne,  E.,  docteur  en  médecine Gembloux. 

Etienne,  JT.-J.,  pharmacien Vaux-sous-Chèvremont. 

Everaerts,  G.,  docteur  en  médecine Fleurus. 

Everard,  J.,  docteur  en  médecine Bruxelles. 

Evrard,  H.,  docteur  en  médecine Charleroi. 

Evrard,,  ©.,  médecin  vétérinaire .     ,     .  Anderlues. 

Fallon,  E.  (baron),  membre  de  la  Députation  permanente  du 

Conseil  provincial  de  Namur La  Plante, 

Fcrniîne,  A.,  docteur  en  médecine Wellin. 

Ferou,  €.,  pharmacien  agréé  de  l'Administration  des  chemins  de 
fer  de  FÉtat S*-Josse-ten-Noode. 

Ferrant,  A.,  docteur  en  médecine Renaix. 

Ferrju,  J.,  méd.  de  bataillon  de  1''^  classe  au  3™^  rég.  d'artillerie.  Ixelles. 

Foeqtaet,  L,.,  docteur  en  médecine Liège. 

Fontaine,  JT.,  médecin  vétérinaire Herchies. 

Fox,  J.-B.,  docteur  en  médecine Villers-le-Temple. 

Franck,  V.,  pharmacien Liège. 

Franken,  docteur  en  médecine Bertrix. 

Frênaie,  E.,  médecin-légiste Anvers. 

Friart,  C Rœulx. 

Galopin,  G.,  professeur  à  l'Université , Gand. 

Gardedieu,  ©.,  médecin  vétérinaire aux  Awirs. 

Garot,  C.-Ii.,  pharmacien Pepinster. 

Ganssin,  F.,  docteur  en  médecine Ciney. 

Geersens,  JF.,  docteur  en  médecine S^-Laurent. 

Genonceanx,  li.,  directeur  de  l'Institut  agricole  de  l'État  .     .     .  Gembloux. 

Georg;e,  L..,  docteur  en  médecine aux  Awirs. 

Georg^es,    secrétaire   à    l'inspection    des    chemins  vicinaux    du 

Luxembourg Arlon. 

Gérard,  docteur  en  médecine Gozée. 

Gérard,  G.,  pharmacien Huy. 

Glieqnière,  R.,  docteur  en  médecine  . Namur. 

Gliyoot,  A.,  docteur  en  médecine Courtrai. 

Gille,  1».,  étudiant  en  médecine Gureghem. 

Gilles,  A Arendonck. 
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Crilon,  E.,  éditeur,  directeur  de  la  bibliothèque  Gilon Verviers. 

Qits,  G.,  industriel,  échevin Anvers. 

Gittcns,  F.,  conseiller  communal Anvers. 

G^odefpoid,  JT.,  docteur  en  médecine Namur. 

Groffii),  H.,  pharmacien Huy. 

Crofliu,  H.-J.,  pharmacien Gelinden. 

Cïoffin,  J.,  docteur  en  médecine Feluy. 

Gonue,  A.-E..  docteur  en  médecine Fleurus. 

Qosset,  li.,  pharmacien Ixelles. 

Grandjcan,  H.,  pharmacien Liège. 

Graudr;-,  !%.,  docteur  en  médecine .     .  Avennes. 

Grisar.  A.,  négociant,  conseiller  communal Anvers. 

Grisar,  E.,  docteur  en  médecine Neerlinter. 

Grohscii,  E.,  receveur  et  ancien  secrétaire  général  des  Hospices 

civils  d'Anvers Anvers. 

Gucliez,  F.,  inspecteur  des  établissements  dangereux,  au  Minis- 
tère de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique S*-Josse-ten-Noode. 

Guilliaiiis,  J.,  pharmacien Borloo. 

Guibtin,  J Liège. 

Haas,  €.,  docteur  en  médecine Erbs-Querbs. 

Haidaut,  V.,  pharmacien  militaire Anvers. 

Hardy,  A.,  docteur  en  médecine Bruxelles. 

HarlauY,  C,  préfet  des  études  à  l'athénée  royal  de  Namur  .     .    .  Namur. 

Heekiiout,  li.,  docteur  en  médecine Schoonaerde-lez-Termonde. 

Heffinck,  R.,  commissaire  de  police Cruyshautem. 

Hellin,  E.,  docteur  en  médecine Quevaucamps. 

Heudri:^,  1..,  docteur  en  médecine Ixelles. 

Heiidrîx,  P.,  inspecteur-vétérinaire  retraité Anvers. 

Henno,  A.,  médecin  de  bataillon  au  5^  rég.  de  ligne Anvers. 

Heurycau,  F.,  docteur  en  médecine Spa. 

Heuvcliuans,  J.-E.,  directeur  de  l'hôpital  civil  des  anglais     .     .   Liège. 

Hcyleu,  C,  docteur  en  médecine Niel. 

Heyniaus,  £..,  pharmacien  militaire Anvers. 

Heyiieu,  G.,  docteur  en  médecine Fouron-le-Comte, 

Hot,  A.,  docteur  en  médecine Dour. 

Ho  vent,  J.,  docteur  en  médecine Montenaeken. 

Hovinc,  H.,  médecin  de  bataillon  au  14<=  rég.  de  ligne    ....  Anvers. 

Hoyois,  E.,  pharmacien PommerœuL 

Iscbaert,  J.,  docteur  en  médecine Anseghem. 
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JTaeqnemart,  li.,  docteur  en  médecine Seraing. 

JTacqwes,  T.,  docteur  en  médecine Ixelles. 

Jorissen,  A.,   docteur  en  sciences,   agrégé   à  l'Université  de 

Liège Liège. 

jronret,  T.,  docteur  en  médecine Wodecq. 

Kalcker,  F.,  pharmacien Bruxelles. 

KeîiTcr,  D.,  préfet  des  études  à  l'athénée  royal  de  Liège  ....  Liège. 
Kemna,  A.i,  docteur  en  sciences,  professeur  aux  écoles  normales 

d'Anvers  et  à  l'école  industrielle Anvers. 

Kock.%,  F.,  imprimeur  et  conseiller  communal Anvers. 

liabarre.  P.,  docteur  en  médecine Dottignies. 

liagrangc,  C,  médecin  vétérinaire Deynze. 

Lianial,  E.,  docteur  en  médecine Malines, 

liambert,  1-.,  docteur  en  médecine Binche. 

MjsiïïMsttert,  R.,  sous-intendant,  médecin  de  1''^  classe Malines. 

liaiubiaBon,  H.,  étudiant  en  médecine .     .     .     .     ^ Liège. 

liambri^,  J.,  chef  de  division  au  Gouvernement  provincial.     .     .  Hasselt. 

liamurj,  A.,  pharmacien Mons. 

liangïols,  A.,  chef  de  division  au  Gouvernement  provincial     .     .  Mons. 

liangloâs,  J.,  dispacheur Anvers. 

E,anteiier,  H.,  docteur  en  médecine Frasnes-lez-Gosselies. 

Eiatorar,  A.,  docteur  en  médecine Ixelles. 

liaurcnt,  C-Jf.,  chef  de  bureau  au  Gouvernement  provincial, 

employé  de  la  Commission  médicale Arlon. 

Eianrent,  F.-J.-B.,  géomètre  du  cadastre Arlon. 

lianreysscns,  E.,  armateur  et  conseiller  communal Anvers. 

liansens,  docteur  en  médecine Bornhem. 

liaval,  C,  docteur  en  médecine  et  greffier  provincial Arlon. 

JLcbon,  li.,   chef  de  division  au  Ministère  de  l'Intérieur  et  de 

l'Instruction  publique .  Bruxelles. 

liccat,  A.,  pharmacien Ghlin. 

Ijcclicre,  F.-J.,  capitaine,  vice-président  du  Belgisch  Zeemans 

Collegie Anvers. 

Ijcchère,  capitaine,  expert  du  Zeemans  Collegie Anvers. 

Eiecoccj,  J.,  docteur  en  médecine Staden. 

liccoMitrc,  C,  docteur  en  médecine Nederbrakel. 

Ijccrînîer,  O.,  docteur  en  médecine Fayt-Manage. 

I^edoux:,  C,  docteur  en  médecine Tamines. 

£.eenacrs,  G,,  chef  de  division  au  Gouvernement  provincial   .     .  Hasselt. 
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licfèvrc.  M.,  notaire  et  conseiller  provincial.     .......  Tintigny. 

l.efc»re,  N.,  juge  de  paix  et  président  de  la  Commission  provin- 
ciale des  bourses  d'études  du  Luxembourg Arlon. 

liCg^rois,  C,  commissaire  voyer ....  Etalle. 

liClonp,  G.,  pharmacien Angleur, 

Lieliibre,  li.,  docteur  en  médecine Tournai. 

I^enaerts,  J.-H.,  docteur  en  médecine Hasselt. 

lierinuscau,  docteur  en  médecine  . Leftînghe. 

licroy,  C,  docteur  en  médecine Anvers. 

lihoest,  docteur  en  médecine Liège. 

liOgïe,  V.,  médecin  de  régiment Mons. 

liou^Kls,  V.,  docteur  en  médecine Anderlues. 

liootens,  J.,  docteur  en  médecine Oost-Roosbeke. 

liOiiKvcrs,  «I.,  docteur  en  médecine Verviers. 

IBaeors,  F.,  docteur  en  médecine Saint-Trond. 

llairlot,  I.,  docteur  en  médecine Hervé. 

Malaise,  C,  professeur,  membre  de  l'Académie  royale  des  sciences 
de  Belgique Gembloux. 

UareoU^-,  H.,  docteur  en  médecine Waremme. 

Marguerie,  li.,  industriel  et  conseiller  communal Anvers. 

llarlier,  J.,  docteur  en  médecine    .......     Montigny-sur-Sambre. 

llarlj,  H.,  docteur  en  médecine Marchienne-au-Pont. 

Ilasoiu,  E.,  docteur  en  médecine,  professeur  à  l'Université.     .     .  Louvain. 

Masy,  H.,  docteur  en  médecine Tournai. 

Matague,  JT.,  docteur  en  médecine Bruxelles. 

liées,  K..,  armateur Anvers. 

Melotte,  P.,  pharmacien Jodoigne. 

Menart,  J.-B.,  ingénieur Charleroi. 

llendiau:^,  S.,  docteur  en  médecine Quiévrain. 

Mercier,  l..,  docteur  en  médecine Tourneppe. 

Merlier,  F.,  docteur  en  médecine   .     .     .     .     , Eecloo. 

Mertens,  1..,  conseiller  communal Anvers. 

Mcrtens,  H.-Ii.,  docteur  en  médecine Sempst. 

Meuleinaii),  E.,  docteur  en  médecine S'-Josse-ten-Noode. 

Meynsbrngfhen,  li.,  médecin  vétérinaire Lessines. 

Michaux,  A.,  pharmacien Sivry. 

Micliiels,  B.,  professeur ,  Anvers. 

Michotte,  P.,  médecin  vétérinaire Hougaerde. 

Mîn,  E.,  docteur  en  médecine .  Taviers. 
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Missiaeo,  A.,  docteur  en  médecine Waereghem. 

llouin,  li.,  inspecteur  des  chemins  vicinaux  du  Luxembourg  .     .  Arlon. 

lloreau,  C,  docteur  en  médecine Tournai. 

Moreau,  C,  pharmacien .  Franc- Waret. 

Motte,  A.,  employé Schaerbeek. 

Moureau,  A.,  pharmacien Ixelles. 

lloyart,  H.,  docteur  en  médecine Celles. 

Hauts,  J.,  négociant  et  échevin Anvers. 

Helissen,  P.,  docteur  en  médecine,  médecin  des  hôpitaux  civils.  Anvers. 

Hfève,  li.,  ingénieur     • Brecht. 

Heven,  A.,  pharmacien Looz. 

Hicolas,  A.,  docteur  en  médecine Tirlemont. 

Monnet,  F.,  pharmacien .     .  Ixelles. 

Mouille,  E.,  docteur  en  médecine     .     .         Ellezelles. 

Mouille,  E.-F.,  docteur  en  médecine    .     ,  Lessines. 

Mouille,  E.-P.,  docteur  en  médecine Ellezelles. 

Mouille,  P.,  docteur  en  médecine Flobecq. 

Moville,  E.,  docteur  en  médecine Ellezelles. 

Muyensi,  F.,  docteur  en  médecine Anvers. 

Oblin,  A.,  docteur  en  médecine Braine-le-Comte. 

OeducklioYeu,  A.,  industriel  et  juge  au  tribunal  de  commerce.  Anvers. 

Otteu,  G.-J.,  docteur  en  médecine Hérenthals. 

Ottevaere,  B.,  pharmacien     .  Gourtrai. 

Oudart,  directeur-général  au  Ministère  de  la  Justice Bruxelles. 

Pâques,  C,  pharmacien Liège. 

Parjs,  1..,  candidat  en  médecine Bruxelles. 

Patar,  H.,  docteur  en  médecine Verviers. 

Pèlerin,  A.,  pharmacien Mons. 

Pèlerin,  C,  docteur  en  médecine Sirault. 

Petit,  A.,  docteur  en  médecine Ypres. 

Picard,  C,  docteur  en  médecine Dison. 

Pierson,  B.,  employé  à  l'administration  provinciale  du  Luxem- 
bourg   Arlon. 

Pinnoy,  P.,  médecin  en  chef  des  hôpitaux  civils Anvers. 

Pîret,  E.,  docteur  en  médecine Dinant. 

Piret,  E.,  médecin  militaire  pensionné Dinant. 

Polchet,  Gr.,  pharmacien Ohain. 

Polet,  Jr.,  docteur  en  médecine Genappe. 

Ponsart,  F.,  employé  à  l'administration  communale Seraing. 
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Pourbaix,  H.,  étudiant  en  médecine Louvain. 

Poutraiu,  J.-C,  pharmacien Huy. 

Procès,  li.,  docteur  en  médecine Gentinnes. 

Proost,  A.,  professeur  à  l'Université Louvain. 

QuUtelier,  E.,  pharmacien Ath. 

Quoilin,  C,  pharmacien Châtelet. 

Raeyniackers,  P,-H.,  pharmacien Sirault. 

Regibo,  P.,  docteur  en  médecine Renaix. 

Reniouchaiiips,  docteur  en  médecine Lierre. 

Retsln,  F.,  courtier  maritime  de  la  maison  Kennedy  et  Hunter    .  Anvers. 

Ricaille,  C,  docteur  en  médecine Froidchapelle. 

Rihonx,  jr.,  docteur  en  médecine Rosée. 

Roggeman,  P.-R.,  docteur  en  médecine Cruyshautem. 

Rouflette,  C,  docteur  en  médecine Belœil. 

Rooses,  M.,  conservateur  du  musée  Plantin-Moretus Anvers. 

Rousseaa,  E.,  docteur  en  médecine Bruxelles. 

Ruele,  médecin  de  régiment Anvers. 

RuUens,  docteur  en  médecine Anvers. 

Ruys,  D.-T.,  armateur Anvers. 

Ruys  J.-D.,  armateur Anvers. 

Saintraint,  A.,  pharmacien Gembloux. 

Schoofï»,  docteur  en  médecine Nivelles. 

Sclioonbroodt,  J.,  pharmacien Esneux. 

Servcrans,  A.,  docteur  en  médecine Watervliet. 

Simon,  r¥.,  médecin  vétérinaire  du  Gouvernement Visé. 

Snicets-Crahaj,  A.,  pharmacien Liège. 

Socte,  L.,  docteur  en  médecine Gheluwe. 

Sotiet,  A.,  pharmacien ,     •     •  Liège. 

Sooghen,  P.,  pharmacien Bruxelles. 

Spehl,  E.,  docteur  en  médecine Bruxelles. 

Stappacrts,  E.,  juge  d'instruction Anvers. 

Stcs,  ».,  docteur  en  médecine Hougaerde. 

Stouffs,  IL.,  docteur  en  médecine Nivelles 

Tasse,  B.,  pharmacien Forchies-la-Marche. 

Techcin,  S.,  docteur  en  médecine Verlaine. 

Tedcsco,  F.,  pharmacien,  membre  de  la  Commission  médicale 

locale Arlon. 

Felrlynck,  C,  docteur  en  médecine Gand. 

Ternionia,  C,  docteur  en  médecine Liège. 
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Tbemoiit,  J.-B.-A.,  docteur  en  médecine Saint-Gilles. 

Thieyskens,  J.,  docteur  en  médecine  . Bruxelles. 

Thibaut,  A.,  docteur  en  médecine Marcinelle. 

Tliibou,  T.,  pharmacien Lasne-Chapelle-S'-Lambert. 

Tliisquen,  A.,  juge Limbourg. 

Thoinson,  F.,  dentiste Anvers. 

Toye,  T.,  docteur  en  médecine. Sweveghem. 

Tniuel^irc,  C,  médecin  de  bataillon  au  S*'  d'artillerie    ....  Anvers. 

Ubagiis,  A.,  médecin  de  bataillon  au  régiment  du  génie.    .    .     .  Anvers. 

Valcrius,  H.,  professeur  à  l'Université Gand. 

Tanandenaeren,  H.,  docteur  en  médecine Tirlemont. 

\^an  Beers,  J.,  professeur  à  l'Athénée  royal  et  conseiller  com- 
munal   Anvers. 

Van  CauTvenbergbe,  H.,  docteur  en  médecine Tieghem. 

Tancraeuenbrocck,  P.,  docteur  en  médecine  ......  Eyne. 

\^aii  Belft,  E.,  rentier  et  conseiller  communal Anvers. 

"Van  den  Abeele,  D.-J.,  docteur  en  médecine Bornhem. 

Van  den  Bril,  docteur  en  médecine Jette-S*-Pierre. 

Vandenbtalke,  P.,  docteur  en  médecine Gits. 

Vandenven,  E.,  docteur  en  médecine,  médecin-adjoint  à  l'asile 

d'aliénés  d'Evere Schaerbeek. 

Van  der  EIst,  T.,  pharmacien Thon-Samson. 

Van  de  Velde,  F.,  pharmacien Anvers. 

Van  de  Velde,  H.,  docteur  en  médecine Aspelaere. 

Van  de  TValïe,  E.,  notaire  et  conseiller  communal Anvers. 

Van  Bnrne,  SL.,  docteur  en  médecine Gand. 

Van  Engelen,  Inspecteur  provincial  de  douanes Anvers. 

Van  Gael,  F.,  fonctionnaire  au  Département  de  l'Intérieur  et  de 

l'Instruction  publique Schaerbeek. 

Van  Gael,  G.,  expert Bruxelles. 

Van  Gectrnyen,  J.,  négociant  et  conseiller  communal.    .     .     .  Anvers. 

Vanbaeren,  J.-B.,  pharmacien Fouron-le-Comte. 

Van  Hecver,  ©.,  docteur  en  médecine Morlanwelz. 

Vanboutte,  A.,  docteur  en  médecine Ingelmunster. 

VanboYe,  H.,  docteur  en  médecine Thielt. 

Van  In,  A.,  pharmacien. Lierre. 

Van  In,  C,  docteur  en  médecine Anvers. 

Van  lierlns.  G.,  négociant  et  conseiller  communal Anvers. 

Van  Ocrde,  li.,  docteur  en  médecine Sottegem. 
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Van  llerhaeg^lic,  P,,  pharmacien Audenarde. 

Van  Mestc,  C,  docteur  en  médecine Wynckel-S'-Eloi. 

Tan  rvoten,  P.,  président  du  Conseil  de  salubrité  de  Berchem     .  Anvers. 

"Van  Rysvryck,  JT.,  avocat  et  conseiller  communal Anvers. 

Van  Steenberge,  E.,  docteur  en  médecine Hauthem-S'-Liévin. 

V^auvalle,  J.,  docteur  en  médecine Gelinden. 

Veders,  E.,  négociant  et  conseiller  communal Anvers. 

Vcrbist,  Li»,  ex-pharmacien Aerschot. 

Verbraeken,  A.,  docteur  en  médecine Melle-lez-Gand. 

Vermer,    docteur   en   médecine,    membre    de   la  Commission 

médicale Dinant. 

Versclieure,  S.,  docteur  en  médecine Ruddervoorde. 

Verte,  C, Bruges. 

Von  der  Becke,  JT.-B.,  armateur  et  conseiller  communal.     .     .  Anvers. 

V^rclsos,  E.,  docteur  en  médecine Cortenberg. 

Vreboscli,  E.,  pharmacien Anderlecht. 

Vréven,  J.,  docteur  en  médecine Alken. 

Vrianaont,  JT.,  docteur  en  médecine Hollogne-sur-Geer. 

Wati'Sn,  G.,  docteur  en  médecine,  assistant  à  l'Université  de  Liège.  Liège. 

VVeBBcns,  F.,  général  retraité  et  conseiller  communal Anvers. 

W£Ue,  A..,  docteur  en  médecine Knesselaere. 

VVîlniapt,  A.,  docteur  en  médecine Bruxelles. 

Vl^inant,  V.,  docteur  en  médecine    ...         Auvelais. 

Wintrin-Iiavaus:,  E.,  docteur  en  médecine S*-Léger. 
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Règlement  de  rassemblée  plénière 
tenue  par  la  Société  de  médecine  publique  à  AuTcrs. 


I.  —  Dispositions  générales. 

\.  L'assemblée  plénière  de  la  Société  royale  de  médecine  publique  de  Bel- 
gique tiendra,  en  1885,  sa  session  à  Anvers,  pendant  la  période  de  l'Exposition 
internationale. 

2.  La  question  à  débattre  est  ainsi  formulée  : 

«  Quelles  sont^  dans  l'état  actuel  de  la  science  épidémiologique,  les 

mesures  de  prophylaxie  internationale  les  plus  pratiques  à  prendre^ 

en  Belgique  spécialement j  contre  les  maladies  pestilentielles 'f  » 

5.  Une  commission  spéciale  est  chargée  de  présenter  un  rapport  suivi  de 
conclusions  sur  la  question,  pour  le  20  juillet,  de  façon  qu'il  puisse  être  adressé 
à  tous  les  membres  au  commencement  du  mois  d'août  au  plus  tard. 

4'.  La  session,  dirigée  par  le  bureau  central  de  la  Société,  se  tiendra  sous  la 
présidence  d'honneur  de  MM.  Thonissen,  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruc- 
tion publique;  le  prince  de  Caraman,  Ministre  des  Affaires  Étrangères; 
le  chevalier  Ed.  Pycke,  Gouverneur  de  la  province;  de  Wael,  Bourgmestre 
de   la   ville   d'Anvers. 

5.  Elle  commencera  le  mercredi  26  août  par  une  assemblée  générale  des 
membres  régnicoles  (art.  9  des  statuts),  laquelle  sera  immédiatement  suivie  de 
l'ouverture  des  travaux  du  Congrès,  pour  se  terminer  le  dimanche  50. 

6.  Il  y  aura  une  ou  deux  séances  par  jour,  de  9  heures  à  midi,  de  2  à  5  heures 
de  relevée. 

7.  Vu  l'importance  internationale  de  la  question,  le  conseil  général  a  résolu 
de  faire  appel  aux  lumières  de  ses  correspondants  étrangers  en  les  invitant  à 
venir  prendre  part  aux  débats  au  même  titre  que  les  régnicoles. 

8.  Des  démarches  seront  faites  en  temps  opportun  pour  que  les  membres  de 
la  Société  jouissent,  sur  la  présentation  de  leur  carte  d'invitation,  d'une  réduction 
de  50  °/o  sur  le  parcours  des  lignes  ferrées  notamment  les  suivantes  : 

En  Belgique  :  sur  les  lignes  de  l'État  belge;  du  Nord-Belge;  du  Grand- 
Central,  etc.,  etc. 

En  France  :  du  Nord-Français. 

En  Hollande  :  du  Chemin  de  fer  de  l'État  néerlandais. 

En  Allemagne  :  du  Chemin  de  fer  rhénan. 

Ces  réductions  seront  sollicitées  pour  une  période  portant  sur  les  travaux 
complets  du  Congrès. 


—  SS- 
II. Dispositions  particulières. 

9.  Le  président  a  la  police  des  réunions.  Il  dirige  les  débats  selon  les  règles 
en  usage  dans  les  assemblées  parlementaires. 

10.  Les  orateurs  qui  désireront  prendre  la  parole  devront  se  faire  inscrire 
avant  l'ouverture  de  la  séance. 

H.  Aucun  discours  ne  peut  dépasser  15  minutes.  L'orateur  n'est  admis  à 
prendre  plus  d'une  fois  la  parole  sur  la  même  question  sans  l'assentiment  de 
l'assemblée. 

12.  Cette  règle  ne  concerne  pas  les  rapporteurs. 

13.  Chaque  conclusion  du  rapport  sera  l'objet  d'un  vote  séparé;  l'ensemble 
des  conclusions  d'un  vote  général. 

14.  La  langue  française  est  la  langue  officielle  de  l'assemblée.  Néanmoins,  il 
pourra  être  fait  usage  d'autres  idiomes,  à  la  condition  qu'il  se  trouve  dans 
l'auditoire  un  assistant  disposé  à  traduire  immédiatement  la  pensée  de  l'orateur, 
soit  in  extenso,  soit  en  résumé. 

15.  Les  discours  seront  reproduits  par  la  sténographie. 

16.  Le  secrétaire  général  de  la  Société  et  le  secrétaire  spécial  de  la  commis- 
sion d'études  et  d'organisation  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  la 
rédaction  des  procès-verbaux,  de  l'analyse  de  la  correspondance,  de  la  revision 
de  la  sténographie,  de  la  correction  des  épreuves. 

17.  Les  rapports,  procès-verbaux,  débats  seront  imprimés  sous  leur  direction 
et  adressés  à  chacun  des  membres  de  la  Société  et  aux  Gouvernements  que  la 
chose  intéresse. 

18.  Nul  ne  sera  admis  aux  séances  s'il  ne  produit  à  l'entrée  sa  carte  de 
membre  de  l'assemblée. 

Bruxelles,  le  15  juin  1885. 

Au  NOM  DU  Comité  Général  : 

Les  Membres  du  Bureau  : 

MM.  Hyac.  Kuborn,  Président; 
V.  Desguin,  Vice-Président  ; 
C.  La  Haye,  Vice-Président; 
F.  Semal,  Secrétaire-Général; 
N.  Du  Moulin, 
Fesler, 

J.  Hugues,  }     Membres. 

Lefebvre, 
Schrevens, 
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SOCIÉTÉ  ROYALE  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  DE  BELGIQUE. 
Haut  Photecteur  :  S.  M.  LÉOPOLD  H. 


CONGRES    DE    MEDECINE    PUBLIQUE 

FORMANT   LA 

6«  RÉUNION  GÉNÉRALE 

DU 

CORPS     MÉDICAL    BKLGE 

ORGANISE   SOUS   LES   AUSPICES    DE   L  ASSOCIATION 

les  Mercredi  26,  Jeudi  27,  Vendredi  28,  Samedi  29  et  Dimanche  30  Août  1 883, 

A    AIVTERS. 


QUESTION  :  «  Quelles  sont,  dans  l'état  actuel  de  la  science  épidémiologique,  les  mesures  de  prophylaxie 
internationale  les  plus  pratiques  à  prendre,  en  Belgique  spécialement ,  contre  les  maladies 
pestilentielles?  »  

ORDRE  DES  SÉANCES  : 

Miercredi  matin,   36  août. 

10  heures. —  Assemblée  générale  annuelle  des  membres  de  la  Société  royale  de  Médecine  publique  de 
Belgique  (art.  9  des  Statuts); 

1  '/a  heure.  —  Réception  à  l'hôtel  de  ville  d'Anvers,  par  M.  le  Bourgmestre  ; 

2  Va  heures.  —  Ouverture  solennelle  du  Congrès  et  première  séance. 

Jeixd.1  3T  août. 

Visite  aux  installations  sanitaires  et  quarantenaires  de  Doel  et  de  Flessingue. 

Vendredi  38  août. 

10  heures  à  midi.  —  Deuxième  séance; 
2  heures  à  5  heures  de  relevée. —  Troisième  séance. 

Samedi  39  août, 

dO  heures  à  midi.  —  Quatrième  séance; 
2  heures.  —  Séance  de  clôture; 
4  heures.  —  Banquet. 

I>imanclie  30  août. 

10  heures.  —  Visite  du  nouvel  hôpital.  —  Conférence  et  démonstrations  microscopiques  sur  le  bacille  virgule 
et  ses  cultures,  par  M.  Van  Ermengem. 


Les  souscripteurs  au  banquet  sont  admis  de  droit  à  l'excursion  du  jeudi  27  août.  Le  Bureau  mettra  à  la  dispo- 
sition des  autres  membres  qui  seraient  désireux  de  participer  à  la  visite  des  installations  de  lazarets  à  Doel  et 
à  Flessingue,  les  cartes  qui  resteront  disponibles. 

N.  D.  En  raison  de  l'importance  toute  spéciale  de  la  sixième  réunion  annuelle  du  corps  médical  belge,  excep- 
tionnellement tenue  à  Anvers,  le  Comité  général  voulant  donner  aux  décisions  l'expression  exclusive  de  la  pensée 
des  membres  de  la  Société,  a  décidé  de  n'admettre  aux  votes  que  les  adhérents  qui  auront  été  reçus  en  qualité 
de  membres  de  l'Association- 

L'admission  comme  membre  adhérent  au  Congrès  ne  confère  donc  pas  le  droit  de  participer  aux  votes. 

L'annate  sociale  est  de  six  francs;  elle  donne  droit  à  toutes  les  publications  de  la  Société,  y  compris  les 
Tablettes  et  le  rapport  relatif  au  Congrès. 

La  participation  en  qualité  de  membre  adhérent  ne  donne  lieu  à  aucune  contribution.  Ces  membres  recevront 
le  rapport  préalable  à  la  discussion,  ainsi  que  toutes  les  autres  communications  qui  précéderont  l'assemblée. 

Les  membres  du  Congrès,  même  voyageant  isolément,  jouiront  de  la  réductinn  de  50  <>/o  sur  le  parcours 
par  chemin  de  fer,  aller  et  retour. 

Une  communication  ultérieure  fera  connaître  le  local  où  se  tiendront  les  séances. 
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La  Commission  d'études  adressa  la  circulaire  suivante  relative  à  la  tenue  du 
Congrès,  à  tous  les  membres  du  corps  médical  belge,  aux  membres  correspon- 
dants étrangers,  aux  autorités  et  aux  personnes  que  la  question  pouvait  intéresser. 

Bruxelles,  le  26  juin  1885. 

Bien  honoré  Monsieur, 

Vous  n'ignorez  pas  que,  depuis  1880,  la  Société  royale  de  médecine  publique 
de  Belgique  provoque  annuellement  une  réunion  générale  du  corps  médical,  à 
laquelle  elle  convie  également  les  spécialistes  qui  peuvent  aider  à  l'élucidation 
des  sujets  mis  à  l'étude. 

Ces  réunions  périodiques  sont  définitivement  entrées  dans  les  mœurs  du  corps 
médical  qui  s'est  habitué  à  les  honorer  de  son  patronage  et  à  y  trouver  l'occa- 
sion de  formuler  sa  manière  de  voir  sur  les  questions  d'hygiène  qui  solhcilent 
le  plus  vivement  son  attention. 

La  réunion  de  1885  revêt  un  caractère  tout  particulier  par  l'extrême  opportu- 
nité du  sujet  à  traiter. 

L'assemblée  plénière  de  la  Société  tiendra  exceptionnellement  ses  assises  à 
Anvers,  que  son  importance  comme  port  de  mer  de  tout  premier  ordre  désigne 
«pécialement  pour  les  débats  qui  vont  s'ouvrir.  Le  Comité  général,  sachant  quelle 
attention  ces  débats  éveilleront  à  l'étranger,  n'entend  rien  négliger  pour  leur 
donner  tout  l'éclat  possible. 

La  question,  soumise  à  la  haute  approbation  de  Sa  Majesté,  est  ainsi  libellée  : 

«  Quelles  sont,  dans  l'état  actuel  de  la  science  épidémiologique,  les  mesures  de 
prophylaxie  internationale  les  plus  pratiques  à  prendre,  en  Belgique  spécialement, 
contre  les  maladies  pestilentielles  ?  » 

La  discussion  approfondie  de  ce  sujet,  sur  lequel  de  grandes  divergences 
se  manifestent,  prendra  plusieurs  jours.  Les  intérêts  matériels  du  pays,  la  santé 
des  populations  sont  ici  en  jeu.  Rendre  efficaces,  tout  en  les  réduisant  à  leur 
minimum,  les  entraves  que  des  nécessités  accidentelles,  mais  impérieuses, 
imposent  parfois  aux  relations  entre  les  peuples,  tel  doit  être  le  but. 

Le  corps  médical  belge  ne  peut  manquer  de  saisir  cette  occasion  pour  faire 
entendre  sa  voix  compétente  et  fournir  aux  administrations  publiques  le  concours 
de  ses  lumières  pour  l'étude  de  cette  question  d'utilité  générale. 

Notre  Comité,  pénétré  de  la  valeur  qu'il  importe  d'attacher  aux  discussions 
prochaines,  a  soumis  la  question  aux  délibérations  préalables  de  nos  Cercles 
provinciaux;  il  a  chargé  une  Commission  spéciale  de  réunir  tous  les  documents 
essentiels,  de  faire  une  élude  préliminaire  du  sujet,  tant  au  point  de  vue 
scientifique  que  pratique,  de  présenter  enfin,  en  temps  utile,  des  conclusions  assez 
sérieusement  mûries  pour  imposer  des  débats  consciencieux  et  ouvrir  la  voie 
à  des  résolutions  autorisées. 
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Celle  Commission  esl  composée  de  : 

MM.  V.  Desguiii.  docteur  en  médecine,  membre  lilulaire  de  l'Académie  royale  de  Médecine,  vice- 
président  de  la  Société  royale  de  Médecine  publique  de  Belgique,  à  Anvers; 

A.  Devaiix,  docteur  en  médecine,  membre  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique,  inspecteur 
de  l'hygiène  au  Miuislère  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique,  à  Bruxelles; 

W.  Du  Moulin,  docteur  en  médecine,  correspondant  de  l'Académie  royale  de  Médecine,  profes- 
seur à  l'Université  de  Gand  ; 

B.  Kuborn,  docteur  en  médecine,  professeur  d'hygiène  à  l'École  normale  supérieure  de  l'Élat 
à  Liège,  président  de  l'Académie  royale  de  Médecine,  président  de  la  Société  royale  de 
Médecine  publique  de  Belgique,  à  Seraing; 

C.  E>a  Haye,  avocat,  président  du  Conseil  de  salubrité  publique  de  Saint-Josse-ten-Noode,  vice- 
président  de  la  Société  royale  de  Médecine  publique  de  Belgique,  à  Bruxelles; 

F.  l^efebvre,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de  l'Académie  royale  de  Médecine,  membre 
du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique,  professeur  à  l'Université  de  Louvain; 

F.  Internai,  docteur  en  médecine,  correspondant  de  l'Académie  royale  de  Médecine,  directeur  de 
l'Asile  de  l'État  pour  femmes  aliénées,  secrétaire  général  de  la  Société  royale  de  Médecine 
publique  de  Belgique,  à  Mons; 

Ci.  Van  de  Telde,  pharmacien,  membre  de  la  Commission  sanitaire  de  l'Escaut,  secrétaire  de 
la  Commission  médicale  provinciale,  à  Anvers; 

C.  Van  Gael,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique,  directeur 
de  l'administration  de  la  Société  royale  de  Médecine  publique  de  Belgique,  à  Bruxelles; 

V.  Vlemiuckx,  docteur  en  médecine,  membre  et  secrétaire  du  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique,  correspondant  de  l'Académie  royale  de  Médecine,  à  Bruxelles. 


Le  rapport  de  celte  Commission  sera  adressé  aux  membres  de  la  Société  et 
aux  adhérents  à  l'assemblée  assez  lot  pour  qu'ils  puissent  se  préparer  à  la  dis- 
cussion. 

La  Société  convoque  à  ce  Congrès  national,  outre  ses  membres  régnicoles,  ses 
correspondanls  étrangers,  parmi  lesquels  figurent  les  plus  célèbres  épidémiolo- 
gistes.  Le  Bureau  esl  autorisé  à  y  inviter  également  les  médecins,  pharmaciens 
et  médecins  vétérinaires  du  pays  ne  faisant  point  partie  de  l'Association,  ainsi 
que  loules  autres  personnes  qui,  par  leurs  connaissances  spéciales,  peuvent 
éclairer  les  débals. 

Le  droit  de  vole  reste  toutefois  réservé  aux  seuls  membres  de  la  Société, 

Nous  vous  prions  instamment.  Monsieur,  de  nous  prêter  votre  concours  en 
celte  circonstance  et  de  nous  renvoyer  rempli  dans  la  forme  voulue  le  bulletin 
d'adhésion  ci-joint,  avant  le  51  juillet  prochain. 

La  participation  à  l'assemblée  est  absolument  gratuite,  et  nous  comptons, 
comme  par  le  passé,  qne  IM.  le  Ministre  des  Chemins  de  fer,  Postes  et  Télé- 
graphes accordera  une  réduction  de  50  %  sur  le  prix  du  voyage  en  chemin  de 
fer  pour  toute  la  durée  de  la  session. 
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Afin  que  le  Comité  puisse  prendre  en  temps  opportun  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  la  réussite  de  la  réunion,  nous  nous  permettons  d'insister  pour  que 
le  renvoi  du  bulletin  d'adhésion  ait  lieu  avant  la  date  précitée. 

En  terminant,  nous  attirerons  aussi  l'attention  de  MM.  les  membres 
de  l'Association  sur  l'avis  reproduit  aux  deux  côtés  du  bulletin  d'adhésion 
oi-contre.  Nous  les  prions  de  vouloir  bien  s'y  conformer. 

Veuillez  agréer,  bien  honoré  Monsieur,  Tassurance  de  nos  sentiments  de 
considéjation  très  distinguée. 

Au  NOM  DU  Comité  Général  : 

Les  Membres  du  Bureau  : 

MM.  D'  Hyac.  Kuborn,  Président; 
D""  V.  Desguin,  Vice-Président; 
C.  La  Haye,  Vice-Président; 
D''  F.  Semal,  Secrétaire-Général; 
J.  Hugues,  Secrétaire-Trésorier; 
D^  N.  Du  Moulin, 

D'^  Fesler.  , 

)    Membres. 
D''  Lefebvre, 

D'"  SCHREVENS, 
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I. 


EXPOSE   GENERAL. 


Parmi  les  questions  proposées  en  1881  au  Coniilé  général  de  la  Société  de 
médecine  publique  pour  être  discutées  dans  sa  réunion  scientifique  annuelle, 
figurait  celle  de  la  prophylaxie  du  choléra.  Elle  fut  ajournée  en  présence  d'autres 
propositions  d'une  date  plus  ancienne.  Peu  de  temps  après,  le  choléra  éclatait  en 
Egypte.  En  1884,  il  envahissait  Toulon,  Marseille,  une  parlie  du  midi  de  la 
France,  gagnait  Paris,  Naples,  l'Espagne  où  actuellement  il  sévit  avec  une  intensité 
qui  rappelle  les  pages  les  plus  sombres  de  l'histoire  de  ces  fléaux  pestilentiels,  où 
Sylvisque,  agrisque,  viisque  corpora  fœda  jacent,  vitiantur  odoribus  aurœ. 

Depuis  cette  dernière  invasion  du  choléra,  en  Egypte  d'abord,  des  recherches, 
des  observations  sévères,  des  découvertes  éclatantes  sont  venues  jeter  une  vive 
clarté  sur  la  nature  et  la  pathogénie  de  la  maladie  et  tracer  à  la  prophylaxie  tant 
privée  que  publique  une  voie  ferme  et  nette.  Ces  faits  nouveaux,  et  au  moins 
vraisemblables,  étaient  de  nature  à  modilier  certaines  prescriptions  adoptées  par 
les  Congrès  sanitaires  internationaux  de  Constantinople,  de  Vienne  et  de 
Washington.  Dans  ces  circonslances,  le  Comité  général  de  la  Société,  en  séance 
du  24  décembre  dernier,  crut  opportun  de  reprendre  la  question  qu'il  avait  mise 
en  réserve  quatre  ans  auparavant;  il  l'a  formulée  en  ces  termes  : 

«  Quelles  sont,  dans  l'état  actuel  de  la  science  épidémiologique,  les  mesures  de 
»  prophylaxie  internationale  les  plus  pratiques  à  prendre,  en  Belgique  spéciale- 
»   ment,  contre  les  maladies  pestilentielles?  » 

Le  Comité  chargea  une  commission  d'études  d'en  préparer  la  solution. 

La  commission  fut  en  outre  investie  du  soin  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  l'organisation  du  congrès  de  médecine  publique  dans  lequel  la 
question  serait  débattue. 

Son  premier  acte  fut  de  communiquer  à  l'Auguste  Prolecteur  de  la  Société 
royale  de  médecine  publique,  au  Roi,  son  Président  d'honneur,  la  décision  du 
Comité  général  el  de  solliciter  Son  appui;  de  réclamer  ensuite  le  concours  de  Son 
iGouvernement.  Forte  de  l'approbation  de  S.  M.  el  honorée  de  la  sympathie  de 
MM.  les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Afl'aires  étrangères,  elle  se  mit  à  l'œuvre. 


—  64  —  ■ 

Dii  21  mars  au  5  août,  elle  tint  onze  séances  qu'elle  clôtura  par  une  visite  aux 
installations  sanitaires  du  Doel,  sur  l'Escaut,  en  aval  d'Anvers  (i). 

La  première  séance  fut  consacrée  à  l'examen  de  la  nature,  de  l'origine  et 
du  mode  de  transmission  des  trois  grandes  maladies  pestilentielles  :  la  peste,  la 
fièvre  jaune,  le  choléra.  La  commission  s'arrêta  tout  spécialement  au  choléra, 
après  avoir  constaté  que  les  conditions  topographiques  et  climatiques  de  la  Bel- 
gique se  prêtent  mal  à  la  propagation  des  deux  autres  fléaux  sur  son  territoire. 

Après  avoir  établi  le  bilan  de  la  science  en  ce  qui  concerne  le  choléra,  elle  en 
retint  les  données  qui  lui  pariu'ent  les  mieux  fondées  pour  en  déduire  une  pro- 
phylaxie rationnelle. 

Ici  deux  ordres  de  moyens  se  présentent  à  l'esprit.  L'un  d'eux  s'impose  natu- 
rellement :  il  consiste  à  étouffer  le  fléau  à  ses  foyers  d'origine  ou  d'irradiation  ; 
l'autre  à  l'empêcher  de  pénétrer  dans  le  pays,  à  l'arrêter  à  la  frontière.  On  réa- 
lise le  premier  à  l'aide  de  l'isolement  et  de  la  désinfection  aseptique  ;  le  second  à 
l'aide  des  quarantaines. 

Pour  éteindre  le  fléau  dans  ses  foyers  primitifs  ou  secondaires,  une  entente 
internationale  entre  tous  les  pays  intéressés  avec  une  organisation  sanitaire  puis- 
sante et  uniforme,   est  indispensable.  Depuis  54  années,  c'est-à-dire  depuis  le 
Congrès  de  Paris,  1851-1852,  jusqu'à  ce  jour,  le  besoin  de  cette  entente  s'est 
impérieusement  manifesté;  néanmoins  on  n'est  pas  parvenu  à  la  réaliser  encore. 
La  conférence  internationale  de  Rome  qui  vient  de  se  réunir,  réussira-t-elle 
mieux  que  ses  devancières?  Espérons-le,  mais  sans  y  trop  croire.  Ce  qui  nous  fait 
la  confiance  mince,  c'est  que  nous  connaissons  trop  bien  quels  motifs  guident  ; 
certains  Gouvernements  dans  leur  conduite.  On  dirait  que  pour  eux  les  intérêts  i 
matériels  pèsent  davantage  dans  la  balance  que  l'enjeu   des    vies   humaines. 
Les  hommes  d'état  ne  peuvent  cependant  ignorer  qu'une  grande  épidémie  occa- 
sionne plus  de  morts  d'hommes  que  la  guerre  la  plus  néfaste;  ni  les  économistes 
que  les  pertes  subies  par  le  commerce  n'offrent  rien  de  comparable  au  préjudice, 
que  causent  à  une  nation  la  dissociation  de  la  famille,  la  disparition  des  forces  i 
productrices  du  travail,  et  la  charge  pour  l'assistance  publique  des  veuves  et  des 
orphelins  (2). 


(1)  21  mars;  4  avril;  16,  50  mai;  13,  27  juin;  11, 18,  22  juillet;  1  et  5  aoùl. 

(2)  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  à  propos  des  quarantaines  maritimes  l'opinion  motivée,  rap- 
portée parPaget,  des  membres  du  bureau  de  santé  de  la  ville  de  IN'ew-York,  l'une  des  villes  commer- 
ciales les  plus  imporlaiiles  du  monde. 

«  Les  soussignés  aflirment  qu'il  est  universellement  reconnu  aujourd'hui  (1843)  que  l'application 
»  des  règlements  sanitaires  et  i'élablissement  d'une  quarantaine  ont  été  une  source  de  profils 
»  incalculables  pour  New-York,  en  éloignant  la  maladie  de  celre  importante  cité  conmierciale.  Ils 
»  ont  montré  de  puissants  motifs  de  croire  que  cette  ville  a  quelqu'^fois  payé  très  chèrement,  soit  les 
»  imperfections  qui  existaient  primitivement  dans  notre  code  sanitaire,  soit  la  négligence  que  l'on 
»  apportait  dans  son  application.  Depuis  que  notre  code  convenablement  modifié  est  strictement  mis 
»  en  vigueur,  nous  avons  toujours  eu  le  bonheur  Wêlre  exempts  de  l'épidémie,  et  la  lièvre  jaune 
y,  qui  ne  nous  a  pas  visités  depuis  vingt  ans,  n'est  aujourd'hui  connue  que  de  nom  de  notre  jeunesse 
1»  médicale.  Nous  pouvons  ajouter  que,  presque  tous  les  ans,  il  arrive  des  cas  de  fiièvre  jaune  dans 
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Il  est  certain  qu  au  point  de  vue  même  des  intérêts  matériels  intelligemment 
entendus,  des  relations  de  peuples  à  peuples,  les  mesures  les  plus  rigoureuses, 
prises  aux  foyers  d  origine,  serviraient  mieux  ces  intérêts  et  ces  relations  que  le 
système  préjudiciable  des  quarantaines.  Si  le  commerce  veut  l'abolition  des  qua- 
rantaines, qu'il  unisse  sa  voix  puissante  à  celle  de  la  presqu'unanimité  des 
médecins,  des  hommes  de  science,  l'accord  s'établira,  la  cause  sera  entendue  et 
gagnée. 

Tout  en  n'espérant  pas  que  les  Gouvernements  ouvrent  les  yeux  de  sitôt,  la 
Commission  spéciale  a  cru  devoir  formuler  les  desiderata  de  la  science  dans  un 
ensemble  de  prescriptions  ressortissant  au  premier  ordre  de  moyens  prophylac- 
tiques. En  attendant,  nous  restons  dans  la  nécessité  de  nous  rabattre  sur  des 
pratiques  subsidiaires,  d'une  moindre  efficacité  et  d'une  garantie  moins  durable  : 
l'arrêt  du  fléau  à  la  frontière.  Sans  doule,  nous  ne  l'y  consignerons  pas  à  l'instar 
d'une  marchandise;  il  faut  un  rien  pour  qu'il  trompe  notre  surveillance,  pour  qu'il 
trouve  un  point  mal  gardé,  une  fissure  pour  franchir  les  lignes.  Mais  au  moins 
aura-t-on  retardé  son  envahissement,  et  n'est-ce  rien  que  le  temps  gagné?  La 
Commission  a  rejeté  les  cordons  sanitaires,  les  quarantaines  terrestres  à  cause  de 
leur  inefficacité  surabondamment  démontrée.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  qua- 
rantaines marilimes,  autrement  faciles  à  pratiquer.  En  vain  a-t-on  objecté  qu'elles 
aussi  seraient  inutiles  en  présence  des  nombreuses  portes  ouvertes  que  lais- 
sent au  fléau  les  voies  de  (erre.  Sans  doute,  ces  ouvertures  existent;  mais, 
pour  ne  parler  que  de  la  Belgique,  il  est  de  fait  que  quatre  fois  sur  cinq,  c'est 
3ar  la  voie  maritime  des  ports  et  des  canaux  que  l'ennemi  l'a  envahie.  Une 
moindre  inquiétude  d'un  côté  permet  de  porter  une  surveillance  plus  attentive 
sur  quelque  autre  point.  Si  j'habite  une  maison  offi-ant  deux  entrées  aux  voleurs 
et  qu'il  soit  en  mon  pouvoir  de  fermer  l'une  d'elles,  ne  me  traîterait-on  pas  d'in- 
sensé de  négliger  cette  précaution  quand  rien  ne  me  fait  pressentir  devant  quelle 
îorte  ils  se  présenteront? 

La  législation  qui  nous  régit  à  cet  égard  contient  une  disposition  ridicule  vis-à- 
vis  des  données  actuelles  de  l'épidémiologie  :  la  quarantaine  est  levée  dès  l'in- 
stant où  quelque  cas  de  maladie  surgit  dans  la  ville,  et  l'on  y  transporte  du 
navire  ou  du  lazaret  les  sujets  atteints!  C'est  augmenter  les  foyers  d'infection 
dans  l'agglomération  et  violer  le  principe  rationnel  et  saluiaire  de  l'isolement.  Il 
îaut  que  cette  disposition  disparaisse. 

Nous  avons  formulé  en  quelques  propositions  simples  et  concises  les  mesures 
le  précaution  à  prendre  du  côté  de  la  mer.  Dictées  par  des  conditions  topo- 
rraphiques  propres  à  la  Belgique  que  la  Commission  a  étudiées  avec  soin,  elles 
eraient  peut-être  insuflisanles  ailleurs;  c'est  un  minimum  de  garanties  tellement 


noire  lazaret  de  Sla'.en-hlaud;  ils  soLt  ïoiimis  à  la  discipline  médicale  par  les  officiers  médecins 
de  cet  établis  senieni,  et,  grâce  aux  dispositions  de  notre  code  sanitaire,  ils  n'en  franchissent  jamais 
l'enceinte,  bien  que  la  n'ialadie  se  soit  qu(l(|uefois  propagée  aux  individus  qui  donnaient  leurs  soins 
aux  malades,  » 

o 
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peu  vexatoire  que  nous  sommes  persuadés  que  le  commerce  même  les  souscrira 
sans  difficulté.  Si  d'autres  mesures  étaient  nécessaires,  elles  ne  pourraient  être 
prises  que  d'un  commun  accord  avec  les  puissances  étrangères  :  l'Allemagne, 
rAngleierre,  la  France  et  surtout  la  Hollande. 

La  première  partie  de  ce  rapport,  celle  que  je  qualifierai  de  doctrinale,  a  été 
confiée  à  M.  le  professeur  N.  Du  Moulin.  Nous  ne  disconvenons  pas  que  quelques- 
uns  des  moyens  proposés  ici  ne  paraissent  à  première  vue  d'une  exécution  diffi- 
cile; la  pratique  pourra  seule  démontrer  les  modifications  à  y  apporter.  La  seconde 
partie  est  l'œuvre  de  M.  G.  Van  de  Velde,  membre  de  la  Commission  sanitaire 
de  lEscaut. 

Dans  son  ensemble,  le  travail  de  nos  rapporteurs  reflète  la  pensée  de  la  Com- 
mission telle  qu'elle  est  sortie  des  investigations  et  des  discussions  auxquelles 
celle-ci  s'est  livrée. 

Elle  a  la  conviction  d'avoir  rempli  consciencieusement  sa  mission. 

Ce  o  août  l88o. 

D'    H.    KUBORN. 
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IL 

PREMIÈRE  PARTIE. 

TRÂNSMISSIBILITÉ   DES   MALADIES    PESTILENTIELLES    EXOTIOUES 
ET  DURÉE  DE  LEUR  INCUBATION. 


INTRODUCTION. 


Dans  la  séance  du  16  mai,  vous  avez  bien  voulu  me  charger  de  vous  exposer 
l'état  de  la  science  au  point  de  vue  du  mode  de  transmissibilité  des  maladies 
pestilentielles  exotiques  et  de  la  durée  de  leur  incubation. 

L'honneur  que  vous  m'avez  fait  m'inquiète  et  m'effraie  à  la  fois.  Il  s'agit,  en 
effet,  de  deux  questions  des  plus  controversées  et  des  plus  obscures  dans  cer- 
taines parties  sur  lesquelles  des  hommes  éminents,  reconnus  pour  leur  science 
et  leur  expérience,  ont  souvent  émis  des  opinions  contradictoires.  Fouiller  les 
vastes  dossiers  qui  concernent  le  problème,  classer  et  peser  les  faits  et  les 
observations,  discuter  les  opinions  discordantes  et  les  arguments  sur  lesquels 
elles  reposent,  en  montrant  leur  puissance  ou  leur  faiblesse,  constituerait  une 
tâche  de  plusieurs  mois.  Votre  intention  ne  peut  être  de  m'imposer  un  travail 
aussi  complet  et  vous  n'attendez  de  moi  qu'un  rapide  croquis  montrant  dans  leurs 
grandes  lignes  les  différents  éléments  du  problème  et  conduisant  à  des  conclusions 
pratiques  susceptibles  de  fixer  les  principes  et  de  guider  la  discussion. 

C'est  à  ce  plan  que  je  me  suis  arrêté  en  me  préoccupant  surtout  de  ne  rien 
négliger  qui  puisse  élucider  et  guider  la  prophylaxie.  Je  n'ai  pu  l'exécuter  que 
très  imparfaitement.  C'est  assez  vous  dire  que  je  compte  sur  votre  bienveillance, 
vous  rappelant,  pour  mon  excuse,  le  proverbe  :  à  l'impossible  nul  n'est  tenu. 

L'objectif  que  nous  poursuivons  étant  de  fixer  les  bases  de  la  prophylaxie 
nationale  des  maladies  pestilentielles  exotiques,  j'ai  pu  circonscrire  mon  rapport 
dans  des  limites  plus  étroites  que  s'il  s'était  agi  d'envisager  ces  questions  dans 
toute  leur  généralité  au  point  de  vue  de  l'étiologie  et  de  la  pathologie.  J'ai 
pensé  qu'un   travail  plus  condensé,  plus  spécial,   gagnerait  par  la  concision 
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même  en  clarté  et  en  simplicité.  Je  ne  m'occuperai  que  de  faits  notoirement 
connus  et  directement  en  rapport  avec  la  préservation  de  la  population  de  la 
Bela;ique;  je  ne  les  présenterai  que  très  sommairement,  laissant  aux  assemblées 
de  les  défendre  ou  de  les  combattre. 

Suivant  fidèlement  le  libellé  que  vous  tracez,  j'ai  divisé  ce  premier  rapport 
en  trois  chapitres.  Dans  le  premier,  j'examinerai  la  question  du  degré  d'impor- 
tabilité  des  maladies  pestilentielles  exotiques  en  général,  pour  consacrer  les 
deux  suivants  au  choléra,  à  sa  transmissibihté  et  à  la  durée  de  son  incubation. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU    DEGRÉ    d'iMPORTABILITÉ    DES    MALADIES    PESTILENTIELLES    EXOTIQUES. 

Trois  maladies  pestilentielles  exotiques  ont  éprouvé  l'humanité  à  différentes 
époques  de  l'histoire  :  la  peste,  la  fièvre  jaune  et  le  choléra  asiatique. 

Les  épidémies  de  peste,  qui  ont  si  terriblement  décimé  l'espèce  humaine 
pendant  le  moyen  âge,  sont  allées  en  décroissant  depuis  le  milieu  du  XVII^  siècle, 
si  bien  que  l'Europt;  occidentale  n'a  plus  subi  d'atteinte  à  partir  de  1721.  Quelques 
épidémies  circonscrites  se  sont  encore  montrées  pendant  le  commencement  du 
siècle  actuel,  dans  l'Europe  orientale  et  dans  quelques  îles  de  la  Méditerranée; 
enfin,  depuis  1841,  notre  continent  a  été  complètement  épargné  et  1844  vit 
disparaître  le  terrible  fléau,  même  de  la  Turquie  d'Asie  et  de  l'Egypte,  au  point 
que  l'on  a  pu  penser  un  moment  que  la  peste  avait  disparu  du  globe;  toutefois 
de  nouvelles  apparitions,  heureusement  très  limitées  et  faciles  à  combattre, 
eurent  lieu  dans  l'Afrique  septentrionale,  en  Mésopotamie,  dans  le  Kurdistan 
persan  et,  à  une  époque  tout  à  fait  contemporaine,  sur  les  côtes  de  la  mer  Cas- 
pienne (i). 

Ces  faits  historiques  démontrent  que  la  peste  ne  peut  avoir  qu'un  rapport 
éloigné  avec  la  question  dont  nous  poursuivons  la  solution  et  nous  engagent  à  la 
passer  sous  silence. 

La  fièvre  jaune  doit,  me  semble-t-il,  nous  occuper  moins  encore.  Je  partage, 
en  effet,  l'opinion  de  Roehoms  :  «  qu'il  est  du  dernier  ridicule  de  cher- 
cher à  prendre,  en  France,  contre  elle  des  mesures  sanitaires  ».  Or,  ce  qui  est 
vrai  de  la  France  l'est  plus  encore  de  la  Belgique.  Car  si  l'importation  est 
difficile  et  l'extension  épidémique  de  la  fièvre  jaune  impossible  dans  ce  pays, 


(i)  La  peste  qui  éclata  à  Tournai  en  1CG8  et  qui  y  continua  ses  ravages  pendant  deux  ans  y  fut  ap- 
portée par  un  étranger  venu  de  Marseille  et  descendu  dans  une  hôtellerie  appelée  Hôtel  Saint- Antoine. 
De  Tournai  le  fléau  rayonna  et  s'étendit  dans  tous  les  Pays-Bas.  {Archives  inédites  de  Tournai.) 
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grâce  au  climat  et  à  sa  température  moyenne,  ces  conditions  sont  encore  bien 
moins  propices  chez  nous,  où  cette  température  moyenne  descend  aux  environs 
(le  -4-  10°.  Les  pathologistes  qui  se  sont  occupés  avec  le  plus  d'autorité  de  Tétio- 
!o£;ie  de  la  fièvre  jaune  sont,  en  effet,  d'accord  sur  ce  point  capital  qu'une  tem- 
pérature moyenne  d'au  moins  22°  à  25°  Celsius  est  nécessaire  au  développement 
de  la  maladie.  Griesinger  prétend  même  que  pour  qu'une  épidémie  éclate  ou 
prenne  de  l'importance,  le  thermomètre  doit  monter  à  26°  ou  27°  avec  persis- 
tance. Or,  ces  conditions  ne  pourraient  exister  en  Belgique,  où  la  température 
est  à  plus  de  12°  au-dessous  du  minimum  reconnu  nécessaire. 

Que  si,  par  le  hasard  des  circonstances,  un  malade  infecté  a  importé  la  maladie, 
ce  dont  des  exemples  paraissent  exister  pour  Anvers,  la  température  rend  justice 
de  l'extension;  des  mesures  spéciales  de  police  sanitaire  sont  complètement  super- 
flues. 

La  peste  et  la  fièvre  jaune  étant  écartées,  il  ne  me  reste  plus  à  envisager  que  le 
choléra  asiatique.  Marchant  à  l'encontre  de  la  peste,  ce  terrible  fléau  n'a  cessé 
d'augmenter  ses  ravages,  en  multipliant  ses  invasions.  Aucun  siècle  n'a  été 
éprouvé  par  lui  autant  que  le  nôtre.  On  a  observé  ses  épidémies  meurtrières 
sous  les  latitudes  les  plus  éloignées,  par  toutes  les  températures  et  par  les  condi- 
tions telluriques  les  plus  variées.  La  Belgique  a  été  fortement  éprouvée  à  chacune 
(les  grandes  épidémies. 


CHAPITRE  IL 

TRANSMISSIBILITÉ    DU    CHOLÉRA. 

Depuis  1831,  époque  à  laquelle  le  choléra  asiatique  fit  sa  première  apparition 
dans  l'Europe  occidentale,  il  n'a  cessé  de  reparaître  à  de  courts  intervalles,  au 
point  qu'on  a  pu  croire,  pendant  quelques  années,  que  le  fléau  asiatique  s'était 
acclimaté  en  Europe  et  y  avait  pris  droit  de  cité.  Heureusement  cette  prévision 
ne  s'est  pas  réalisée.  Après  des  retours  offensifs  répétés,  le  choléra  semblait 
avoir  définitivement  disparu  de  notre  continent,  lorsque  nous  l'avons  revu  atta- 
quant l'Egypte  en  1883,  passant  la  Méditerranée  en  1884',  pour  s'installer  en 
France  et  menacer  de  là  notre  frontière  du  Sud.  Ces  apparitions  soudaines, 
tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  l'une  fois  au  sud,  l'autre  fois  au  nord 
ou  au  centre  de  l'Europe,  de  l'Asie  ou  de  l'Afrique,  n'ont  pas  peu  contribué  à 
faire  admettre  la  spontanéité  de  l'origine  du  choléra,  et  cette  opinion  allait  peut- 
être  prévaloir,  quand  de  nouvelles  études  très  complètes,  datant  pour  la  plupart 
de  la  période  des  épidémies  de  1863-1866  et  ultérieurement,  sont  venues  établir 
(jue  le  choléra  ne  naît  jamais  spontanément  dans  nos  climats. 

Ce  fait  est  capital  et  prime  toute  la  propiiylaxie  cholérique.  Sans  lui,  toutes  les 
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mesures  de  police  médicale  visant  l'importation  du  fléau  seraient  vaines  et  super- 
flues. Des  observations  non  moins  judicieuses  établirent  en  même  temps  que, 
dans  l'Europe  même,  la  maladie  est  toujours  importée  d'une  localité  infectée  à 
une  autre. 

Mais  comment  se  fait  la  migration;  quel  est  le  véhicule  d'importation?  Ici  se 
range  la  lutte  longue  et  pleine  de  péripéties  entre  contagionistes  et  non-contagio- 
nistes,  dans  laquelle  les  partisans  de  la  contagion  finirent  par  triompher  en  mon- 
trant, les  mains  pleines  de  faits  de  la  dernière  évidence,  la  filiation  des  cas  et  leur 
mode  de  propagation.  Des  milliers  de  preuves  irrécusables  établissent  aujour- 
d'hui la  contagiosité  de  la  maladie,  au  point  que  nous  la  considérons  comme 
hors  de  contestation. 

C'était  donc  bien  d'homme  à  homme  que  la  maladie  se  transmettait. 

Dès  1866,  l'opinion  qu'un  germe  cholérique  existait  et  se  régénérait  dans 
l'homme  pendant  la  maladie  prit  de  la  consistance.  Lebert  la  défendit  avec  talent 
dans  sa  remarquable  monographie  du  choléra,  et  son  opinion  que  le  germe  cho- 
lérique se  régénère  dans  l'homme  malade  et  que  c'est  celui-ci  qui  en  devient  le 
propagateur,  est  aujourd'hui  généralement  reçue. 

L'idée  de  rechercher  le  germe  morbigène  dans  les  déjections  n'était  pas  loin. 
Déjà  pendant  l'épidémie  de  1866,  nous  recommandions  aux  garde-malades  de 
désinfecter  les  selles,  de  ne  pas  les  déverser  dans  les  latrines  et  de  se  prémunir 
de  toutes  les  manières  contre  la  contagion  de  ce  côté. 

Plus  tard,  en  1874,  Lebert,  allant  plus  loin  que  nous,  entrevit  la  complète  solu- 
tion du  problème  de  la  transmission.  Il  disait,  en  effet,  dans  sa  Monographie  du 
Choléra  asiatique,  que  l'existence  d'un  mycélium  dans  les  selles  des  cholériques 
était  probable.  Par  ses  immortelles  études  bactériologiques  et  ses  procédés  de 
culture.  Pasteur  prépara  la  solution  des  difficultés;  mais  il  appartenait  à  Koch 
de  démontrer  le  micro-organisme  qui  se  trouve  dans  les  déjections  des  cholériques 
et,  le  régénérant,  le  purifiant  par  des  cultures  trente  fois  répétées,  d'étudier 
ses  conditions  d'existence  et  de  reproduction. 

Les  résultats  des  expériences  directes  de  l'école  de  Berlin  sont  tellement  en 
harmonie  avec  les  faits  épidémiologiques  antérieurement  observés  en  dehors  de 
toute  préoccupation  théorique  que,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  l'existence 
primitive  d'un  mycélium  (schizomycète,  bacille  en  virgule  de  Koch)  vivant  d'une 
manière  permanente  dans  les  eaux  des  marais  du  Gange  et  qui,  charrié  par  les 
eaux  potables  ou  les  eaux  employées  pour  les  ablutions  ouïes  bains,  provoquerait 
la  maladie  par  son  introduction  et  sa  pullulation  dans  le  tube  digestif  de 
l'homme,  peut  être  considérée  comme  la  plus  probable. 

Ce  mycélium  est-il  un  être  complet  se  reproduisant  exclusivement  par  scissi- 
parité? Peut-il  dans  certaines  conditions  de  culture  donner  lieu  à  l'évolution  d'un 
champignon  fournissant  des  spores?  Existe-t-il  une  filiation  entre  le  komma 
bacille  et  le  peronospora  Ferrani  récemment  annoncé  par  le  médecin  espagnol? 
Ce  sont  autant  de  points  dont  les  solutions  que  nous  réserve  l'avenir  seront 
peut-être    susceptibles    d'agir   sur    le    progrès   de    la    prophylaxie  cholérique, 
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mais  qui  ne  peuvent  nous  arrêter  dans  la  question  que  nous  étudions  ,  aussi 
longtemps  qu'elles  appartiennent  au  domaine  exclusif  de  l'hypothèse. 

De  fait,  quel  qu'il  soit,  l'observation  le  démontre,  le  germe  cholérique  se 
régénère  et  se  multiplie  dans  l'homme  malade  et  c'est  ce  phénomène  qui  assure 
la  propagation  du  choléra.  Des  centaines  de  cas  recueillis  avec  le  plus  grand 
soin,  pendant  la  dernière  épidémie,  le  démontrent  avec  une  évidence  telle  que 
la  théorie  de  la  non-contagion  tend  à  être  abandonnée  par  ses  derniers  défen- 
seurs. 

L'existence  de  germes  cholériques  n'est  bien  démontrée  que  dans  les  déjections; 
mais  tout  ce  qui  a  été  en  contact  avec  le  cholérique  doit  être  considéré  comme 
suspect.  Car  fùl-il  même  vrai,  comme  Koch  et  son  école  l'affirment,  qu'il 
n'existe  pas  de  trace  de  bacille  dans  aucune  autre  sécrétion  que  celle  de  l'in- 
testin, les  évacuations  involontaires  de  la  période  confirmée  de  la  maladie  peu- 
vent tout  souiller  et  rendre  dangereux  ce  qui  a  été  en  contact  avec  le  cholérique. 

Non  seulement  les  déjections  d'un  malade  affecté  de  choléra  confirmé,  mais 
celles  d'un  sujet  qui  ne  présente  que  la  diarrhée  prémonitoire  sont  susceptibles 
de  transmettre  le  choléra.  Ce  point,  bien  démontré  par  les  observations  épidémio- 
logiques,  confirmées  aujourd'hui  par  l'expérience  directe  qui  y  a  décelé  l'existence 
de  bacilles-virgules,  intéresse  an  plus  haut  degré  l'hygiéniste. 

Toute  personne'  sortant  d'un  foyer  cholérique  et  atteinte  d'une  diarrhée, 
même  légère,  doit  être  attentivement  surveillée;  elle  sera  isolée  et  tout  ce  qui 
a  été  en  contact  avec  elle  (ses  selles  surtout)  sera  désinfecté  avec  la  plus  grande 
rigueur. 

Le  fameux  dicton  :  morte  la  bète,  mort  le  venin,  est  une  profonde  erreur  là  où 
il  s'agit  de  choléra,  et,  quand  on  y  réfléchit  bien,  on  doit  être  étonné  que  cette 
question  ait  jamais  pu  faire  l'ombre  d'un  doute,  du  jour  où  le  choléra  fut  déclaré 
contagieux. 

Les  cadavres  des  cholériques  sont  et  doivent  être  dangereux.  Nous  savons,  en 
effet,  aujourd'hui  avec  certitude  que,  pendant  les  premières  heures  après  la  mort, 
la  puliulation  des  germes  continue  à  se  faire  dans  les  intestins  ;  or,  la  fermenta- 
tion aidant,  des  gaz  ne  tarderont  pas  à  s'y  développer  et  à  provoquer,  par  leur 
pression,  l'expulsion  d'un  contenu  intestinal  riche  en  germes  cholériques.  Les 
cadavres  sont  aussi  dangereux  que  les  selles  des  cholériques. 

D'ailleurs,  en  dehors  de  toute  considération  de  théorie,  les  épidémies  anté- 
rieures avaient  mis  en  lumière  le  danger  du  voisinage  des  cadavres.  Plus  d'une 
personne  n'ayant  eu  d'autre  contact  que  celui  d'avoir  enseveli  ou  veillé  un 
cadavre  de  cholérique  a  succombé  au  choléra,  et  nous  avons  signalé  nous-même 
l'influence  funeste  du  voisinage  des  cimetières  et  la  grande  mortalité  de  la  popu- 
lation de  certaines  rues  qui  les  entouraient  ou  y  conduisaient. 

Le  germe  cholérique,  qui  n'existe  primitivement,  en  nos  climats,  que  dans 
les  malades  et  leurs  déjections,  peut  vivre  et  se  multiplier  en  dehors  de  l'orga- 
nisme. Cette  proposition,  qu'avaient  rendue  probable  des  observations  épidémio- 
logiques  nombreuses  telles  que  l'intensité  des  épidémies  dans  les  habitations 
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avoisinani  l'eau,  la  migration  de  ces  épidémies  le  long  des  cours  d'eau,  comme  si 
elles  s'en  faisaient  autant  de  conducteurs,  l'apparition  de  cas  de  choléra  asiatique 
dans  des  familles  où  l'on  avait  reçu  récemment  des  objets  (meubles  ou  vêtements) 
provenant  de  cholériques  décédés,  l'apparition  ou  la  réapparition  du  mal  après 
l'ouverture  de  ballots  ou  de  caisses  contenant  des  effets  de  cholériques,  cette 
proposition,  disons-nous,  trouve  sa  démonstration  dans  les  études  contempo- 
raines des  bactériologues. 

Les  cultures  de  bacilles  ont  réussi  dans  l'eau,  sur  le  linge  humide,  le  bouil- 
lon, la  gélatine,  la  pomme  de  terre  bouillie,  etc.,  etc.  L'eau  des  canaux,  rivières, 
égouts,  et  peut-être  des  puits,  le  linge  humide,  le  bouillon,  la  gélatine,  le  lait, 
les  pâtes  farineuses,  toutes  les  matières  alimentaires  provenant  des  lieux  infectés 
doivent  donc  être  tenus  comme  suspects. 

Les  faits  et  considérations  que  nous  venons  d'énoncer  conduisent  à  la  conclu- 
sion sommaire  suivante  : 

Le  choléra  peut  être  transmis  :  a)  par  les  sujets  affectés  de  choléra  ou  de 
diarrhée  cholérique  et  par  leurs  cadavres;  6)  par  leurs  déjections  et  tout  ce  qui 
est  souillé,  objets  et  personnes;  c)  par  leurs  bardes,  bagages,  literies,  meubles, 
en  un  mot,  par  tout  ce  qui  a  été  en  contact  avec  eux  ;  d)  par  les  objets  qui  pro- 
viennent de  locaUtés  contaminées,  quand  ces  objets  sont  susceptibles  et  surtout 
quand  ils  sont  malpropres  ou  humides,  et  notamment  par  les  déchets,  les  chif- 
fons et  les  VÊTEMENTS  PORTÉS;  e)  par  l'eaii,  le  lait,  les  matières  alimentaires  et 
surtout  celles  qui  sont  sucrées,  farineuses,  gélatineuses  ou  pâteuses,  ainsi  que 
par  les  fruits  et  les  légumes  provenant  de  lieux  infectés;  f)  par  l'air,  dans  un 
rayon  restreint  et  jusqu'ici  indéterminé;  g)  par  les  espaces  :  salles  d'hôpital, 
chambres,  navires,  voilures,  etc.,  qui  ont  renfermé  des  cholériques. 

Des  faits  nombreux  démontrent  que  les  objets  contaminés  par  des  cholériques, 
renfermés  hermétiquement  dans  des  caisses  ou  d'autres  appareils  d'emballage,  ont 
pu  conserver  leurs  propriétés  morbifiques  pendant  un  temps  fort  long  que  Brown 
porte  à  dix  mois,  mais  dont  il  est  impossible  jusqu'ici  de  déterminer  la  limite. 
Par  contre  il  est  important  de  faire  remarquer  qu'il  n'est  pas  démontré  que  jamais 
des  marchandises  neuves,  propres  et  bien  emballées  aient  importé  le  choléra. 
Ces  deux  faits  sont  précieux  à  connaître,  pour  quiconque  veut  s'occuper  de  pro- 
l)hyiaxie  cholérique  :  ils  conduisent  à  prescrire  un  régime  différent  à  l'importa- 
tion pour  les  objets  anciens  et  pour  les  marchandises  neuves  bien  emballées. 

Quoiqu'il  doive  être  admis  a  priori  que  l'air  peut  servir  de  véhicule  au  germe 
cholérique,  il  ne  pavait  pas  que  la  direction  du  vent  exerce  la  moindre  influence 
sur  les  progrès  de  l'épidémie,  qui  rayonne  indifféremment  dans  tous  les  sens 
autour  du  foyer  primitif.  Les  courants  humains  seuls  déterminent  la  direction  de 
l'extension,  car  c'est  toujours  dans  le  sens  du  mouvement  le  plus  actif  et  du 
plus  grand  trafic  qu'on  voit  progresser  le  mal.  Cependant  des  observations  nom- 
breuses, recueillies  dans  tous  les  pays  et  dont  nous  avons  vérifié  l'exactitude  à 
Gand,  ont  établi  que  les  milieux  humides  sont  plus  propres  à  la  transmission  des 
germes  tholériques  que* les  milieux  secs.  C'est  ainsi  que,  dès  les  premières  épidé- 
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mies,  l'observation  démontra  que  la  migration  de  la  maladie  suivait  de  préférence 
les  bassins  des  fleuves  et  d'autres  cours  d'eau  parmi  lesquels,  pour  notre  pays, 
il  convient  de  signaler  les  canaux. 

Ce  phénomène  étrange  se  vérifia  encore  pendant  le  choléra  de  1866.  Malgré 
le  trafic  énorme  et  le  mouvement  d'une  nombreuse  population  ouvrière  qui  se 
meut  continuellement  dans  tous  les  sens,  il  nous  fut  possible  de  suivre  la  marche 
de  l'épidémie  à  travers  la  ville  de  Gand.  Nous  l'y  vîmes  progresser  et  s'étendre 
de  la  manière  la  plus  évidente  en  se  servant  des  cours  d'eau  comme  d'autant  de 
conducteurs.  Deux  mois  furent  nécessaires  pour  que,  partie  du  Dock,  elle  attei- 
gnît l'embouchure  d'entrée  de  la  Lys  à  la  porte  de  Courtrai. 

La  navigation  et  la  flottaison  des  bois  ont  joué,  dans  toutes  nos  épidémies,  un 
rôle  important  dans  la  propagation  du  choléra,  qui  préleva  partout  un  contingent 
important  sur  les  bateliers  et  leurs  familles.  Dans  beaucoup  de  localités  de  nos 
Flandres,  les  premières  personnes  atteintes  ont  été  des  bateliers  ou  leurs  auxi- 
liaires. 

Dans  le  même  ordre  de  faits,  de  nombreux  observateurs  des  épidémies  anté- 
rieures ont  signalé  que  les  ports  de  mer,  les  points  abordables  des  côtes  et  les 
localités  riveraines  des  fleuves,  rivières  et  canaux,  sièges  de  navigation  active,  sont 
éprouvés  beaucoup  plus  généralement  que  les  localités  isolées  ou  éloignées  de  la 
nier  et  de  la  navigation  intérieure. 

Ici,  comme  toujours,  le  véhicule  de  transmission  doit  cependant  être  l'homme 
ou  les  objets  qui  ont  subi  son  contact.  L'eau  peut  bien  y  être  pour  quelque  chose 
quand  il  s'agit  de  rivières  ou  canaux  intérieurs  habitables  par  le  germe  cholé- 
rique; mais  pour  les  grandes  mers  une  telle  hypothèse  est  inadmissible.  Le 
fait  de  la  préservation  de  la  Grèce  et  de  beaucoup  d'autres  îles  par  le  moyen 
d'un  système  rigoureux  de  quarantaine  prouve  que,  par  lui-même  et  sans  le 
secours  de  la  navigation,  le  voisinage  de  la  mer  n'exerce  aucune  influence 
nuisible. 

Les  correspondances  maritimes  et  fluviales  paraissent  cependant  importer  et 
propager  plus  facilement  le  choléra  que  les  correspondances  terrestres;  la  navi- 
gation que  le  chemin  de  fer.  Les  raisons  de  ce  fait  nous  échappent. 

Peut-être  le  milieu  humide  et  le  degré  hygrométrique  de  l'air  qui  imprègne 
tous  les  objets  embarqués  favorisent-ils  la  conservation  et  la  migration  des  germes 
cholériques;  mais  le  fait  de  l'importation  nous  paraît  incontestable. 

Pendant  les  épidémies  antérieures,  nous  avons  été  frappé  de  voir  des  localités 
reliées  par  des  chemins  de  fer  à  des  centres  cholériques  fortement  infectés,  rester 
indemnes  pendant  des  semaines,  malgré  un  trafic  actif.  Nous  avons  constaté  avec 
non  moins  d'étonnement  le  peu  de  personnes  affectées  de  choléra  pendant  les 
voyages  par  les  voies  ferrées;  tandis  qu'il  était  fréquent  de  voir  des  bateliers  d'in- 
téiieur,  leurs  familles  et  leurs  aides,  pris  de  choléra  pendant  la  navigation,  venir 
réclamer  des  soins  médicaux  à  leur  passage  dans  les  eaux  de  Gand.  Ce  fut  un 
bateau  wallon,  chargé  de  pierres,  venant  de  Gand,  qui  infecta  le  petit  port  de 
Terneuzen,  resté  indemne  pendant  plusieurs  mois  malgré  la  navigation  maritime 
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de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre  et  les  chemins  de  fer  qui  le  relient  à  Gand  et  à 
Malines. 

Il  suffît  cependant,  l'expérience  le  prouve,  du  transport,  par  voie  de  terre, 
dans  une  localité  saine,  d'une  seule  personne  affectée  de  choléra  pour  y  voir 
éclater  une  épidémie  souvent  meurtrière. 

De  certains  faits  il  parait  résulter  que  le  choléra  est  moins  meurtrier  et  se 
propage  nioinsà  bord  des  navires,  pendant  la  traversée,  qu'à  terre  ou  pendant  que 
l'équipage  entretient  des  rapports  avec  les  côtes  infectées.  II  est  certain,  les  statis- 
tiques le  démontrent,  que  les  navires  chargés  d'individus  ayant  fait  un  séjour  de 
quelque  durée  dans  un  foyer  épidémiqiie  perdent,  en  général,  pendant  leur 
voyage,  un  petit  nombre  de  leurs  passagers,  sans  que  pour  cela  le  danger  de  leur 
arrivée  dans  un  pays  sain  soit  beaucoup  atténué.  C'est  ce  qui  a  été  observé  au 
début  de  -la  guerre  de  Crimée.  J'en  conclus  par  extension  du  principe  que  rien 
ne  prouve  qu'un  navire  parti  d'un  port  infecté  de  choléra  et  n'ayant  eu  aucun 
mort,  pas  même  de  malade  à  son  bord  pendant  la  traversée,  ne  puisse  propager 
la  maladie  au  lieu  de  débarquement  parmi  des  populations  indemnes. 

Les  guerres  de  Pologne,  du  Porlugal,  de  Russie,  les  grandes  foires  de  l'Inde 
et  plusieurs  foires  d'Europe,  les  pèlerinages  de  la  Mecque,  etc.,  démontrent  que 
le  choléra  est  facilement  transporté  et  propagé  par  les  grands  mouvements  et  les 
grandes  agglomérations  d'hommes,  tels  que  les  armées  en  marche,  les  pèleri- 
nages, les  foires,  etc. 

Nous  connaissons  aussi  l'influence  nuisible  des  vices  de  l'hygiène  et  particu- 
lièrement de  l'encombrement  et  de  l'entassement  des  hommes  dans  des  milieux 
étroits  et  mal  ventilés;  ils  ne  peuvent  manquer  de  contribuera  la  propagation 
de  la  maladie  en  augmentant  la  réceptivité,  d'une  part,  et  les  chances  de  con- 
tact, de  l'autre.  Or,  ce  que  nous  savons  des  campements,  des  entassements 
d'hommes  pendant  les  pèlerinages  et  les  foires,  prouve  que  ces  vices  de  l'hygiène 
al  teignent  leur  maximum  dans  les  conditions  que  ces  grands  mouvements  de 
peuple  rendent  inévitables.  iNous  devons  encore  noter  pour  terminer  que  les  fêtes 
publiques  et  privées,  les  chômages  et  tout  ce  qui  favorise  les  excès  et  la  débauche, 
aggravent  les  épidémies  cholériques  existantes  et  sont  susceptibles  de  faire  éclater 
des  épidémies  nouvelles,  en  augmentant  la  réceptivité  des  individus  au  milieu 
des  causes  les  plus  légères  de  contagion.  L'influence  des  dimanches  et  jours  de 
fête,  mise  en  lumière  dans  notre  étude  du  choléra  de  1866,  ne  laisse  aucun  doute 
à  ce  sujet. 
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CHAPITRE  III. 

DURÉE    DE    l'incubation. 

Il  n'est  pas  possible,  clans  Tétat  actuel  de  la  science,  d'établir  d'une  manière 
précise  le  maximum  de  la  période  d'incubation. 

Les  faits  qui  se  rapportent  à  deux  navires  chargés  d'émigrants  et  partis  du 
Havre  en  1848,  l'un  pour  New- York,  l'autre  à  destination  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  et  dans  lesquels  le  choléra  éclata  à  bord,  le  16"^  et  le  25"^  jour  de  la 
traversée,  chez  des  individus  venant  d'Allemagne  où  sévissait  la  maladie  (Boly)  ; 
celui  de  Goodeve  dans  lequel  on  voit  le  navire  le  Renovon,  bâtiment  neuf  et  bien 
aéré,  quitter,  le  21  août  1865,  Gibraltar  où  régnait  le  choléra,  puis  subir  après 
13  jours  de  mer  une  épidémie  qui  enleva  9  hommes,  une  femme  et  plusieurs 
enfants,  ainsi  que  le  chirurgien  du  navire,  ne  sont  pas  démonstratifs.  Rien,  en  effet, 
ne  prouve  que  parmi  les  bagages  embarqués  il  n'y  eût  des  substances  contaminées 
qui  n'ont  été  déballées  que  longtemps  après  le  départ. 

Les  observations  bien  suivies  de  l'importation  de  la  maladie  pendant  les 
épidémies  montrent  que  la  durée  de  l'incubation  est  beaucoup  plus  courte  :  quel- 
ques jours  à  une  semaine  au  plus  s'écoulent  ordinairement  entre  les  cas  importés 
et  ceux  qui  en  dérivent  ;  c'est  en  partant  de  ce  fait  généralement  admis  qu'on  avait 
fixé  à  7  jours  d'observation  la  quarantaine  contre  les  provenances  cholériques. 

Dans  quelques  cas  où  Niemeyer  et  Gruettner  ont  pu  remonter  avec  une  pré- 
cision assez  rigoureuse  à  la  date  de  l'infection,  la  durée  de  l'incubation  ne  fut 
pas  inférieure  à  56  heures,  ni  supérieure  à  3  jours  (Desnos). 

Voici  enfin  comment  s'énonce  Lebert  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  période 
d'incubation  :  La  durée  de  l'incubation  est  généralement  de  2-3  jours,  exception- 
nellement de  1-2;  en  moyenne  elle  ne  dépasse  pas  une  semaine;  1-2  semaines 
ne  sont  cependant  pas  encore  une  durée  d'incubation  très  rare;  une  durée  plus 
longue  appartient  cependant  aux  exceptions  (i).  Cette  phrase,  dans  la  bouche 
d'un  homme  aussi  compétent  et  aussi  consciencieux  que  Lebert,  donne  la  mesure 
de  l'obscurité  du  problème. 

Telles  sont  les  considérations  de  la  science.  Voici  à  quelles  conclusions  elles 
nous  conduisent. 


(i)  Handbuch  de  Ziemssen,  Lebert,  Choiera  asiatica,  p.  388, 
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CONCLUSIONS. 

A.  —  1°  11  n'existe  que  trois  maladies  pestilentielles  exotiques  dont  la  transmis- 
sibilité  pourrait  présenter  de  l'intérêt  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  quaran- 
tenaire  belge  :  la  peste,  la  fièvre  jaune  et  le  choléra. 

2"  La  prophylaxie  de  la  peste  a  peu  d'importance  pour  l'Europe  en  général  et 
pour  l'Occident  en  particulier,  où  cette  maladie  n'a  plus  été  observée,  à  l'état 
épidémique,  depuis  1721.  Son  éliologie  et  son  mode  de  propagation  sont  encore 
très  obscurs  et  les  faits  scientifiques  positifs  trop  peu  nombreux  pour  qu'une 
assemblée  médicale,  comme  la  nôtre,  puisse  en  délibérer  avec  quelque  espoir 
de  résoudre  la  question. 

3°  La  fièvre  jaune  ne  doit  pas  nous  occuper  davantage  actuellement  au  point 
de  vue  de  la  prophylaxie  quaranienaire  belge.  En  effet,  elle  semble  ne  pouvoir 
exister  et  se  développer  que  dans  les  contrées  où  la  température  moyenne  est  de 
22  degrés  au  moins. 

i°  Le  choléra  est  le  grand  fléau  du  XIX^  siècle.  On  a  observé  ses  épidémies 
meurtrières  sous  les  latitudes  les  plus  éloignées,  par  toutes  les  températures  et 
par  les  conditions  telluriques  les  plus  variées.  La  Belgique  a  été  fortement 
éprouvée  à  chacune  de  ces  grandes  épidémies. 

B.  —  1°  Il  semble  démontré  que  le  choléra  dit  asiatique  ne  naît  pas  sponta- 
nément dans  nos  climats. 

2"  Il  est  toujours  importé  d'une  localité  infectée. 

5°  Dans  l'état  actuel  de  la  science,  la  théorie  la  plus  probable  est  celle  de 
l'existence  primitive  d'un  mycélium  (schizomycète,  bacille  en  virgule  de  Koch) 
vivant  d'une  manière  permanente  dans  les  eaux  des  marais  du  Gange  et  qui, 
charrié  par  les  eaux  potables  ou  les  eaux  employées  pour  les  ablutions,  les  bains, 
provoquerait  la  maladie  par  son  introduction  et  sa  pullulation  dans  le  tube 
digestif  de  l'homme. 

4°  De  fait,  le  germe  cholérique  se  régénère  et  se  multiplie  dans  l'homme 
malade,  ce  qui  assure  la  propagation  du  choléra. 

o"  L'existence  du  germe  cholérique  n'est  bien  démontrée  que  dans  les  déjections; 
mais  tout  ce  qui  a  été  en  contact  avec  le  malade  doit  être  considéré  comme 
suspect. 

6°  Non  seulement  les  déjections  d'un  malade  affecté  de  choléra  confirmé,  mais 
aussi  les  déjections  de  celui  qui  ne  présente  que  la  diarrhée  prémonitoire, 
peuvent  transmettre  le  choléra. 

7°  Les  cadavres  de  cholériques  sont  dangereux;  pendant  les  premières  heures 
après  lamort,  la  pullulation  des  germes  continue  à  se  faire  dans  les  intestins  dont 
le  contenu  est  souvent  ultérieurement  expulsé  par  le  développement  des  gaz. 


8°  L'activité  du  germe  cholérique,  qui,  dans  nos  climats,  n'existe  primitivement 
que  dans  les  cholériques  et  leurs  déjections,  se  maintient  en  dehors  de 
l'organisme. 

9"  Ce  germe  trouve  des  milieux  de  propagation  non  seulement  dans  l'eau  des 
canaux,  rivières,  égouts,  et  peut-être  des  puits,  mais  dans  le  linge  humide, 
le  lait,  la  gélatine,  le  bouillon  et  même  dans  certains  féculents;  en  général  les 
matières  alimentaires  provenant  d'une  localité  infectée  doivent  être  considérées 
comme  suspectes. 

1 0°  Le  choléra  peut  donc  être  transmis  :  a)  par  les  sujets  affectés  de  choléra 
ou  de  diarrhée  cholérique,  et  les  cadavres;  6)  par  leurs  déjections  et  tout  ce 
qu'elles  ont  souillé,  objets  et  personnes  ;  c)  par  leurs  bardes,  bagages,  literies 
et  meubles,  en  un  mot  par  tout  ce  qui  a  été  en  contact  avec  eux;  d)  par  les 
objets  qui  proviennent  de  localités  contaminées,  quand  ces  objets  sont  suscep- 
tibles et  surtout  malpropres  ou  humides  et  notamment  par  les  déchets  et  les 
chiffons;  e)  par  l'eau,  le  lait,  les  substances  alimentaires,  spécialement  celles  qui 
sont  sucrées,  féculentes,  gélatineuses  ou  pâteuses,  ainsi  que  par  les  fruits  et 
légumes  provenant  de  milieux  contaminés;  f)  par  l'air,  dans  un  rayon  restreint 
et  jusqu'ici  indéterminé;  g)  par  les  espaces  :  salles  d'hôpital,  chambres,  navires, 
voitures  qui  ont  renfermé  des  cholériques. 

11°  Les  objets  souillés  ou  contaminés  d'autres  manières  par  des  cholériques, 
renfermés  hermétiquement  dans  des  caisses  ou  emballages,  peuvent  con- 
server leurs  propriétés  morbifîques  pendant  un  temps  fort  long,  mais  dont  il 
n'est  pas  possible  jusqu'ici  de  déterminer  la  limite. 

Il  n'est  pas  démontré  que  des  marchandises  neuves,  propres  et  bien  emballées 
aient  jamais  importé  le  choléra. 

12°  Le  rayonnement  de  la  maladie  se  fait  dans  tous  les  sens  autour  du 
foyer  primitif;  il  ne  paraît  nullement  influencé  par  la  direction  du  vent,  mais  suit 
les  courants  humains  en  se  propageant  de  préférence  dans  le  sens  du  plus 
grand  trafic. 

iô°  Les  milieux  humides  sont  plus  propres  à  la  transmission  des  germes  de 
l'épidémie  que  les  milieux  secs.  C'est  ainsi  que  l'expérience  démontre  que  la 
migration  de  la  maladie  suit  de  préférence  les  bassins  des  fleuves  et  d'autres  cours 
d'eau,  parmi  lesquels  il  faut  signaler  les  canaux. 

1A°  La  navigation  et  la  flottaison  des  bois  ont  toujours  joué  un  rôle  important 
dans  la  propagation  des  épidémies  cholériques,  qui  ont  prélevé  un  contingent 
important  sur  les  bateliers  et  leurs  familles.  Dans  beaucoup  de  localités  de  nos 
Flandres,  les  premières  personnes  atteintes  ont  été  des  bateliers  ou  leurs  auxi- 
liaires. 

15°  Les  ports  de  mer,  les  points  abordables  des  côtes  et  les  localités  riveraines 
des  fleuves,  rivières  et  canaux,  sièges  de  navigation  active,  sont  éprouvés  beaucoup 
plus  généralement  que  les  localités  isolées  ou  éloignées  de  la  mer  et  de  la  navi- 
gation intérieure. 
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16"  Les  correspondances  maritimes  et  fluviales  paraissent  importer. et  pro- 
pager plus  facilement  le  choléra  que  les  correspondances  terrestres  ;  la  navi- 
gation que  les  chemins  de  fer. 

Il  suifit  cependant,  l'expérience  le  démontre,  du  transport  par  voie  de  terre 
d'une  senle  personne  affectée  de  choléra  dans  une  localité  saine,  pour  y  voir 
éclater  une  épidémie  souvent  meurtrière. 

17"  Le  choléra  paraissant  moins  se  propager  et  être  moins  meurtrier  à  bord 
des  navires  pendant  la  traversée  qu'à  terre  ou  pendant  que  l'équipage  entretient 
des  rapports  avec  les  côtes  (Bryden),  rien  ne  prouve  qu'un  navire  parti 
d'un  port  infecté  de  choléra  et  n'ayant  pas  eu  de  morts,  ou  même  de  malades 
à  bord  pendant  la  traversée,  si  cette  traversée  n'a  pas  été  de  très  longue  durée, 
ne  puisse  propager  la  maladie  au  lieu  de  débarquement. 

18°  Le  choléra  est  transporté  et  propagé  par  les  grands  mouvements  et  les 
grandes  agglomérations  d'hommes,  tels  que  les  armées  en  marche,  les  pèlerinages, 
les  foires,  etc. 

19°  Les  fêtes  publiques  et  privées,  les  chômages  et  tout  ce  qui  favorise  les 
excès  et  la  débauche  augmentent  l'intensité  des  épidémies  cholériques. 

20°  En  général,  tous  les  vices  de  l'hygiène  et  particuHèrement  l'encombrement 
et  l'entassement  des  hommes  dans  des  milieux  étroits,  mal  ventilés  ou  humides, 
contribuent  à  la  propagation  de  la  maladie,  en  augmentant  la  réceptivité  d'une 
part  et  les  chances  de  contact  de  l'autre. 

Durée  de  l'iucubation. 

1°  Il  n'est  pas  possible,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  d'établir  d'une  manière 
précise  le  maximum  de  la  période  d'incubation  du  choléra. 

2°  Cette  durée  parait  d'habitude  être  courte  ;  quelques  jours  à  une  semaine 
au  plus  s'écoulent  généralement  entre  les  cas  importés  et  ceux  qui  en  dérivent; 
en  se  basant  sur  ces  faits  on  avait  fixé  à  7  jours  d'observation  la  quarantaine 
contre  les  provenances  cholériques. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

PROPHYLAXIE  INTERNATIONALE  DES  MALADIES  PESTILENTIELLES  EXOTIOUES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

CONSIDÉRATIONS    DE    PRINCIPES    ET    MESURES    GÉ^ÉRALES. 

La  prophylaxie  internationale  des  maladies  pestilentielles  exotiques  est  une  des 
questions  qui  divisent  et  passionnent  le  plus  les  hommes.  La  controverse  y  existe 
jusque  sur  les  principes  fondamentaux  mêmes  Elle  résulte  pour  la  plus  grande 
part  de  ce  que  les  solutions  touchent  à  deux  intérêts  restés  jusqu'ici  inconcilia- 
bles, à  savoir  la  protection  de  la  santé  publique  et  le  respect  de  la  liberté  des 
relations  sociales.  De  ce  conflit  est  résultée  une  lutte  ardente  entre  hygiénistes 
(  t  économistes,  alimentée  souvent  par  les  dissentiments  des  pathologistes,  dont  les 
uns  admettent  la  contagion  et  l'importation,  tandis  que  les  autres  les  rejettent. 

Pour  tous  ceux  qui,  comme  nous,  acceptent  les  principes  d'étiologie  et  de  patho- 
génie  que  nous  avons  développés,  les  bases  sur  lesquelles  doit  se  fonder  une 
saine  prophylaxie  du  choléra  ne  pourraient  rester  douteuses. 

Nous  n'aurons  cependant  pas  la  prétention  de  les  fixer  définitivement  et  de 
résoudre  un  problème  auquel  les  délibérations  des  plus  grands  épidémiologisles 
de  tous  les  pays  n'ont  pu  trouver  une  solution  satisfaisant  tout  le  monde.  Nous 
voulons  tenter  modestement  de  développer  quelques  principes  exprimant  l'état  de 
la  science  et  d'en  faire  découler,  par  voie  de  déduction  logique,  les  conséquences 
les  plus  pratiques;  les  délibérations  de  l'assemblée  feront  le  reste. 

Dans  le  cours  des  discussions  auxquelles  s'est  livrée  la  Commission  spéciale 
dont  nous  avons  l'honneur  d'être  le  rapporteur,  on  a  dit  parfois  de  nos  conclu- 
sions qu'elles  seraient  d'une  application  difficile;  mais  on  a  su  reconnaître  tou- 
jours qu'elles  étaient  les  conséquences  inévitables  des  principes  étiologiques  qui 
leur  servaient  de  bases.  C'est  la  seule  concession  que  nous  avons  demandée  et 
que  nous  demandons  encore  ;  car  nous  voulons  une  prophylaxie  rationnelle  en 
rapport  logique  avec  l'étiologie  bien  reconnue  de  la  maladie.  Comme  corps 
scientifique,  il  nous  semble  que  nous  devons  nous  préoccuper  avant  tout  des 
nécessités  que  la  science  indique;  c'est  à  d'autres  de  créer  les  ressources  et  d'or- 
ganiser les  moyens  d'exécution. 

Il  ne  nous  est  cependant  pas  possible  d'admettre  que  les  difficultés  qu'on  nous 
oppose  sont  insurmontables;  on  en  a  vaincu  d'autres  et  de  plus  grandes  quand  un 
puissant  intérêt  était  en  jeu. Or  ici  l'intérêt  est  immense.  Les  diverses  épidémies  de 
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choléra  ont  coûté  la  vie  à  plus  de  85,000  personnes  en  Belgique,  en  jetant  dans 
les  familles  la  ruine  et  la  désolation.  Nous  conjurons  tout  le  monde  de  s'inspirer 
des  grands  malheurs  que  le  choléra  sème  partout  :  cela  facilitera  Tentente  et 
empêchera  de  reculer  devant  des  sacrifices,  considérables  sans  doute,  mais 
nécessaires  au  bien  de  l'humanité. 

Ma  tâche  de  rapporteur  m'est  rendue  facile  par  les  excellents  travaux  qui  ont 
été  publiés  dans  les  derniers  temps  sur  la  matière.  J'y  puiserai  amplement  en 
laissant  à  chacun  ce  qui  lui  appartient.  C'est  la  Conférence  de  Rome  surtout  qui 
nous  a  fourni  les  éléments  fondamentaux  de  ce  rapport,  ce  sont  les  principes  qui 
y  ont  été  admis  que  nous  avons  essayé  d'appliquer. 
Ces  réserves  faites,  nous  abordons  notre  sujet. 

La  première  partie  de  ce  rapport,  consacrée  à  Tétiologie  du  choléra,  jette 
toutes  les  bases  rationnelles  de  la  prophylaxie. 

Le  choléra,  avons-nous  dit,  ne  naît  jamais  spontanément  en  Europe;  il  est 
entraîné  hors  de  son  foyer  d'origine  par  l'homme  malade  ou  tout  ce  qui  a  été 
en  contact  avec  lui,  et  ne  se  propage  hors  de  l'Inde  que  par  contagion  et  par 
conservation  ou  pullulation  de  germes  dans  des  substances  qui  peuvent  leur 
servir  de  milieu  de  culture. 

Ce  principe  étiologique,  qui,  dans  ses  grandes  lignes,  a  reçu  la  consécration 
officielle  de  la  science  dans  les  conférences  de  Constantinople,  de  Vienne  et  en 
dernier  lieu  de  Rome;  dont  la  vérité  a  été  reconnue  par  tous  les  congrès 
internationaux  d'hygiène,  comme  le  dit  M.  Proust,  fait  entrevoir  à  priori  deux 
moyens  prophylactiques  également  efficaces  :  l'isolement  et  l'aseptie. 

Ces  deux  moyens,  appliqués  dans  toute  leur  rigueur,  seraient  aussi  capables 
l'un  que  l'autre  de  nous  préserver  de  l'importation  du  fléau;  car,  si  le  pre- 
mier rendait  l'importation  du  choléra  impossible,  le  second  en  détruirait  les 
germes. 

L'idée  d'isoler  les  malades  est  la  plus  simple  et  la  plus  élémentaire,  c'est  aussi 
celle  qui  s'est  d'abord  présentée  à  l'esprit.  A  cette  époque  on  n'avait  aucune 
notion  précise  du  mode  de  propagation  des  maladies  pestilentielles.  D'un  germe 
vivant  qui  serait  capable  d'empoisonner  point  n'était  question. 

La  logique  indique  qu'un  isolement  mathématiquement  rigoureux,  dans  lequel 
le  contact  des  hommes,  l'importation  des  choses  de  provenance  suspecte  seraient 
réduits  à  zéro,  devrait  être  d'une  efficacité  sûre.  Ce  que  nous  savons  aujourd'hui 
de  la  subtilité  des  germes  morbifîques,  de  leur  pénétration,  de  la  facilité  avec 
laquelle  ils  émigrent,  se  propagent  et  prolifèrent;  ce  que  nous  connaissons  des 
divers  milieux  dans  lesquels  ils  peuvent  vivre  et  se  multiplier  ne  pourrait  con- 
duire qu'à  faire  reiicliérir  encore  sur  les  mesures  anciennes.  Il  est,  en  effet,  évident 
qu'il  suffirait  de  l'introduction  d'un  objet  quelconque,  quelque  petit  qu'il  fût, 
s'il  était  infecté,  pour  porter  la  maladie  et  la  mort  au  milieu  d'une  localité 
saine  renfermant  des  sujets  prédisposés. 

Cet  isolement  ne  devrait  pas  seulement  s'adresser  aux  malades,  il  faudrait  encore 
l'appliquer  aux  suspects.  Les  maladies  exotiques  pestilentielles,  comme   toutes 
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les affections  générales  infectieuses,  ont  une  période  d'incubation  de  durée 
variable.  Ce  qui  veut  dire  que  les  passagers  venant  d'un  lieu  contaminé  peuvent 
posséder  le  germe  de  la  maladie  sans  qu'ils  en  présentent  encore  aucune  mani- 
festation extérieure  ;  mais  au  moment  de  cette  manifestation  ils  deviennent  aussi 
dangereux  que  les  premiers  malades  (Proust,  Rapport  sur  la  prophylaxie  sani- 
taire maritime  des  maladies  pestilentielles  exotiques). 

L'idéal,  le  moyen  de  préservation  sûr,  ne  pourrait  donc  être  qu'un  isolement 
mathématiquement  rigoureux,  n'admettant  aucun  altermoiement,  appliqué  aux 
malades,  aux  suspects,  ainsi  qu'à  leurs  bardes  et  bagages.  Mais  une  telle  mesure 
est  complètement  impraticable  dans  des  pays  continentaux  tels  que  le  nôtre,  dont 
les  populations  se  fusionnent  sur  les  frontières  avec  celles  des  Etats  voisins,  et 
entretiennent  avec  celles-ci  des  rapports  sociaux  tellement  actifs  qu'il  est  impos- 
sible de  les  interrompre.  Se  figure-t-on,  en  effet,  les  perturbations  qui  résulteraient 
fatalement  de  l'interruption  de  toutes  les  relations  avec  les  peuples  voisins?  Un 
mur  de  Chine  autour  de  nous, autant  du  côté  de  la  terre  que  de  celui  de  la  mer! 

Entend-on  les  protestations  des  intérêts  et  celles  du  sentiment!  Toutes  les  rela- 
tions commerciales  et  sociales  rigoureusement  rompues!  J'ose  affirmer  que  les 
conséquences  de  pareilles  mesures  seraient  aussi  graves  et,  dans  tous  les  cas,  plus 
intolérables  que  celles  d'une  épidémie.  On  a  pu  appliquer  exceptionnellement  une 
telle  mise  en  séquestre,  avec  succès,  à  la  cour  de  Russie,  en  l'isolant  herméti- 
quement à  Zarskojé-Sélo  ;  on  pourrait  encore  l'appliquer  efficacement,  peut-être, 
à  certaines  institutions  publiques  ou  particulières;  mais  l'imposer  à  un  pays  entier, 
cela  nous  paraît  totalement  impossible.  La  même  opinion  est  défendue  avec  con- 
viction et  énergie  par  le  professeur  Geigel,  de  Wûrzbourg,  quand  il  dit  :  fiir  die 
menschliche  Gesellschaft  ins  Grossen  vxire  die  Verhinderung  des  «  biirgerlichen 
Verkehrs  »  geleichbedeutend  mit  Abschneidimg eines  elementàren  Lebenssubstrates. 
(Geigel,  Oeffentliche  Gesijîsdheitspflege;  Handbuch  der  speciellen  Pathologie  und 
Thérapie  von  Ziemsen.)  On  est  donc  obligé  de  se  contenter  d'une  approximation; 
l'idéal  est  irréalisable  dans  la  pratique. 

Cette  approximation  où  doit-elle  s'arrêter;  quelles  mesures  doit-on  prescrire 
pour  approcher  le  plus  possible  de  l'idéal  entrevu  et  qui,  on  doit  le  reconnaître, 
est  seul  capable  de  donner  la  préservation  sûre  contre  les  épidémies  exotiques? 

On  a  beaucoup  discuté  le  principe  de  l'isolement,  mais  sans  parvenir  à  s'en- 
tendre. C'est  que  la  question  d'hygiène  se  complique,  nous  venons  de  le  voir, 
d'une  question  d'humanité  et  d'une  question  de  finances.  Une  lutte  a  surgi  entre 
les  hygiénistes  ne  s'inspirant  que  des  besoins  de  la  préservation  de  la  santé 
publique  et  les  économistes  demandant  la  protection  des  relations  sociales  et  des 
intérêts  internationaux;  mais  l'opinion  de  respecter  les  rapports  sociaux  et  ceux 
du  commerce  gagne  du  terrain  tous  les  jours.  Les  limites  des  pays  sont,  en  effet, 
des  lignes  fictives  qui  n'arrêtent  ni  la  fusion  des  intérêts,  ni  celle  des  relations 
sociales.  Nulle  part  et  jamais  on  ne  remarquerait  mieux  la  tyrannie  de  la  sépara- 
lion  absolue  de  la  société  par  la  rupture  de  toutes  les  relations  internationales 
que  pendant  une   épidémie  où  les  liens  d'affection  menacés  ou  violemment 
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brisés,  les  intérêts  compromis,  la  ruine  imminente,  exigent  souvent  le  rapide 
déplacement  des  personnes  d'un  pays  à  un  autre. 

Le  problème  ainsi  envisagé,  même  par  celui  qui  se  place  au-dessus  du  mer- 
cantilisme; par  le  philanthrope  qui  n'a  égard  qu'aux  besoins  de  l'humanité,  mais 
aux  besoins  de  l'humanité  dans  leur  plus  large  acception;  à  ses  intérêts  moraux 
comme  à  ses  intérêts  physiques,  aux  besoins  sociaux  autant  qu'aux  besoins  hygié- 
niques, ce  problème  est  extrêmement  difficile;  on  sent  que  des  concessions  sont 
nécessaires  pour  concilier  tant  d'intérêts  respectables.  Cette  conciliation,  qui  était 
impossible  autrefois,  est  rendue  plus  facile  aujourd'hui  par  le  concours  des  moyens 
de  destruction  du  germe,  nous  voulons  parler  de  la  désinfection. 

Depuis  'es  dernières  épidémies,  la  bactériologie  et  parallèlement  la  science 
de  la  désinfection  ont  fait  des  progrès  énormes  :  elles  nous  ont  révélé  certains 
germes  avec  leurs  conditions  d'existence,  de  propagation  et  de  reproduction.  En 
même  temps  qu'elles  nous  ont  mis  au  courant  des  substances  qui  les  hébergent, 
elles  nous  ont  enseigné  les  poisons  qui  les  tuent  ou  du  moins  enraient  leur  déve- 
loppement. Nous  faisant  mieux  connaître  l'ennemi  et  les  moyens  de  l'atteindre, 
elles  nous  ont  fourni  un  équipement  nouveau,  créé  une  nouvelle  stratégie  médi- 
cale, dont  nous  devons  apprendre  à  nous  servir  avec  le  plus  de  sûreté  et  d'habileté 
possible  sur  le  champ  de  bataille  des  épidémies.  Là  nous  paraît  être  l'espoir  de 
l'avenir. 

C'est  à  combiner  la  désinfection  avec  l'isolement  que  nous  devons  nous  atta- 
cher. Nous  pourrons  ainsi  augmenter  l'efficacité  et  diminuer  la  durée  et  la  rigueur 
du  dernier.  Quelques  gouvernements,  contrariés  vivement  dans  leurs  rapports 
avec  leurs  colonies,  ont  cru  pouvoir  renoncer  à  l'isolement  d'une  manière  absolue; 
c'est,  à  notre  sens,  aller  trop  vite  en  besogne  et  témoigner  une  trop  grande  con- 
fiance dans  un  moyen  excellent,  mais  incomplètement  expérimenté  et  dont  il 
n'appartient  qu'à  l'avenir  de  démontrer  pratiquement  le  degré  d'efficacité.  La  sur- 
veillance accompagnée  de  la  désinfection  patronnée  par  la  Grande-Bretagne  et  la 
Hollande  ont  leur  côté  utile,  mais  nous  croirions  téméraire  de  les  adopter  seules,  à 
moins  d'exercer  celte  surveillance  dans  un  hôpital  ou  lazaret,  mettant  l'entourage 
à  l'abri  de  la  contagion  éventuelle,  circonstances  qui  feraient  assimiler  la  surveil- 
lance à  une  quarantaine  restreinte  que  nous  préconisons.  C'est  assez  dire  que  pour 
obtenir  une  sécurité  suffisante,  une  combinaison  de  la  désinfection  avec  l'isole- 
ment est  rationnelle  et  nécessaire. 

On  comprend  en  effet  que  si  les  désinfections  tuent  les  germes,  la  durée  de 
l'isolement  pourra  être  limitée  au  temps  requis  par  cette  désinfection,  augmenté 
de  celui  qui  sera  nécessaire  pour  s'assurer  de  l'effet  produit  par  l'opération 
entreprise  sur  les  personnes  qui  se  trouveraient  à  la  période  d'incubation  seule- 
ment. Or,  si  les  rapports  sociaux  doivent  être  respectés,  si  l'on  ne  veut  jeter  la 
plus  profonde  perturbation  parmi  les  hommes,  on  m'accordera  que  la  santé  et  la 
vie  sont  les  biens  les  plus  précieux  de  l'humanité;  l'importation  d'un  germe  de 
maladie  pestilentielle  exotique  doit  fatalement  les  compromettre  ou  les  faire 
perdre;  un  sacrifice  et  même  un  sacrifice  important  peut  donc  être  exigé. 
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C'est  à  régler  cette  désinfection  avec  la  plus  grande  rigueur,  sans  s'inquiéter 
d'aucune  autre  considération,  qu'il  faut  s'attacher  avant  tout;  c'est  d'elle  que 
nous  devons  attendre  tous  les  progrès  en  même  temps  que  tous  les  soulagements. 


CHAPITRE  II. 


ISOLEMENT. 


Coi-dous  sanitaires.  —  Quarantaines.  —  Mise  en  observation. 

La  police  médicale  a  appliqué  trois  procédés  d'isolement:  les  cordons  sanitaires, 
les  quarantaines  et  la  mise  en  observation. 

Les  cordons  sanitaires. 

Les  cordons  sanitaires  ne  pourraient  présenter  quelque  utilité  dans  notre  pays 
ni  même  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe.  «  Pour  être  efficaces,  dit  Proust, 
les  cordons  sanitaires  doivent  être  établis  sur  des  routes  peu  fréquentées,  semées 
d'obstacles  naturels,  ne  laissant  que  peu  de  points  à  garder....,  au  milieu  de 
populations  clair-semées,  comme  sur  les  limites  de  l'Orient  et  de  l'Occident.  » 

Une  objection  fondamentale  contre  les  cordons  sanitaires,  à  notre  sens,  c'est 
que  la  barrière  à  franchir  est  gardée  par  l'homme  lui-même  avec  sa  réceptivité. 
C'est  comme  si,  avec  de  la  paille  ou  du  bois,  on  voulait  poser  une  digue  à 
l'incendie!  Ce  sont  les  hommes  du  cordon  qui  sont  attaqués,  ce  sont  eux  qui 
deviennent  le  premier  danger  de  propagation.  Inutile  d'ailleurs  d'insister  pour 
combattre  les  cordons  sanitaires  :  dans  presque  toute  l'Europe  ils  sont  aban- 
donnés ;  en  Belgique,  ils  seraient  inapplicables. 

Les  quarantaines. 

Les  quarantaines  constituent  une  des  plus  anciennes  institutions  de  la  prophy- 
laxie. Longtemps  elles  ont  été  seules  à  faire  obstacle  à  l'invasion  des  maladies 
pestilentielles  exotiques.  On  empêchait  rigoureusement  l'approche  non  seulement 
des  pestiférés,  mais  aussi  de  tous  ceux  qui  sortaient  notoirement  des  foyers 
infectés  ;  ignorant  s'ils  ne  se  trouvaient  pas  à  la  période  d'incubation  dont  on  ne 
connaissait  pas  la  durée,  on  prolongeait  leur  isolement  plus  ou  moins  longtemps, 
quelquefois  jusqu'à  la  limite  du  quarantième  jour.  Il  y  avait  alors  des  quarantaines 
partout;  aussi  convient-il,  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  quarantenaire,  de 
distinguer  les  quarantaines  en  terrestres,  fluviales  et  maritimes. 
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Les  premières  ont  eu  le  sort  des  cordons  sanitaires  dont  elles  étaient  le 
complément.  Les  dernières  conférences  sanitaires  internationales  ont  admis 
unanimement  qu'elles  étaient  inexécutables,  dangereuses  et  inefficaces,  et  il  ne 
serait  pas  difficile  de  le  démontrer  en  partant  des  données  mêmes  de  la  patho- 
logie du  choléra  et  de  l'histoire  des  épidémies  antérieures.  Elles  ont  donc  subi 
à  peu  près  partout  le  sort  des  cordons  sanitaires. 

En  est-il  de  même  des  quarantaines  fluviales?  Nous  le  pensons.  Certes  il 
serait  important  de  surveiller  les  rivières  et  les  canaux  à  l'entrée  du  territoire 
belge,  puisque  Tétiologie  nous  apprend  que  la  navigation  et  la  flottaison  des 
bois  ont  souvent  servi  de  véhicule  d'importation  aux  germes  cholériques.  L'his- 
toire des  épidémies  antérieures  signale  en  outre  une  grande  mortalité  cholérique 
parmi  les  bateliers,  leurs  familles  et  leurs  auxiliaires,  en  même  temps  que 
l'expérience  directe  montre  l'influence  favorable  des  milieux  humides  sur  la 
prolifération  des  germes  et  la  pullulation  des  bacilles-virgules  dans  l'eau;  toutes" 
circonstances  qui  doivent  faire  redouter  davantage  l'importation  du  choléra  par  la 
navigation  que  par  les  voies  terrestres.  Mais  comment  prendre  pour  les  fleuves 
et  rivières  d'autres  mesures  que  pour  les  routes  terrestres?  A  côté  des  rivières 
n'existe-il  pas  telles  voies  sur  lesquelles,  nous  l'avons  vu,  il  est  impossible 
d'établir  des  quarantaines  efficaces? 

Nous  sommes  donc  obligés,  quoique  à  regret,  de  confondre  dans  une  même 
proscription  les  quarantaines  fluviales  avec  les  quarantaines  terrestres  et  de  nous 
borner  à  prendre  pour  les  unes  et  les  autres  les  mêmes  mesures  que  pour  la 
protection  des  frontières  du  côté  des  routes  et  des  chemins  de  fer.  Une  grande 
rigueur  dans  l'application  pourrait  seule  être  exigée. 

Les  quarantaines  maritimes,  avec  lesquelles  il  convient  de  confondre  celles  à 
établir  devant  les  ports  placés  près  des  embouchures  des  grands  fleuves,  comme 
Anvers,  sont  seules  possibles;  elles  sont  en  même  temps  faciles  à  pratiquer 
en  Belgique. 

Nos  côtes  peu  étendues  ne  présentent  que  trois  points  accessibles  à  la  grande 
navigation  maritime  :  Ostende,  Gand  et  Anvers.  Il  suffirait  d'instituer  le  service 
sanitaire  de  ces  trois  ports  et  d'installer  à  quelque  distance  de  leur  entrée  les  qua- 
rantaines avec  toute  leur  organisation  de  matériel  et  de  personnel,  pour  protéger 
notre  territoire  du  côté  de  la  mer. 

Pour  Ostende  et  Anvers,  l'isolement  des  quarantenaires  et  de  leurs  bagages 
ne  présente  pas  grande  difficulté;  la  côte,  isolée  de  la  mer  du  Nord,  et  l'embou- 
chure de  l'Escaut  qui,  en  aval  d'Anvers,  est  un  vrai  bras  de  mer  présentant 
à  certains  endroits  plus  d'un  kilomètre  de  largeur,  nous  paraissent  très  bien 
convenir. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  Gand.  Ici  le  port,  placé  à  45  kilomètres  dans 
l'intérieur  du  pays,  a  son  accès  à  la  mer  par  un  canal  maritime  sur  lequel 
l'isolement  et  la  surveillance  de  la  navigation,  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie 
des  maladies  pestilentielles  exotiques,  ne  seraient  susceptibles  d'aucune  organisation 
sérieuse.  Si  l'on  ne  voulait  abandonner  le  canal  de  Gand  à  Terneuzen  et  avec  lui 
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ses  riverains  et  le  port  de  Gand  lui-même,  à  tous  les  hasards  de  l'importation 
cholérique  du  côté  de  la  mer,  on  devait  organiser  un  service  sanitaire  interna- 
tional à  Terneuzen.  Ce  service  existe  aujourd'hui.  Une  entente  entre  le  Gouver- 
nement des  Pays-Bas  et  celui  de  la  Belgique  est  intervenue,  sur  la  proposition 
de  la  Commission  médicale  de  la  Flandre  orientale.  D'après  les  bases  de  l'arran- 
gement, le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  bien  voulu  charger  M.  l'inspecteur 
sanitaire  de  la  Zélande  et  son  agent,  le  médecin  du  port  de  Terneuzen,  d'exa- 
miner, au  large  de  ce  port,  les  navires  en  destination  de  Gand  et  de  leur  appli- 
quer les  mesures  édictées  par  le  Gouvernement  de  la  Belgique.  Comme  le 
Gouvernement  de  la  Néerlande  n'admet  pas  le  principe  des  quarantaines,  les 
bâtiments  arrivant  avec  patente  brute  sont  envoyés  à  Doel,  station  de  quarantaine 
du  port  d'Anvers,  pour  y  subir  le  traitement  que  les  conditions  de  provenance  et 
de  patente  ordonnent,  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  en 
Belgique.  Cette  mesure  fournit  toutes  les  garanties  désirables. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  voir,  l'organisation  de  quarantaines,  en  vue  de 
la  protection  du  territoire  belge  du  côté  de  la  mer,  est  facile;  mais  ces  quaran- 
taines seront-elles  utiles;  y  a-t-il  quelque  chose  à  espérer  de  leur  action  préserva- 
trice? Cette  question  est  importante,  car  c'est  par  sa  solution  seule  que  nous 
pouvons  légitimer  les  mesures  vexaioires,  les  entraves  au  commerce  et  les 
dépenses  qu'entraîne  fatalement  l'organisation  de  tout  service  de  désinfection  et 
de  quarantaine. 

Ce  qu'on  a  observé  dans  les  épidémies  antérieures  y  répond  éloquemment 
dans  le  sens  affîrmatif. 

Le  choléra  a  pénétré  en  France,  en  Angleterre,  en  Hollande  et  en  Belgique 
par  la  voie  maritime.  L'épidémie  de  1884,  la  plus  rapprochée  de  nous,  a  encore 
été  instructive  à  ce  sujet.  C'est  à  Toulon  que  se  sont  présentés  les  premiers  cas, 
Marseille  a  suivi  de  près,  puis  la  Spezzia,  Gênes  et  Naples  ont  été  envahis.  C'est 
donc  bien  d'un  port  à  l'autre  que  le  fléau  a  été  importé,  grâce  à  la  navigation  si 
active  qui  règne  dans  cette  partie  de  la  Méditerranée,  preuve  nouvelle  de  la  faci- 
lité avec  laquelle  les  navires  transportent  le  choléra. 

Pour  ce  qui  concerne  la  Belgique,  le  tableau  que  nous  avons  dressé  en  résu- 
mant les  documents  officiels  qu'ont  bien  voulu  nous  fournir  les  diff'érentes  commis- 
sions médicales  provinciales,  prouve  à  l'évidence  l'origine  maritime  de  la  plupart 
de  nos  épidémies  de  choléra. 

Si  nous  exceptons  1832-33,  années  pour  lesquelles  les  renseignements  sont 
insuffisants,  toutes  les  autres  épidémies  ont  eu  leur  origine  à  Anvers. 

Celle  de  1848-49  y  fut  importée  le  29  octobre  1848,  par  un  matelot  de  VAmi- 
citia,  bateau  à  vapeur  faisant  le  service  régulier  entre  Rotterdam  et  Anvers.  Les 
premiers  cas  observés  dans  les  autres  provinces  furent  constatés  à  Wetleren, 
le  22  janvier  1849,  sur  des  bateliers  de  l'Escaut,  et,  presque  à  la  même  époque, 
la  maladie  éclata  à  Gand  pour  se  répandre  dans  toute  la  province. 

L'épidémie  de  1833-54  débuta  aussi  par  Anvers.  (]'est  le  5  septembre  1853 
qu'on  en  observa  le  premier  cas;  Bruxelles  fut  atteint  le  16  octobre  tandis  que 
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dans  les  autres  provinces  la  maladie  tarda  à  se  produire  jusqu'en  18S4.  Le  ISavril 
le  premier  cas  de  choléra  fut  constaté  à  Bruges,  le  2  août  à  Alost,  le  15  août  à 
Gand  ;  enfin,  ce  ne  fut  qu'en  octobre  que  des  cholériques  se  montrèrent  dans  la 
vallée  du  Jaer  (Limbourg). 

Si  nous  passons  rapidement  à  l'épidémie  de  18S9,  nous  voyons  se  répéter  le 
même  phénomène  qu'en  1848.  Un  matelot  du  Pollux,  vapeur  faisant  le  service 
régulier  entre  Anvers  et  Rotterdam,  est  la  première  victime  signalée  en  Belgique 
et  ce  n'est  qu'au  cours  du  mois  d'août  que  le  choléra  se  montre  à  Gand  et  à 
S*-André-lez-Bruges.  L'origine  est  donc  encore  maritime;  l'importation  part  de 
Rotterdam  et  la  dissémination  d'Anvers. 

En  ce  qui  concerne  l'épidémie  si  grave  de  1866,  il  pourrait  exister  quelques 
doutes.  Il  est  probable,  en  effet,  que  l'importation  a  été  multiple. 

Nous  notons  d'abord,  dès  le  l**"  mai  1866,  un  premier  cas  à  Messancy  dans  le 
Luxembourg;  il  eut  un  descendant  à  Arlon,  le  H  juin,  et  se  propagea  de  là  dans 
la  province. 

Presque  simultanément,  le  11  mai,  à  Gand,  et  le  13  mai  à  Anvers,  le  choléra 
est  signalé. 

A  Gand,  c'est  un  étranger  venu  d'Anvers  qui  l'importe  dans  une  maison  de 
logement;  il  y  meurt.  Le  surlendemain,  la  cabareiière  et  sa  servante  succombent 
également.  A  Anvers,  ce  sont  deux  émigrants  allemands,  venus  je  ne  sais  d'où, 
mais  qui  avaient  séjourné  à  Anvers  dans  des  maisons  de  logement  de  bas  étage, 
qui  l'importent  à  bord  du  navire  Agnès;  le  15  mai  on  y  observe  deux  nou- 
veaux cas  et  la  maladie  continue. 

Il  est  probable  que  l'importateur  de  Gand  avait  puisé  la  source  de  son  mal  à 
Anvers,  peut-être  dans  la  même  maison  de  logement  où  séjournèrent  les  émi- 
grants allemands,  ou  qu'il  avait  voyagé  avec  eux;  dans  tous  les  cas,  l'hypothèse 
d'une  importation  d'Allemagne  est  ici  la  plus  probable  et  il  est  très  possible  que  les 
contaminations  de  Messancy  et  d'Anvers  remontent  toutes  les  deux  à  cette  origine. 

L'importation  de  l'épidémie  a  été  évidemment  terrestre;  elle  est  venue  d'Alle- 
magne; mais  l'influence  du  port  reste  manifeste;  car  tandis  que  dès  le  15  on 
observa  deux  nouveaux  cas  à  Anvers,  il  se  passait  27  jours  à  Gand  avant  que 
la  maladie  produisit  sa  filiation. 

Une  dernière  épidémie  enfin  s'est  déclarée  à  Anvers  en  1873.  Elle  est  cette  fois 
encore  d'origine  maritime.  Ce  fut  le  steamer  suédois  «  Gibraltar  »  venant  de 
Dantzig,  ville  contaminée,  qui  l'importa. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quatre  fois  sur  cinq  au  moins,  les  épidémies  de  choléra  en 
Belgique  ont  pris  leur  origine  à  Anvers.  Cela  suffit  pour  la  démonstration  que 
nous  avions  à  fournir.  Aussi  concluons-nous  qu'il  importe  au  plus  haut  degré 
que  la  Belgique  prenne  des  mesures  quarantenaires  du  côté  de  la  mer  et  parti- 
culièrement du  côté  d'Anvers. 
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Tableau  indiquant  la  date  et  le  lieu  d'apparition  du  choléra  dans  les  diverses  provinces 

de  la  Belgique. 


j     ÉPOQUE 
1          d« 

l'épidémie. 

PROVINCE. 

DATE 
du  premier  cas. 

LOCALITÉ. 

Observations, 

1833 

Les  renseigaeme 

Qts  sont  trop  incomplets. 

, 1848-1849 

Anvers 

Flandre  orient. . 

29oct.   1848. 
22janv.l849. 

Port  d'Anvers  .  .  . 
Wetteren  (Escaut), 

1""'  cas,  un  matelot  de  VAmicitia, 
bateau  à  vapeur  faisant  la  traversée 
régulière  entre  Botterdam  et  Anvers. 

Flandre  occid.  . 

3  avril  1849. 

Bruges. 

Brabant 

3  mai  1849. 

Molenbeek-S'-Jean. 

Limbourg.  .  .  . 

Janvier  1849 . 

Hasselt  et  St-Trond. 

Luxembourg  .  . 

Pas  de  renseignements. 

Hainaut 

29  janvier  .  .  |  Frameries. 

Liège 

Aucun  renseignement. 

1853-1854 

Anvers 

5  sept.  1853. 

Anvers 

Un  cas  avait  été  constaté  à  Malines, 
le  17  août  1853?  (sporadique). 

Brabant 

16oct.    1853. 

Bruxelles. 

Flandre  occid.  . 

18  avril  1854. 

Bruges. 

Luxembourg  .  . 

3  juill.  1854. 

Virton. 

Flandre  orient.. 

2  août  1854. 
15       — 

Alost  (Dendre), 
Gand. 

Namur 

Août  1854. .  . 

Namur. 

Limbourg.  .  .  . 

Octobre  1854 

Vallée  du  Jaer. 

Hainaut 

29  août .... 

Antoing 

Les  communes  atteintes  sont  placées 
le  long  de  l'Escaut. 

Liège 

Aucun  renseignement. 

1859 

Anvers 

7  juill.  1859. 

Port  d'Anvers  ,  ,  . 

Matelot  du  Pollux,  vapeur  faisant  le 
service    régulier   entre  Anvers  et 
Rotterdam. 

Flandre  orient.. 

Août  1859  .  . 

Gand. 

Flandre  occid.  . 

9  août  1859. 

S«-André-Iez-Bruges. 

Brabant 

Pas  de  renseignements. 

Hainaut  et  Liège. 
Limbourg.  .  .  . 
Luxembourg  .  . 

Id. 

Id.                                     ( 

Id.                  S 

Dans  ces  cinq  provinces  réunies,  le 
choléra  n'a  fait  que  peu  de  victimes  ; 
10  »/o  de  la  totalité  du  Royaume. 

Namur 

Id. 

1866 

Luxembourg  .  . 

1  mai  .... 

11  juin. 

Messancy. 
Arlon. 

Hainaut 

5  mai 

Pommerœul  .... 

Jusqu'au  16  juin  il  n'y  eut  pas  d'autres 
cas. 

Liège 

Pas  de  renseig 

nements. 

Flandre  orient. . 

H  mai,  3  cas 
isolés. 

Gand 

Maison  de  logement;   un  étranger 
venu  d'Anvers;  la  cabaretière  et  sa 
servante. 

8  juin,  épidé- 
mie confirmée. 

Gand 

Du  12  mai  au  8  juin,  aucun  cas;  puis 
le  choléra  reparaît  dans  le  quartier 
du  dock  et  s'étend  dans  tout  le  voi- 
sinage. 
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ÉPOQUE 

DATE 

de 

PROVmCE. 

LOCALITÉ. 

Observations . 

l'épidémie. 

du  premier  cas. 

1866 

Anvers 

43  mai  .... 

Anvers  (port)  .... 

Émigrants  venus  d'Allemagne.  Navire 
Agnès. 
13  mai ,  deux  nouveaux  cas. 

Brabant 

26  mai  ...  . 

Province 

Tenancier. 

Flandre  occid.  . 

11  juin  .... 

Ostende. 

Namur 

15  juillet. 

Namur. 

L imbourg.  .  .  . 

30  juillet .  .  . 

Tessenderloo. 

1873 

Anvers 

7  octobre.  .  . 

Anvers 

Le  steamer  suédois  G/èraZmr,  venant 
de  Dantzig,  ville  contaminée. 

La  maladie  s'est  limitée  à  la  ville 
d'Anvers;  on  a  observé  132  cas  et 
82  décès. 

Nombre  de  cholériques  décédés  en  Belgique  pendant  les  épidétnies  de  1832-1873. 


PROVINCES. 

A^IVIVÉES. 

1852.35. 

1848.49. 

1834. 

18o9. 

1866. 

1875. 

Anvers 

1,202 
2,558 

2,962 

1,046 
1,183 

1,930 
1,188 

5.500 

m 

Brabant 

4,420 

10,699 

'S 

Flandre  orientale 

1,522 

4,441 

1,396 

1,257 

6,307 

eu 

Flandre  occidentale 

623 

1,434 

764 

503 

2,298 

Hainaut 

1,463 

4,153 

418 

407 

7,294 

It 

Liège       

469 

4,872 

992 

130 

8,462 

288 

■U    3 

Limbourg     

46 

303 

70 

49 

(O 

Luxembourg 

29 

56 

173 

1 

1,236 

Namur 

72 

386 

60 

20 

1,321 

Totaux.    .    .    . 

7,984 

23,027 

6,102 

5,505 

43,400 

82 

Ensemble  86.100  décès. 

Le  chiffre  des  malades  au  total 

pour  l'épidé 

mie  de  1866 

a  été  évalué  à  62,899. 
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On  comprend  toutefois  aisément  que,  quelles  que  soient  les  mesures  prises 
par  la  Belgique,  du  moment  que  les  ports  de  la  Hollande,  de  Y  Angleterre  et  aussi 
les  ports  les  plus  rapprochés  de  la  France,  Calais,  Dunkerque,  etc.,  sont  infectés, 
la  protection  de  nos  côtes  devient  à  peu  près  aussi  difficile  que  celle  de  notre 
frontière  de  terre  (i).  La  correspondance  d'Oslende  et  d'Anvers  avec  Douvres 
et  d'autres  ports  d'Angleterre  est  de  tous  les  jours,  on  pourrait  même  dire  de 
toutes  les  heures;  il  en  esta  peu  près  de  même  pour  les  relations  de  Gand  avec 
Goole,  Hull,  Harwich,  etc.  Serait-il  possible  de  prendre,  vis-à-vis  de  tous  ces 
rapports,  des  mesures  autres  que  contre  la  correspondance  de  terre?  Les  intérêts 
moraux  ou  matériels  changent-ils  parce  que  les  habitants  sont  séparés  par  une 
mer?  Joignez  à  cela,  la  raison  l'indique,  que,  pour  être  efficace,  la  quarantaine 
doit  être  d'autant  plus  longue  que  le  point  infecté  est  plus  rapproché  du  point  à 
préserver  et  que  la  durée  entre  le  départ  et  l'arrivée  est  plus  courte.  Nous 
arriverions  donc  à  décréter  des  quarantaines  au  moins  de  7  à  10  jours  pour 
toutes  les  provenances  des  ports  hollandais,  anglais,  français  ou  allemands,  attei- 
gnant Anvers,  Ostende  et  Gand  en  quelques  heures  ou  quelques  jours.  Quel 
trouble  ne  résulterai'  pas  d'une  telle  mesure?  Se  fait-on  une  idée  de  l'accumula- 
tion de  navires,  marchandises,  voyageurs,  hommes  d'équipage,  etc.,  etc.,  qui  se 
produirait  en  très  peu  de  temps  surtout  devant  la  quarantaine  d'Anvers;  se  figure- 
t-on  l'encombrement  des  hommes  et  des  choses,  et  les  installations  immenses 
qu'exigerait  un  tel  service,  pour  ne  pas  présenter  les  inconvénients  de  l'entasse- 
ment, si  préjudiciable  en  temps  d'épidémie?  D'ailleurs,  comment  empêchera-t-on 
les  fraudes  que  commettraient  des  voyageurs  qui  descendraient  furtivement  à 
Flessingue  ou  ailleurs  et  suivraient  la  voie  de  terre  qu'on  ne  pourrait  leur 
interdire  en  raison  même  du  règlement  sur  la  prophylaxie  des  voies  terrestres? 
Notre  avis  est,  nous  le  répétons,  qu'une  fois  la  Hollande,  l'Angleterre,  la  France 
ou  l'Allemagne  envahies,  la  Belgique  n'est  plus  défendable  même  du  côté  de  la 
mer;  les  quarantaines  maritimes  deviennent  irréalisables;  on  arrivera  fatalement 
à  ne  plus  imposer  à  la  navigation  maritime  que  le  régime  de  la  navigation  fluviale 
et  des  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  l'observation  et  la  désinfection. 

Ce  qu'il  importe  donc  avant  tout,  c'est  d'établir  une  entente  entre  la  Hollande, 
la  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la  Belgique;  sans  le  concours  de  la  Hol- 
lande, les  quarantaines  de  Gand  sont  irréalisables;  sans  celui  des  autres  nations 
voisines,  toutes  les  quarantaines  à  établir  en  Belgique  seront  inopérantes. 

Les  quarantaines  maritimes  ne  sont  réellement  efficaces  que  contre  les  prove- 
nances de  l'Orient  et  en  particulier  de  l'Inde  et  des  foyers  secondaires  qui  se  for- 
ment si  facilement  en  Egypte.  Telle  est  aussi  l'idée  qui  a  été  soutenue  dans  la 
Conférence  de  Constantinople,  de  Vienne  et  de  Rome.  La  Belgique,  comme  tout  le 
Nord  de  l'Europe,  peut  encore  se  défendre  avec  espoir  de  succès  contre  les  prove- 


(i)  Oslende  est  la  tête  de  ligne  du  trafic  international  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  la  Russie 
et  toute  l'Europe  septentrionale. 
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nances  de  la  Méditerranée  et  de  ports  éloignés  de  l'Atlantique,  Mais  une  fois  les 
ports  de  la  Manche,  de  la  mer  du  Nord  ou  de  la  Baltique  envahis,  le  résultat  des 
quarantaines  maritimes  me  paraît  bien  précaire. 

Mesures  à  prendre  du  côté  de  la  terre. 

Si,  partageant  l'opinion  des  savants  hygiénistes  de  la  Conférence  de  Rome, 
nous  avons  admis  en  principe  que  les  cordons  sanitaires  et  les  quarantaines  ter- 
restres et  fluviales  sont  irréalisables  et  inefficaces,  nous  devons  nous  demander  avec 
eux  quelles  sont  les  mesures  utiles  qui  pourraient  les  remplacer.  Il  est  en  effet 
impossible,  surtout  pour  un  pays  géographiquement  encadré  dans  le  continent 
comme  le  nôtre,  servant  de  chemin  de  transit  à  la  plus  grande  partie  de  l'Eu- 
rope orientale  vers  la  mer  du  Nord  et  de  là  vers  l'Angleterre  et  l'Amérique,  de 
ne  pas  se  préoccuper  de  l'importation  du  choléra  par  les  voies  terrestres.  Nous 
l'avons  dit  déjà,  quoique  les  correspondances  maritimes  et  fluviales  paraissent 
importer  et  propager  plus  facilement  le  choléra  que  les  correspondances  ter- 
restres, il  suffît  de  l'introduction,  par  voie  de  terre,  dans  une  localité  saine,  d'une 
seule  personne  affectée  de  choléra,  pour  y  voir  éclater  une  épidémie  souvent 
meurtrière.  C'est  assez  dire  que  des  mesures  sont  nécessaires. 

Les  moyens  recommandés  par  la  Conférence  de  Rome  pour  prévenir  le 
développement  du  choléra  et  sa  propagation  par  les  communications  terrestres 
nous  paraissent  extrêmement  sages.  Ils  ont  été  acceptés  en  bloc  et  n'ont  donné 
lieu  qu'à  quelques  observations  de  détail  sans  importance.  Nous  proposons 
d'imiter  l'exemple  de  la  Conférence  et  de  les  adopter  à  notre  tour  pour  la 
Belgique,  attendu  qu'elles  y  sont  applicables  dans  tous  leurs  détails  ;  aussi  les 
reproduisons-nous  ici  d'après  les  documents  officiels. 

Pour  prévenir  le  développement  du  choléra  et  sa  propagation  par  les  commu- 
nications terrestres,  il  faut  : 

1"  Assainir  partout  et  en  tout  temps,  isoler  les  premiers  cas  et  désinfecter.  Les^ 
moyens  d'isolement  et  de  désinfection  doivent  être  préparés  d'avance,  sur  l'avis 
de  l'autorité  sanitaire; 

2°  Dénoncer  immédiatement  chaque  cas  déclaré  ou  suspect  de  choléra  à  qui 
de  droit,  selon  les  règlements  du  pays,  et  faire  constater,  par  les  médecins 
compétents,  la  nature  de  la  maladie  ou  des  causes  de  la  mort,  au  moyen  de 
l'autopsie; 

3°  Qu'il  y  ait  dans  chaque  pays  un  service  médical  hygiénique  organisé.  Des 
fonctionnaires  devront  être  établis  dans  les  districts  et  les  principales  villes  en 
nombre  suffisant  pour  qu'aucun  point  habité  ne  reste  en  dehors  de  cette  surveil- 
lance hygiénique; 

A°  Que  les  autorités  sanitaires  hygiéniques  des  différents  pays  puissent  se 
mettre  en  communication  directe,  sans  intermédiaire,  chaque  fois  qu'elles  en 
auront  besoin,  pour  se  renseigner  ou  pour  s'entendre  sur  des  mesures  d'urgence 
à  prendre. 
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En  temps  de  choléra  : 

5°  Une  attention  toute  particulière  est  due  aux  grands  chemins  sur  lesquels 
peuvent  voyager  des  malades  cholériques  et  aux  points  d'arrivée  principaux,  afin 
de  pouvoir  appliquer  en  temps  utile  l'assainissement,  isoler  le  malade  et  opérer 
la  désinfection; 

6°  Les  trains  directs  parcourant  plusieurs  pays  devront  être  changés  au 
passage  d'un  pays  contaminé  dans  un  pays  indemne,  et  accompagnés  d'un 
médecin  qui  prendra  les  mesures  nécessaires  dans  le  cas  où  quelqu'un  tomberait 
malade  pendant  le  trajet. 

Une  propreté  rigoureuse  sera  observée  sur  les  trains  et  aux  stations  des 
chemins  de  fer.  Chaque  station  devra  avoir  au  moins  une  chambre  séparée  des 
autres,  pour  recevoir  provisoirement  les  malades; 

7°  Les  bateaux  qui  desservent  les  grands  fleuves  devront  être  soumis  à 
une  hygiène  rigoureuse.  Le  surchargement  des  passagers  sera  strictement 
défendu. 

Aux  points  de  relâche  sera  établie  au  moins  une  chambre,  séparée  des  autres, 
pour  recevoir  provisoirement  le  malade  ; 

8°  Sur  les  grand'routes  terrestres,  que  parcourent  des  masses  d'ouvriers  ou 
d'émigranls,  seront,  autant  que  possible,  placés  aux  stations  principales  des 
médecins  prêts  à  donner  leurs  soins  aux  malades  ; 

9°  La  désinfection  des  personnes  ne  doit  se  faire  qu'au  moyen  de  lavages 
désinfectants,  et  seulement  dans  les  cas  où  elles  seraient  souillées  de.  déjections 
cholériques; 

10°  Toute  provenance  d'un  pays  où  existe  le  choléra  n'étant  pas  nécessairement 
infectée,  on  ne  désinfectera  que  ce  qui  est  souillé,  ou  peut  avoir  été  à  l'usage  des 
cholériques,  et  particulièrement  les  linges,  les  habits  et  les  chiffons.  Des  étuves 
à  désinfection  devraient  se  trouver  aux  stations  principales  et  aux  stations- 
frontières  ; 

11°  Les  locaux  qui  sont  habités  par  de  nombreux  individus  ou  dans  lesquels 
se  réunissent  pour  la  nuit  ou  pour  leurs  repas  les  indigents,  ainsi  que  ceux  où  se 
réunissent  les  ouvriers,  enfin  les  maisons  de  passage  seront  tout  particulièrement 
assainis,  désinfectés  et  surveillés  ; 

12°  Les  grandes  agglomérations  d'hommes  sont  à  éviter; 

13°  Les  marchés  de  vivres  seront  soumis  à  un  contrôle  permanent.  On  prendra 
soin  de  pourvoir  à  l'usage  d'une  eau  potable  ; 

Hf"  On  devra  distribuer  aux  populations  des  traités  clairs  et  concis  sur  la 
nécessité  des  mesures  hygiéniques  et  sur  l'utilité  du  traitement  prophylactique  de 
tout  trouble  de  digestion,  pour  se  préserver  du  choléra  et  pour  en  prévenir  le 
développement  dans  le  pays; 

15°  Le  transport  des  malades  cholériques  au  delà  du  premier  hôpital  est 
interdit,  sauf  les  cas  exceptionnels  dans  lesquels  l'autorité  sanitaire  seule  pourra 
décider; 

16°  Les  morts  de  choléra  seront  transportés  de  la  manière  la  plus  directe  au 
cimetière  ou  au  crématoire. 
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Si  ces  moyens  sont  très  rationnels,  ils  ne  nous  inspirent  cependant  que  peu  de 
confiance.  Une  fois,  nous  l'avons  déjà  dit,  le  Nord  de  la  France,  l'Allemagne 
Occidentale  ou  la  Hollande  envahis,  la  Belgique  doit  l'être  fatalement;  la  plus 
grande  rigueur  de  surveillance  ne  pourrait  empêcher  la  pénétration  sur  le  terri- 
toire de  personnes  n'étant  encore  qu'à  cette  période  prodromale  de  la  maladie  que 
le  médecin-inspecteur  le  plus  habile  ne  pourrait  deviner.  Mais  les  nations  voisines 
qui  doivent  nous  préserver  en  se  mettant  elles-mêmes  à  l'abri  de  la  contagion, 
par  l'application  des  moyens  rigoureux  de  désinfection,  formeront  une  digue 
autour  de  nous,  comme  nous  aussi  nous  devons  nous  engager  à  le  faire  récipro- 
quement pour  elles,  si  le  malheur  veut  que  nous  soyons  attaqués  les  premiers. 

Une  entente  internationale  seule  peut  nous  garantir. 

Il  faut,  l'article  4-"  du  projet  de  règlement  de  la  conférence  le  dit,  «  que  les 
autorités  hygiéniques  des  différents  pays  puissent  se  mettre  en  communication 
directe,  sans  intermédiaire  (comme  s'il  s'agissait  d'un  seul  pays),  pour  se  rensei- 
gner ou  pour  s'entendre  sur  des  mesures  d'urgence  à  prendre  » ,  et  en  temps  de 
choléra  «  une  attention  toute  particulière  est  due  aux  grands  chemins  sur 
lesquels  peuvent  voyager  les  malades  cholériques  et  aux  points  d'arrivée  princi- 
paux, afin  de  pouvoir  appliquer  en  temps  utile  l'assainissement,  isoler  le  malade 
et  opérer  la  désinfection  » . 

Ces  mesures  internationales  sont  les  corollaires  et  les  compléments  des  rensei- 
gnements que  les  différents  États  seraient  tenus  d'échanger  tous  les  jours 
télégraphiquement,  pour  tout  ce  qui  regarde  l'état  sanitaire  général  du  pays  et 
particulièrement  celui  des  ports,  au  point  de  vue  des  maladies  pestilentielles 
exotiques. 

Nous  proposons,  dès  lors,  guidés  encore  une  fois  par  les  délibérations  de  la 
Conférence  de  juin,  que,  par  une  organisation  analogue  à  celle  qui  existe 
pour  les  rapports  entre  les  observatoires,  les  différents  bureaux  médicaux  des 
pays  informent  télégraphiquement  le  bureau  principal,  lequel  se  chargerait 
de  transmettre  le  résultat  sommaire  des  renseignements  reçus  aux  administrations 
centrales  de  la  santé  publique  des  différentes  nations  faisant  partie  de  V  Union. 
L'organisation  d'un  tel  service,  par  les  renseignements  prompts  et  rigoureu- 
sement sûrs  qu'il  fournirait  pour  tout  ce  qui  concerne  l'état  sanitaire  des 
différents  ports  de  départ,  simplifierait  considérablement  la  police  médicale 
des  ports  d'arrivée  et  donnerait  à  la  surveillance  une  sécurité  et  une  promptitude 
aussi  profitables  à  l'hygiène  qu'à  la  navigation  et  au  commerce. 

Ce  serait  ici  le  lieu  d'étudier  la  durée  et  les  autres  conditions  des  quarantaines. 
Mais,  comme  dans  notre  système  les  quarantaines  par  elles  seules  ne  recevront 
aucune  application  et  que  les  conclusions  auxquelles  nous  allons  aboutir  sont 
entièrement  subordonnées  aux  mesures  de  désinfection  instituées,  soit  au  port  de 
départ,  soit  à  bord  du  navire,  il  nous  paraît  plus  rationnel  d'aborder  ces  points 
après  que  nous  aurons  traité  de  la  désinfection. 

De  l'ensemble  de  cette  étude,  que  nous  croyons  avoir  faite  aussi  consciencieu- 
sement que  possible,  il  nous  reste  l'impression  que  les  quarantaines  constituent 
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une  barrière  bien  fragile  et  bien  incomplète  contre  l'importation  du  choléra;  que 
leur  pratique  rigoureuse  présentera  souvent  de  grandes  difficultés,  et  qu'il  est 
très  heureux  que  nous  puissions  entrevoir,  dans  l'application  méthodique  des 
procédés  toujours  perfectibles  de  la  désinfection,  un  moyen  capable  de  combler 
les  nombreuses  lacunes  que  laissent  malheureusement  toutes  les  applications  du 
principe  de  l'isolement. 


CHAPITRE  III. 

DE    LA    DÉSINFECTION. 

Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  qui  précède  que  les  mesures  d'isolement,  telles 
qu'il  est  possible  de  les  appliquer  dans  les  pays  d'Europe  et  particulièrement 
dans  le  nôtre,  aussi  bien  les  quarantaines  que  les  cordons  sanitaires,  ne  condui- 
sent que  très  imparfaitement  au  but  et  ne  présentent  guère  à  celui  qui  juge 
sans  prévention  que  des  garanties  peu  sûres.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  mesures 
de  désinfection.  A  elles  seules,  si  elles  étaient  rigoureusement  appliquées,  elles 
pourraient  suffire;  et,  dans  tous  les  cas,  l'hygiène  contemporaine  les  placeetdoit 
les  placer  au-dessus  des  mesures  d'isolement. 

En  principe,  en  effet,  l'antiseptie  prime  l'isolement.  Elle  tend  à  supprimer  le 
germe  morbifique  qui  est  régénéré  par  les  malades,  qui  est  de  nature  à  se  fixer 
sur  leur  linge  de  corps,  leurs  vêtements,  sur  certaines  marchandises  dites  suscep- 
tibles, sur  les  aliments  qui  peuvent  lui  servir  de  milieux  de  culture,  enfin  sur  les 
navires  provenant  des  pays  d'origine  des  maladies  pestilentielles  exotiques;  l'isole- 
ment le  laisse  vivre  et  se  borne  à  le  tenir  écarté  ;  on  voit  tout  de  suite  de  quel 
côté  est  l'avantage. 

Mais  vouloir  la  désinfection  sans  isolement,  c'est  vouloir  l'impossible.  L'isole- 
ment des  malades  doit  être  complet  tout  aussi  longtemps  que  la  maladie  est 
transmissibie,  c'est-à-dire  pendant  tout  le  temps  qu'exige  la  désinfection  addi- 
tionné de  celui  de  la  durée  de  l'incubation  possible  ou  du  traitement  des  cas  de 
maladie  confirmée. 

Cette  désinfection,  s'adressant  à  tout  ce  qui  a  été  spécifié  plus  haut,  doit  se 
faire  principalement  au  point  de  départ,  si  celui-ci  est  infecté.  C'est  le  principe 
du  service  sanitaire  de  France,  c'est  aussi  celui  qui  a  prévalu  à  la  Conférence  de 
Rome,  c'est  celui  que  préconise  le  rapporteur.  Ce  qu'il  faut,  en  effet,  tâcher  de 
faire  avant  tout,  c'est  de  s'opposer  à  la  dissémination  des  germes  à  leur  sortie  de 
leur  berceau  d'origine  ou  des  centres  déjà  infectés,  c'est-à-dire  à  l'extension  de 
l'épidémie.  Si  l'on  était  sûr  d'avoir  détruit  par  la  désinfection  tous  les  germes 
existant  dans  un  navire  avant  son  départ  d'un  port  infecté,  si  l'on  était  sûr  de 
l'avoir  tenu  aseptique  pendant  la  traversée,  il  ne  serait  plus  d'aucune  nécessité  de 
le  soumettre  à  des  mesures  quarantenaires  au  port  d'arrivée  et  le  bâtiment,  comme 


—  Oi- 
son équipage,  ses  passagers  et  tout  son  chargement  pourraient  être  admis  immé- 
diatement à  la  libre  pratique.  C'est  vers  cet  idéal  que  nous  devons  tendre  :  ainsi 
ton  s'opposera  à  la  dissémination  des  germes,  on  rendra  l'extension  des  épidémies 
impossible,  on  fera  disparaître  toutes  les  mesures  aussi  vexatoires  que  ruineuses 
des  quarantaines. 

Mais  il  en  est  à  peu  près  de  cet  idéal  comme  de  l'isolement  absolu;  nous  ne 
pouvons  espérer  de  l'atteindre  du  premier  coup;  aussi  sera-t-il  nécessaire  de 
maintenir  certaines  mesures  de  quarantaine  et  d'observation,  jusqu'à  ce  que 
l'expérience  ait  perfectionné  la  désinfection  et  nous  ait  appris  ce  qu'on  peut 
obtenir  d'elle  et  comment  il  faut  s'y  prendre  pour  la  réaliser.  Ce  qui  est  certain, 
à  priori,  c'est  qu'une  bonne  désinfection  au  point  de  départ  et  le  maintien  de 
l'aseptie  du  navire  pendant  la  traversée,  permettront  dès  maintenant  de  mitiger  les 
mesures  quarantenaires  au  port  de  débarquement;  notre  proposition  ne  va  pas  au 
delà.  L'avenir  que  fait  entrevoir  l'application  du  principe  de  l'entente  des  Gouver- 
nements est  extrêmement  séduisant;  il  justifie  tous  les  sacrifices  qu'on  pourrait 
exiger,  car  il  sauverait  l'humanité  à  la  fois  des  épidémies  et  des  quarantaines. 

L'application  du  principe  de  la  désinfection  au  port  de  départ,  du  maintien  de 
l'aseptie  pendant  le  voyage,  rend  toute  une  organisation  médicale  nécessaire  tant 
au  port  de  départ  qu'au  port  d'arrivée  et  à  bord  du  navire.  Un  tel  service  sera 
international  ou  il  ne  sera  pas  ;  une  nation  isolée  ne  pourrait  rien  tenter  d'efficace. 
Il  faut  le  consentement  et  le  concours  de  tous  les  peuples  pour  arriver  à  sa  réali- 
sation. C'est  ce  que  les  Gouvernements  ont  compris  depuis  longtemps;  c'est  ce  que 
leurs  délégués  ont  proclamé  à  la  Conférence  de  Rome,  où  l'on  s'est  occupé  même 
de  la  question  de  créer  les  fonds  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  mesures 
à  prescrire. 

Nous  allons  successivement  étudier  ce  que  comporte  le  service  sanitaire  au 
port  de  départ,  à  bord  du  navire  et  enfin  au  port  d'arrivée. 

Mesures  au  port  de  départ. 

Le  service  sanitaire  du  port  de  départ  devrait  être  organisé  par  la  nation  à 
laquelle  ce  port  appartient.  En  temps  d'épidémies  de  maladies  pestilentielles,  il 
aurait  dans  ses  attributions  l'inspection  des  navires,  leur  désinfection  et  toutes  les 
autres  mesures  de  prophylaxie.  Mais  comme  les  mesures  ainsi  prises  donneraient 
droit  à  des  atténuations  du  régime  quarantenaire  au  port  d'arrivée,  il  est  juste 
que  le  consul  soit  chargé  de  surveiller  par  lui-même  ou  par  l'intermédiaire  d'un 
médecin  qu'il  aurait  commissionné,  toutes  les  mesures  sanitaires  appliquées  à  un 
navire  destiné  à  un  port  de  sa  nationalité. 

Les  mesures  d'inspection  et  de  désinfection  s'adresseront  au  navire  même 
(ses  cales,  son  lest,  ses  cabines,  ses  latrines)  ;  à  son  chargement,  à  l'eau  potable, 
aux  victuailles,  à  l'équipage  et  enfin  aux  passagers.  Pour  assurer  l'aseptie  du  navire 
au  moment  du  départ,  celui-ci  sera  inspecté,  nettoyé  et  désinfecté  avant  de  prendre 
son  chargement;  les  marchandises  à  charger  seront  examinées  et  qualifiées  dans 
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tous  leurs  détails  sur  les  papiers  de  bord  ;  les  matières  susceptibles  et  les  victuailles 
de  nature  à  devenir  un  milieu  de  culture  seront  l'objet  d'une  attention  particu- 
lière et,  si  elles  paraissent  suspectes,  elles  seront  refusées  à  l'embarquement;  les 
vêtements  portés  seront  toujours  lavés  à  l'eau  bouillante  ou  à  Tétuve,  les  chiffons 
et  drilles  refusés.  Une  attention  toute  spéciale  serait  donnée  à  l'eau  potable  à 
embarquer  ;  la  moindre  suspicion  en  devra  faire  prescrire  l'ébullition  préalable. 
Les  mesures  à  prendre  pour  s'assurer  de  la  santé  de  l'équipage  et  des  passagers 
ne  devraient  pas  être  moins  rigoureuses. 

Les  hommes  de  l'équipage  et  les  passagers  ou  émigrants  partis  de  localités  où 
règne  le  choléra  seront  soigneusement  examinés  par  le  service  médical  du  port 
avant  leur  embarquement.  11  serait  utile  de  les  tenir  sous  la  surveillance  d'un 
médecin  pendant  les  jours  qui  précèdent  l'embarquement,  dans  un  hôtel  indiqué, 
maintenu  aseptique.  Les  malades  et  tous  ceux  qui  paraîtraient  suspects  seraient 
refusés  et  placés  en  observation  dans  un  hôpital  jusqu'au  moment  où  tout  doute 
serait  levé.  Leurs  linges,  hardes,  bagages  et  literies  seraient,  pendant  ce  temps, 
rigoureusement  désinfectés  et  les  objets  les  plus  compromis  brûlés.  Les  objets 
appartenant  aux  voyageurs  sains  ainsi  que  ceux  des  hommes  de  l'équipage  seraient 
attentivement  examinés  et  les  objets  souillés  lavés  à  l'eau  bouillante  ou  désin- 
fectés à  l'étuve,  afin  qu'aucun  bagage  septique  ou  suspect  ne  fût  embarqué  sans 
avoir  été  désinfecté.  Ce  sont  les  seules  conditions  possibles  pour  n'introduire 
aucun  germe  à  bord. 

La  patente  ou  les  papiers  de  bord  délivrés  par  le  service  de  santé  du  port  de 
départ,  certifiés  sincères  et  véritables  par  le  consul  belge,  relateront  tous  les 
détails  énoncés  dans  les  prescriptions  qui  précèdent. 

Mesures  à  bord  du  navire. 

Telles  seraient  les  mesures  de  prophylaxie  à  organiser  au  port  de  départ  et 
qui,  d'après  nous,  garantiraient  l'aseptie  du  navire  à  ce  moment.  Il  est  évident  que 
là  se  trouve  l'opération  fondamentale  ;  le  choléra,  ne  naissant  jamais  spontané- 
ment, ne  pourrait  éclore  à  bord. 

Mais,  on  le  conçoit  aisément,  quelque  germe  peut  échapper  à  l'action  des 
désinfectants  et  dès  ce  moment  le  navire  est  en  péril. 

Il  faudrait  donc  mettre  tout  en  œuvre  afin  de  conserver  l'immunité  pendant  la 
traversée  ;  pour  remplir  ce  but,  un  service  sanitaire  de  désinfection,  de  surveil- 
lance et  d'isolement  est  nécessaire  à  bord. 

Sur  les  navires  marchands  ainsi  que  sur  les  petits  navires  ne  pouvant  être 
astreints  à  avoir  un  médecin,  ce  service  serait  placé  dans  les  attributions  du 
capitaine.  Mais  sur  les  navires  des  grandes  Compagnies  destinés  particulièrement 
au  transport  des  voyageurs,  des  émigrants  ou  des  pèlerins,  desservant  des  ports 
suspects  ou  infectés,  la  présence  d'un  médecin,  indépendant  des  Compagnies  et 
ne  relevant  que  des  Gouvernements  intéressés,  est  absolument  nécessaire.  Ce 
serait  évidemment  à  lui  que  le  service  serait  confié. 


—  96  — 

On  a  soulevé  la  question  de  savoir  où  l'on  trouverait  ce  personnel  médical.  Elle 
a  été  résolue  affirmativement,  même  pour  l'Inde  et  les  pèlerinages.  Cette  partie 
de  l'organisation  ne  présenterait  donc  aucune  difficulté;  cela  résulte  de  la  décla- 
ration du  délégué  de  l'Inde  à  la  Conférence  de  Rome.  Pour  nos  pays  d'Europe, 
la  possibilité  du  recrutement  de  médecins  diplômés  destinés  à  ce  service  ne  peut 
laisser  de  doute  (i).  Une  condition  que  nous  croirions  utile,  pour  donner  au 
médecin  le  prestige  dont  il  aurait  besoin  et  aux  Gouvernements  les  garanties 
nécessaires,  c'est  qu'il  eût  été  examiné  au  préalable  par  une  autorité  médicale 
compétente  et  mis  complètement  au  courant  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs. 

Ce  médecin  serait,  en  effet,  investi  d'un  pouvoir  très  étendu  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  besoins  sanitaires  de  l'équipage  et  des  passagers.  Une  grande  res- 
ponsabilité reposerait  sur  lui;  il  nous  semble  qu'il  n'y  aurait  donc  rien  d'exagéré 
à  ce  que  les  Gouvernements  s'assurassent  s'il  est  digne  et  capable.  Un  règle- 
ment déterminerait  d'ailleurs  ses  droits,  ses  devoirs  et  ses  rapports  avec  le  capi- 
taine à  bord. 

Il  aurait  à  répondre  de  l'aseptie  du  navire  et  à  émettre  son  avis  sur  le  choix 
d'un  mouillage  approprié  dans  la  rade  ou  dans  le  port  ;  il  examinerait  l'eau 
potable  et  les  victuailles,  surveillerait  l'embarquement  ou  le  débarquement  des 
passagers  et  de  leurs  bagages  ainsi  que  des  marchandises,  déciderait  s'il  y  a  Heu 
de  défendre  de  faire  escale  sur  un  point  déterminé.  Il  donnera  encore  à  bord  les 
soins  médicaux  aux  malades;  il  fera  isoler  ceux-ci,  désinfecter  le  compartiment 
dans  lequel  ils  ont  séjourné  ainsi  que  les  meubles,  vêtements  ou  tous  autres  objets 
contaminés.  La  désinfection  et  l'ensevelissement  des  cadavres  constituent  une  de 
ses  dernières  attributions. 

Il  tiendrait  de  tout  ce  qu'il  aurait  fait  et  ordonné  ainsi  que  des  résultats  obte- 
nus, un  registre  recevant  journellement  des  annotations  qu'il  aurait  à  affirmer 
sous  serment  le  jour  de  la  communication  des  papiers  de  bord  à  l'inspecteur  du 
service  sanitaire  du  port  d'arrivée. 

Pour  assurer  Vaseptie  du  navire  il  serait  bon  qu'il  assistât  au  nettoyage  et  à  la 
désinfection  qui  se  feront  par  les  soins  du  bureau  sanitaire  du  port  et  guidât  le 
capitaine  dans  le  choix  du  lest  :  un  lest  poreux,  sale  ou  susceptible,  pourrait 
introduire  des  germes  de  choléra.  Il  fera  rigoureusement  désinfecter  plusieurs  fois 
par  jour  les  latrines  et  veillera  à  ce  que  les  salles  et  les  cabines  soient  tenues 
aussi  propres  et  aseptiques  que  possible. 

Il  décidera  s'il  est  permis  de  se  servir  de  l'eau  du  port  pour  le  lavage  du  pont 
et  des  cabines;  il  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  les  nettoyer  à  sec  avec  du  sable  ou 
de  la  sciure  de  bois  imprégnés  d'une  forte  solution  de  sublimé  ou  d'acide  phénique. 
Sur  ses  ordres,  l'eau  des  cales  sera  pompée  dès  qu'on  aura  atteint  le  large  et 
cette  opération  sera  répétée  les  jours  suivants. 


(<)  11  suffirait  de  créer  une  organisalion  solide  et  durable  garanlissant  l'avenir  de  ces  médecins  et 
leur  assurant  une  rémunération  équitable. 
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Il  examinera  l'eau  potable  et  les  provisions  alimentaires  avant  leur  embarque- 
ment et  si  l'eau  est  suspecte  il  en  ordonnera  l'ébullition  prolongée  avant  d'en 
permeltre  l'usage.  Dans  un  centre  infecté,  cette  opération  devrait  être  répétée  toutes 
les  vingt-quatre  heures. 

Toujours  en  vue  de  maintenir  l'aseptie,  il  guidera  le  capitaine  ou  le  pilote  dans 
le  choix  du  mouillage,  dans  la  rade  ou  dans  le  port.  On  comprend,  en  effet,  le 
danger  pour  un  navire  de  certains  emplacements  d'un  port;  ils  pourraient  être 
rapprochés  des  endroits  d'écoulement  des  eaux  d'égouts  ou  de  canaux  d'irriga- 
tion venant  d'un  intérieur  infecté  du  choléra. 

Il  aura  de  pleins  pouvoirs  pour  permettre  et  défendre  l'embarquement  ouïe 
débarquement  des  passagers,  des  bagages,  des  marchandises  aux  points  d'escale; 
il  pourra  même  interdire  l'escale  elle-même;  ce  pouvoir  s'étend  à  tous  les 
hommes  de  l'équipage,  y  compris  les  officiers,  sauf  le  capitaine. 

A  l'embarquement  principal,  au  point  de  départ,  l'inspection  des  passagers  doit 
être  placée  dans  les  attributions  de  la  commission  sanitaire  du  port  ;  cette  disposi- 
tion est  nécessaire  pour  assurer  l'aseptie  des  nombreux  navires  qui  n'auront  pas 
de  médecin;  mais  une  fois  sous  voile,  l'inspection  et  la  surveillance  appartiennent 
au  médecin  du  navire,  qui  a  même  de  pleins  pouvoirs  pour  ordonner  l'isolement, 
la  mise  en  observation  ou  la  désinfection  des  personnes  qui  lui  paraîtraient  dans 
un  état  suspect;  car  lui  seul  répond  de  l'aseptie  du  navire.  C'est  à  ce  point  de 
vue  aussi  qu'il  peut  défendre  de  faire  escale,  de  laisser  descendre  et  remonter  des 
passagers  et  des  personnes  de  l'équipage  aux  côtes  ou  aux  ports  infectés.  Ce 
pouvoir  doit  s'étendre  à  tous,  y  compris  les  officiers,  si  l'on  veut  s'opposer  effica- 
cement à  l'importation  des  germes  et  maintenir  l'aseptie  du  navire. 

Si  cependant,  malgré  toutes  les  précautions  prises,  il  venait  à  se  déclarer  des 
cas  de  choléra  à  bord,  les  malades  seront  isolés,  par  ses  ordres,  dès  les  premiers 
symptômes  de  diarrhée;  la  salle  ou  la  cabine  dans  laquelle  ils  se  trouvaient 
sera  immédiatement  désinfectée  et  largement  ventilée  avant  d'être  réoccupée. 

On  désinfectera  promptementles  vêtements  et  literies  du  malade,  ses  meubles 
et  tout  ce  qui  a  été  en  contact  avec  lui,  afin  de  s'opposer  aussi  énergiquement 
que  possible  à  la  dissémination.  A  cet  effet,  une  étuve  de  désinfection,  d'un  type 
approuvé  par  le  Gouvernement,  serait  établie  à  bord  de  chaque  navire.  La  désin- 
fection par  la  vapeur  surchauffée  est  la  méthode  la  plus  prompte  et  la  plus  géné- 
ralement applicable;  elle  est  aussi  celle  qu'on  exécutera  le  mieux  et  qu'on  établira 
avec  le  moins  de  frais  à  bord  des  steamers. 

La  désinfection  des  cadavres  d'individus  qui  auraient  succombé  à  des  maladies 
pestilentielles  nous  paraît  être  une  mesure  utile  et  peu  dispendieuse.  Pour  le 
choléra,  l'anatomie  pathologique  et  les  études  bactériologiques  indiquent  que  c'est 
le  contenu  de  la  cavité  abdominale  qui  reste  surtout  dangereux  après  la  mort. 
Il  est  donc  rationnel  d'y  tuer  les  germes  par  l'injection  d'une  forte  solution 
d'un  antiseptique  énergique  ou  d'un  acide  concentré  :  le  sublimé  ou  l'acide  chlor- 
hydrique  pourraient  parfaitement  convenir.  Il  va  sans  dire  qu'au  préalable  la  mort 
aura  été  bien  constatée.  La  diffusion  de  l'antiseptique  dans  tous   les  tissus  de 
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l'abdomen  rendra  en  très  peu  de  temps  le  cadavre  aseptique  et  détruira  tout 
danger  de  pullulation  dans  l'eau. 

L'utilité  d'adopter  ici,  comme  nous  allons  le  proposer  pour  les  inhumations 
dans  le  sol,  l'enveloppement  du  cadavre  dans  un  linceul  désinfecté,  me  paraît 
au  moins  problématique,  à  moins  de  l'enfermei'  à  son  tour  dans  un  cercueil  her- 
métiquement clos,  ce  qui  entraînerait  beaucoup  de  dépenses  et  serait  peut-être 
d'une  exécution  difficile  à  bord.  L'injection  d'un  liquide  antiseptique  avant  de  le 
faire  descendre,  convenablement  lesté,  au  fond  de  la  mer,  me  paraît  donner  une 
sécurité  suffisante. 

L'exécution  rigoureuse  de  toutes  les  mesures  prescrites  demande  comme  cau- 
tion le  serment  du  médecin  et  du  capitaine. 

Le  navire,  à  l'entrée  du  port,  va  jouir  d'un  privilège  considérable.  On  ne  doit 
le  lui  accorder  qu'à  la  condition  qu'il  donne  la  sécurité  la  plus  complète  contre 
l'importation  de  la  maladie.  Ce  n'est  donc  pas  trop,  me  semble-t-il,  d'exiger  la 
plus  grande  rigueur  dans  la  surveillance  et  de  vouloir  que  le  capitaine  et  le 
médecin  fournissent  la  plus  haute  garantie  morale  que  la  loi  ait  établie  pour 
certifier  la  bonne  exécution  de  tout  ce  que  les  règlements  prescrivent. 

L'organisation  dont  nous  venons  d'esquisser  les  grandes  lignes  serait  appli- 
cable aussi  aux  navires  destinés  plus  particulièrement  au  transport  des  mar- 
chandises. Mais  ces  navires  n'étant  pas  astreints  à  avoir  un  médecin  à  leur  bord, 
les  soins  hygiéniques  et  médicaux  y  seraient  organisés  par  le  capitaine,  qui  pren- 
drait la  place  du  médecin  dans  toutes  ses  attributions  et  tiendrait  le  registre  de 
bord  à  communiquer  au  service  sanitaire  du  port  d'arrivée.  A  cet  effei,  chaque 
navire  devra  être  muni  d'une  caisse  de  médicaments  dont  le  contenu  sera  réglé 
par  le  Gouvernement.  Une  instruction,  dans  la  langue  maternelle  du  capitaine, 
propre  à  le  renseigner  sur  tous  ses  devoirs  et  sur  tous  les  détails  de  la  désinfection 
et  des  autres  soins  hygiéniques  et  médicaux  dont  il  est  chargé,  lui  sera  remise 
par  le  consul  belge  ou  à  son  défaut  par  l'autorité  locale  du  port  de  départ. 


Mesures  au  port  d'arrivée. 

Dans  le  système  que  nous  proposons,  les  mesures  de  prophylaxie,  au  port 
d'arrivée,  doivent  être  en  raison  inverse  de  celles  qui  auront  été  prises  au  port 
de  départ  et  pendant  la  traversée. 

C'est  ainsi  que  le  navire,  à  bord  duquel  l'organisation  répondrait  rigoureuse- 
ment aux  prescriptions  énoncées  pour  les  navires  à  passagers  ayant  un  médecin 
du  Gouvernement,  et  qui  aurait  accompli  plus  de  cinq  jours  de  traversée  sans 
avoir  touché  à  un  port  infecté  et  sans  avoir  eu  aucun  cas  de  choléra,  serait 
toujours  admis  à  la  libre  pratique,  sur  exhibition  de  son  livre  de  bord,  de  son 
rôle  d'équipage,  de  sa  patente  de  santé  et  des  documents  sanitaires  dont  il  est 
question  plus  haut. 

Il  n'y  a,  en  effet,  aucune  raison  plausible  pour  infliger  à  un  navire  dans  ces 
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conditions  un  retard  quelconque.   Parti  aseptique  du  port  de  départ,  il  a  été 
maintenu  aseptique  pendant  la  traversée,  il  ne  peut  pas  contenir  de  germes. 

Mais  il  ne  doit  pas  en  être  de  même  pour  les  navires  qui  n'auraient  pas 
répondu  aux  conditions  prescrites.  C'est  ainsi  que  la  seule  absence  du  médecin 
quand  même  toutes  les  prescriptions  auraient  été  observées  par  le  capitaine  et 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  cholériques  à  bord,  doit  entraîner  une  légère  ao-o-rava- 
lion  de  mesures  prophylactiques  au  port  d'arrivée.  La  garantie  n'étant  plus  la 
même,  la  sécurité  n'existe  plus,  des  précautions  sont  indispensables. 

Nous  proposons  pour  les  navires  de  cette  catégorie  une  inspection  médicale  • 
quand  le  nombre  de  jours  de  la  traversée  sera  inférieur  à  7,  il  sera  complété  par  une 
mise  en  observation  avec  désinfection  du  navire  par  les  soins  du  service  médical 
du  port  d'arrivée,  si  tout  nlest  pas  trouvé  suffisamment  propre  et  aseptique. 

Ce  n'est  qu'aux  navires  dont  les  capitaines  se  seraient  soustraits  aux  mesures 
prescrites  ou  les  auraient  incomplètement  observées,  qu'on  appliquerait  la  qua- 
rantaine de  7  à  10  jours  avec  débarquement  et  désinfection  à  leurs  frais,  quand 
même  ils  n'auraient  pas  eu  de  cholériques  à  bord.  Cette  sanction  nous  paraît 
nécessaire  pour  garantir  l'exécution  des  mesures  proposées. 

Il  nous  reste  à  parler  des  bâtiments  ayant  à  bord  des  personnes  affectées  de 
choléra  ou  ayant  eu  de  tels  malades,  pendant  les  dix  derniers  jours  de  la  tra- 
versée. Ici  l'infection  ne  peut  pas  être  douteuse;  aussi  est-il  strictement  néces- 
saire d'infliger  une  quarantaine  de  sept  jours  au  moins,  avec  déchargement  et 
désinfection.  En  même  temps  les  passagers  et  l'équipage  doivent  être  débarqués 
et  divisés  en  petits  groupes  pour  être  surveillés,  désinfectés  et  traités  au  besoin. 
La  désinfection  doit  encore  une  fois  primer  tout  le  reste,  elle  est  capable  de 
sauver  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  à  la  période  d'incubation;  c'est  assez  dire 
qu'il  la  faut  aussi  prompte  que  possible. 

La  dissémination  en  petits  groupes  de  cinq  à  dix  individus  a  pour  double 
but  de  prévenir  l'encombrement  et  d'abréger  la  durée  probable  de  la  quaran- 
taine. Chaque  groupe,  en  effet,  qui  n'aurait  plus  présenté  de  malades  pendant  sept 
jours  serait  considéré  comme  ne  renfermant  aucun  individu  ayant  été  à  la 
période  d'incubation,  et  livré  à  la  libre  pratique  après  une  dernière  désinfection 
radicale  du  tout  :  hommes  et  bagages. 

Les  groupes  au  milieu  desquels  de  nouveaux  cas  de  choléra  se  produiraient 
après  le  débarquement,  après  isolement  et  désinfection,  seraient  maintenus,  rigou- 
reusement isolés,  dans  un  baraquementaseptique  jusqu'à  ce  qu'un  laps  de  7  jours 
se  fût  écoulé  après  le  dernier  décès  ou  la  dernière  guérison.  Ici  se  montre  encore 
l'utilité  de  composer  les  groupes  d'un  aussi  petit  nombre  d'individus  que  le  sci-- 
vice  le  permet.  Il  est  bien  évident  que  plus  le  nombre  d'individus  ayant  vécu 
dans  un  foyer  cholérique  sera  grand,  plus  il  y  aura  à  craindre  que  l'un  d'eux 
ne  se  trouve  à  la  période  d'incubation;  de  plus,  la  maladie  d'un  seul  entraînant 
le  maintien  en  quarantaine  de  tous,  le  nombre  de  personnes  qu'on  sera  obligé 
de  priver  de  la  liberté  sera  d'autant  plus  grand  que  le  groupe  était  plus 
nombreux.  Il  va  de  soi  que,  dès  les  premiers  symptômes  de  diarrhée  prémoni- 
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toire,  on  prendrait  pour  les  individus  appartenant  aux  groupes  de  la  quaran- 
taine les  mêmes  mesures  d'isolement  et  de  désinfection  que  nous  avons  recom- 
mandées à  bord  du  navire  et  que  les  procédés  les  plus  rigoureux  de  désinfection 
seraient  appliqués  aux"  habillements,  literies  et  à  tous  les  objets  souillés 
par  les  cholériques.  La  commission  sanitaire  aurait  sous  ce  rapport  les  pouvoirs 
les  plus  larges;  elle  pourrait  même  ordonner  la  destruction  par  le  feu  des  objets 
souillés  ou  des  baraquements. 

Eu  égard  au  danger  bien  reconnu  aujourd'hui  des  cadavres  de  cholériques, 
des  mesures  très  rigoureuses  devront  être  prises.  Sous  aucune  condition,  des 
cadavres  d'individus  morts  de  cette  maladie  ne  pourraient  être  importés  dans  le 
pays  pour  être  enterrés  dans  les  cimetières;  les  personnes  mortes  pendant  la 
quarantaine  devraient  être  enveloppées  dans  un  linceul  préparé  d'avance  par 
imbibition  dans  une  forte  solution  de  sublimé  après  avoir  reçu  une  injection 
désinfectante  ou  acide  dans  la  cavité  abdominale,  puis  être  placées  dans  un 
cercueil  et  immédiatement  enterrées,  ou  préférablement  soumises  à  l'incinération. 

Nous  préférerions  voir  détruire  les  cadavres  par  le  feu;  c'est,  en  effet,  pendant 
les  épidémies  que  la  crémation  montre  toute  sa  supériorité  sur  l'inhumation. 
Aucun  germe  ne  survit  à  cette  opération,  tandis  qu'il  existe  dans  la  science 
certains  faits  qui  tendraient  à  faire  admettre  que  les  germes  de  certaines  maladies 
pourraient  se  conserver  longtemps  dans  le  sol  des  cimetières. 

A  vrai  dire,  les  expériences  de  Koch  ont  démontré  que  tel  n'est  pas  le  cas  pour 
le  komma-bacille;  aérobie,  il  meurt  dans  les  substances  en  putréfaction;  il  ne 
pourrait  donc  résister  longtemps  à  la  fermentation  putride  de  l'intérieur  d'un 
cadavre. 

Il  est  évident  que  l'apparition  officiellement  reconnue  d'une  épidémie  de 
choléra  dans  notre  pays  et  particulièrement  dans  le  port  d'arrivée  serait  sus- 
pensive de  toutes  les  mesures  quarantenaires  dont  nous  venons  de  tracer  à 
grandes  lignes  les  principales  dispositions.  Mais  à  ce  moment  un  nouveau  devoir 
s'imposerait  à  la  Belgique,  c'est  celui  de  protéger  les  autres  États  contre  le  mal 
dont  elle  serait  atteinte  elle-même;  aussi  les  mesures  de  prophylaxie  à  prendre 
à  la  sortie  des  ports  entreraient  immédiatement  en  vigueur.  Ce  serait  au  service 
sanitaire  d'opérer  immédiatement  un  changement  de  front  et  d'organiser  toutes 
les  mesures  que  nous  avons  décrites  dans  l'hypothèse  que  le  mal  devrait  nous  être 
importé  d'un  port  de  l'Hindoustan,  de  l'Egypte  ou  d'un  autre  point  infecté  plus 
ou  moins  éloigné  de  notre  territoire. 
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CONCLUSIONS. 

1.  L'isolement  et  l'aseptie  sont  deux  moyens  également  efficaces  pour 
préserver  des  maladies  qui,  pareilles  aux  maladies  pestilentielles  exotiques, 
ne  naissent  jamais  spontanément  dans  nos  climats  et  qui,  lorsqu'elles  existent  en 
Europe,  y  sont  toujours  importées  sous  forme  de  germes  transmissibles  et  trans- 
portables d'une  localité  à  une  autre  soit  par  les  malades,  soit  par  tout  ce  qui  a  été 
en  contact  avec  eux. 

2.  L'isolement  complet  est  un  moyen  sûr,  il  empêche  l'importation  du  germe 
primum  movens  des  épidémies. 

3.  L'aseptie  rigoureuse  et  permanente,  est,  théoriquement  parlant,  tout  aussi 
rationnelle.  Détruisant  les  conditions  d'existence  des  germes,  elle  rend  leur  déve- 
loppement impossible  et  les  tue  là  où  ils  existent  déjà  ;  elle  protège  donc  contre 
l'invasion  et  enraye  la  propagation  de  l'épidémie. 

4.  Si  l'isolement  absolu  est  un  moyen  sur,  c'est  aussi  un  moyen  inapplicable 
à  des  pays  continentaux  comme  le  nôtre,  dont  les  populations  denses  se  fusionnent 
sur  les  frontières  avec  celles  des  États  voisins,  et  entretiennent  avec  elles  des 
rapports  sociaux  tellement  actifs  qu'il  est  impossible  de  les  interrompre  com- 
plètement. 

5.  L'aseptie  rigoureuse  et  permanente,  telle  que  la  science  la  conçoit,  est 
inexécutable  quand  il  s'agit  d'un  pays,  voire  même  d'une  ville  ou  d'un  port. 
Peut-être  pourrait-elle  être  pratiquée  à  bord  d'un  navire. 

6.  L'idéal  de  la  prophylaxie  est  donc  irréalisable;  nous  devons  nous  contenter 
de  nous  en  rapprocher. 

Dans  cet  ordre  d'idées  le  principe  de  l'isolement  a  fait  décréter  les  cordons 
sanitaires,  les  quarantaines,  la  mise  en  observation,  les  lazarets,  etc.;  plus  tard 
le  principe  de  la  destruction  des  germes  a  engendré  la  désinfection  ou  l'anti- 
septie. 

7.  Les  cordons  sanitaires  se  sont  montrés  dangereux  et  inefficaces;  sauf  en 
des  cas  exceptionnels,  ils  sont  abandomiés. 

8.  Au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  cholérique  que  nous  devons  surtout 
examiner  ici,  il  convient  de  distinguer  les  quarantaines  en  terrestres,  fluviales  et 
maritimes. 

a.  Les  quarantaines  terrestres  sont  aussi  inexécutables  que  les  cordons  sani- 
taires, dont  elles  constituent  le  complément;  elles  doivent  être  abandonnées. 

b.  //  en  est  de  même  des  quarantaines  fluviales  à  l'intérieur  des  continents  ; 
mais  les  embouchures  des  fleuves  et  les  ports  doivent  être  considérés  comme  des 
appendices  des  mers  :  les  quarantaines  maritimes  leur  so7it  applicables. 
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c.  Les  quarantaines  maritimes  sont  possibles  en  Belgique.  L'histoire  des 
épidémies  antérieures  les  fait  considérer  en  même  temps  comme  efficaces  :  nous  y 
voyons,  en  effet,  que  le  choléra  a  été  importé  par  mer,  en  France,  en  Angleterre 
et  en  Hollande.  En  Belgique,  l'importation  a  été  maritime  quatre  fois  sur  cinq. 

9.  Les  cordons  sanitaires  et  les  quarantaines  fluviales  et  terrestres  étant 
impraticables,  nous  recommandons  avec  la  Conférence  de  Rome  de  les  rem- 
placer par  l'observation  et  la  désinfection  méthodiquement  organisées  dans  les 
slalions-frontières  par  lesquelles  les  voyageurs  des  grandes  lignes  internationales 
pénètrent  d'un  pays  infecté  dans  un  pays  non  infecté. 

Voici,  darîs  cet  ordre  d'idées,  les  recommandations  les  plus  utiles  : 

a.  Les  stations  seraient  tenues  aussi  aseptiques  que  possible  par  la  désinfection 
fréquemment  répétée  des  latrines,  des  dépôts  de  bagages  et  de  tout  ce  qui  pourrait 
paraître  suspect; 

6.  Le  matériel  des  trains  sortant  d'un  pays  contaminé  serait  entièrement  changé, 
à  la  sortie  de  ce  pays,  contre  un  matériel  nouveau; 

c.  Les  voyageurs  seraient  examinés  par  des  médecins  nommés  par  le  Gouver- 
nement. Ces  médecins  recevraient,  avant  de  procéder  à  leur  inspection,  les  rap- 
ports des  gardes-convoi,  pendant  que  les  bagages  seraient  rigoureusement  vérifiés 
par  la  douane  ; 

d.  Les  malades  suspects  ou  affectés  de  choléra  seraient  isolés,  placés  dans 
une  voiture  spéciale,  et  des  soins  médicaux  leur  seraient  donnés  en  même  temps 
que  la  voiture  qui  les  aurait  renfermés  serait  détachée  du  train  et  désinfectée; 

e.  Les  effets  des  malades  et  tous  les  objets  trouvés  souillés  parmi  les  bagages 
des  voyageurs  seraient  retenus,  rigoureusement  désinfectés  et  brûlés  au  besoin. 

10.  Un  service  de  surveillance  sanitaire  analogue  serait  organisé  sur  les 
rivières  et  canaux,  à  l'entrée  du  territoire. 

il.  Les  autorités  sanitaires  et  hygiéniques  des  différents  pays  se  mettront  en 
communication  directe  et  sans  intermédiaire,  chaque  fois  qu'elles  en  auront 
besoin,  pour  se  renseigner  ou  pour  s'entendre  sur  les  mesures  urgentes  à  prendre. 

12.  Une  entente  internationale  entre  la  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne  et 
la  Belgique  sur  toutes  les  questions  qui  concernent  la  prophylaxie  des  maladies 
pestilentielles  exotiques  serait  extrêmement  utile;  une  pareille  entente  avec  les 
Pays-Bas  est  indispensable. 

15.  Au  moyen  d'une  organisation  internationale  semblable  à  celle  qui  existe 
pour  les  rapports  entre  les  observatoires,  les  différents  pays  devraient  se  commu- 
niquer, tous  les  jours,  par  voie  télégraphique,  l'état  sanitaire  général  du  pays  et 
particulièrement  celui  des  ports,  au  point  de  vue  des  maladies  pestilentielles 
exotiques.  La  création  d'un  tel  service  simplifierait  considérablement  la  police 
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sanitaire  des  ports;  elle  donnerait  à  la  surveillance  des  arriva^res  une  sécurité  et 
une  promptitude  qui  seraient  aussi  utiles  à  l'hygiène  qu'à  la  navigation  et  au 
commerce. 

14-.  La  désinfection  aseptique  est  le  complément  des  quarantaines.  Son  orga- 
nisation méthodique  et  rigoureuse  renferme  tous  les  progrès  de  l'avenir.  Elle 
pourra  faire  réduire  la  durée  et  toutes  les  autres  rigueurs  de  V isolement  et  per- 
mettra un  jour  de  l'abandonner. 

13.  Le  principe  de  désinfecter  les  navires  au  point  de  départ,  si  celui-ci  est 
infecté,  et  de  les  maintenir  aseptiques  pendant  la  traversée,  doit  dominer  toute  la 
prophylaxie  des  maladies  pestilentielles  exotiques.  Son  application  empêchera  la 
dissémination  des  germes  et  permettra  de  mitiger  et  peut-être  de  supprimer,  un 
jour,  les  mesures  quarantenaires  au  point  d'arrivée. 

16.  Un  service  sanitaire  chargé  de  l'inspection,  de  la  désinfection  et  de  toutes 
les  autres  mesures  de  prophyla\ie  serait  à  créer,  à  cet  effet,  dans  chaque  port; 
ses  attributions  seraient  fixées  par  un  règlement  spécial.  Le  consul  compétent, 
en  son  absence  son  suppléant  ou  l'autorité  locale,  aurait  à  assurer  l'exécution  de 
toutes  les  mesures  sanitaires  prescrites. 

17.  Les  navires  au  départ  d'un  port  contaminé  devraient  être  inspectés, 
nettoyés  et  désinfectés  par  les  soins  du  service  sanitaire  local,  avant  de  prendre 
leur  chargement,  et  les  marchandises  être  examinées  pour  être  qualifiées  dans 
tous  leurs  détails  sur  le  manifeste.  Les  capitaines  se  muniront  en  outre  d'une 
patente,  visée  et  approuvée  par  le  consul  compétent,  son  suppléant  ou  l'autorité 
locale. 

18.  Les  substances  susceptibles,  telles  que  chiffons,  drilles,  effets  d'usage, 
literies,  etc.,  et  autres  objets  souillés,  seraient  refusées  à  l'embarquement,  sauf 
celles  qui  seraient  désinfectées  par  le  service  sanitaire,  ce  dont  il  sera  certifié  par 
les  autorités  désignées  ci-dessus. 

19.  Les  passagers  et  les  hommes  de  l'équipage  partant  de  localités  où  règne 
le  choléra,  devraient  être  consciencieusement  examinés  par  le  service  médical 
du  port  avant  leur  embarquement.  Tous  ceux  qui  paraîtraient  suspects  seraient 
refusés  et  placés  en  observation  dans  un  hôpital  jusqu'à  ce  que  tout  doute  fût 
levé.  Leurs  linges,  bardes,  bagages,  literies  seraient  pendant  ce  temps  rigoureu- 
sement désinfectés  et  les  objets  les  plus  compromis  brûlés.  Les  objets  apparte- 
nant aux  voyageurs  sains  seraient  attentivement  examinés,  afin  qu'aucun  bagage 
souillé  ou  suspect  ne  fût  embarqué  sans  être  désinfecté. 

20.  Les  vêtements  et  les  literies  d'individus  morts  du  choléra  seront  toujours 
refusés. 

21.  La  patente  délivrée  par  l'autorité  sanitaire  du  port  de  départ  devra  être 
visée  par  le  consul,  son  suppléant  ou  l'autorité  locale. 
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22.  Tout  navire  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  émigrants,  desser- 
vant des  ports  suspects  ou  infectés,  sera  tenu  d'avoir  un  médecin  à  son  bord. 
Il  serait  éminemment  désirable  que  ce  médecin  fût  indépendant  des  Compagnies 
et  nommé  par  le  Gouvernement  intéressé. 

23.  Ce  médecin  serait  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  besoins  sanitaires 
de  l'équipage  et  des  passagers.  Un  règlement  déterminerait  ses  droits  et  ses 
devoirs  à  bord. 

Ce  médecin  tiendra  un  registre  de  bord  sur  lequel  il  notera  consciencieusement 
ses  observations  de  tous  les  jours  et  qu'il  communiquera  à  l'autorité  sanitaire 
du  port  d'arrivée. 

24.  Le  navire  à  bord  duquel  l'organisation  répondrait  rigoureusement  aux 
prescriptions  énoncées,  qui  aurait  exécuté  une  traversée  de  plus  de  7  jours  sans 
toucher  un  port  infecté  et  n'aurait  eu  ni  malade  ni  mort  du  choléra,  serait 
toujours  admis  à  la  libre  pratique,  sur  exhibition  de  son  livre  de  bord,  de  son 
rôle  d'équipage,  de  sa  patente  de  santé  et  des  documents  sanitaires  dont  il  est 
question  plus  haut.  Une  traversée  d'une  durée  moindre  devrait  être  complétée  par 
une  mise  en  quarantaine  du  nombre  de  jours  manquants. 

2o.  Les  navires  destinés  au  transport  des  marchandises  seraient  obligés  de 
remplir  les  mêmes  formalités  au  port  de  départ  que  les  navires  spécialement 
destinés  aux  voyageurs. 

26.  A  leur  bord,  les  soins  hygiéniques  et  médicaux  seraient  organisés  par 
le  capitaine,  qui  prendrait  la  place  du  médecin  dans  toutes  ses  attributions  et 
tiendrait  le  registre  de  bord  à  communiquer  au  service  sanitaire  du  port  d'arrivée. 
A  cet  effet,  chaque  navire  devra  être  muni  d'un  coffre  à  médicaments  dont  le 
contenu  sera  réglé  par  le  Gouvernement.  Une  instruction  dans  la  langue  mater- 
nelle du  capitaine,  propre  à  le  renseigner  sur  tous  ses  devoirs  et  sur  tous  les 
détails  des  soins  hygiéniques  et  médicaux,  lui  serait  remise  par  le  consul  belge  du 
port  de  départ. 

27.  Les  navires  de  cette  catégorie,  provenant  de  ports  infectés,  seraient  tou- 
jours soumis  à  une  observation  et  à  une  inspection  médicale  avant  d'être  admis  à 
la  libre  pratique,  et  si  le  nombre  de  jours  de  la  traversée  est  inférieur  à  7,  il  sera 
complété  par  une  mise  en  quarantaine  avec  désinfection,  au  besoin,  du  navire  par 
les  soins  du  service  médical  du  port  d'arrivée. 

28.  Les  navires  dont  les  capitaines  se  seraient  soustraits  aux  raesures  pres- 
crites ou  les  auraient  incomplètement  observées,  seront  mis  en  quarantaine 
pour  7  jours  au  moins  et  10  jours  au  plus,  avec  débarquement  et  désinfection 
à  leurs  frais. 

29.  Les  navires  destinés  au  transport  des  voyageurs  seront  toujours  pourvus 
d'une  éluve  à  désinfection  et  de  moyens  d'isolement. 
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50.  Les  bâtiments  ayant  à  bord  des  personnes  affectées  de  choléra  ou  ayant 
eu  de  tels  malades  pendant  les  10  derniers  jours  de  la  traversée,  seraient 
placés  en  quarantaine  pendant  7  jours  au  moins,  déchargés  et  désinfectés. 
Les  passagers  et  l'équipage  seraient  débarqués  et  divisés  en  petits  groupes,  pour 
être  surveillés,  désinfectés  et  traités  au  besoin. 

31.  Chaque  groupe  qui  n'aurait  plus  présenté  de  malades  pendant  7  jours 
serait  livré  à  la  libre  pratique  après  désinfection  nouvelle  du  tout,  hommes  et 
bagages. 

32.  Les  groupes  au  milieu  desquels  de  nouveaux  cas  de  choléra  se  seraient 
produits  après  leur  débarquement,  isolement  et  désinfection,  seraient  maintenus 
rigoureusement  isolés  dans  un  baraquement  aseptique,  jusqu'à  ce  qu'un  laps 
de  10  jours  se  fût  écoulé,  depuis  le  dernier  décès  ou  la  dernière  guérison. 

33.  Les  procédés  les  plus  rigoureux  de  désinfection  seraient  appliqués  aux 
habillements,  literies  et  à  tous  les  objets  souillés  par  les  cholériques;  la  commis- 
sion sanitaire  pourrait  même  ordonner  leur  destruction  par  le  feu. 

34.  Les  cadavres  de  cholériques  seraient  enveloppés  d'un  linceul  désinfecté 
au  sublimé  après  avoir  reçu  une  injection  désinfectante  dans  la  cavité  abdomi- 
nale, puis  placés  dans  le  cercueil,  incinérés  ou  enterrés. 

Le  Rapporteur, 
D'  N.  Du  Moulin. 
Par  la  Commission  : 
Le  Secrétaire j  Le  Président, 

Ch.  Van  Gael.  D"^  H.  Kuborn. 
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TROISIEME  PARTIE. 

MESURES  DE  PROPHYLAXIE  CONTRE  LE  CHOLÉRA,  A  METTRE  IMMÉDIATEMENT  EN  PRATIQUE 

DANS  LES  PORTS  BELGES. 


Vous  nous  avez  chargés  de  la  mission  de  soumettre  au  Congrès  des  proposi- 
tions, immédiatement  applicables,  aux  fins  de  préserver  la  Belgique  d'une  invasion 
du  choléra  par  voie  de  mer.  Le  rapport  précédent  embrasse  la  question  de 
prophylaxie  dans  toute  sa  généralité  et  à  un  point  de  vue  doctrinal  ;  il  traite  des 
mesures  à  appliquer  aux  provenances  de  terre  et  de  mer;  il  attaque  le  fléau  dès 
sa  sortie  du  pays  ou  du  port  infecté,  il  arrête  le  convoi  à  la  frontière  de  sortie 
pour  l'y  assainir,  ou  pour  le  remplacer  par  un  matériel  nouveau;  il  surveille  et 
consigne  au  besoin  les  voyageurs  suspects  ou  atteints  ;  il  rend  le  navire  aseptique 
avant  son  départ  du  port  suspect,  désinfecte  la  cargaison  et  maintient  l'un  et 
l'autre  inoffensifs  durant  toute  la  traversée. 

Les  mesures  qu'il  recommande  à  cet  eP"et  s'inspirent  du  principe  de  la  trans- 
mîssibilité  du  choléra.  Nous  sommes  d'avis  que,  malgré  tous  les  arguments 
invoqués  en  laveur  de  la  liberté  du  commerce,  les  prescriptions  prophylactiques 
du  rapport  ci-dessus  pourront  être  acceptées  en  principe  et  nous  sommes  d'autant 
plus  fondés  à  émettre  cette  opinion  qu'en  1884,  même  en  1885,  malgré  de  nom- 
breuses contestations,  tous  les  pays  du  continent  et  la  plupart  des  pays  d'outre- 
mer ont  établi  des  quarantaines  nouvelles  ou  ont  accentué  la  rigueur  de  leur 
système  quarantenaire,  sous  l'influence  des  récents  désastres  occasionnés  par  le 
choléra. 

La  Belgique,  au  risque  de  s'isoler  et  de  se  voir  exposée  à  des  représailles,  a  dû 
suivre  l'impulsion  générale;  elle  le  fit  avec  modération,  avec  tant  de  modération 
que  certains  pays  ont  pris  contre  elle  des  mesures,  sous  prétexte  que  nous  n'exer- 
cions pas  une  surveillance  assez  active,  efficace,  sur  les  provenances  de  pays 
infectés. 

L'application  des  propositions  en  question  nous  mettra  certainement  à  l'abri 
de  pareille  suspicion,  mais  non  à  l'abri  des  récriminations  que  soulève  toute 
entrave  portée  aux  facilités  des  relations  commerciales. 

Nous  n'avons,  en  effet,  qu'à  nous  rappeler  les  plaintes  qu'ont  provoquées  les 
mesures  quarantenaires  prises  en  1884  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Italie,  en 
Grèce,  en  Hongrie,  en  Autriche,  en  Turquie,  en  Russie,  en  Norwège,  etc.  Dans 
ces  conditions  nous  devions  nous  demander  s'il  serait  prudent  d'engager  la 
Belgique  à  mettre  immédiatement  en  pratique  le  système  de  prophylaxie  qui  fait 
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la  base  du  travail  précédent,  ou  s'il  ne  vaudrait  mieux  chercher  à  concilier  les 
exigences  de  la  santé  publique  et  les  intérêts  du  commerce,  en  proposant  des 
mesures  qui,  sans  s'écarter  du  principe  théorique  fondamental  de  celles 
préconisées  dans  le  travail  précédent,  seraient  moins  incompatibles  avec  les 
susceptibilités  commerciales,  ou  dont,  tout  au  moins,  l'application  pourrait 
immédiatement  se  faire  sans  trop  de  secousse  et  servir  de  transition.  Nous  opinons 
pour  ces  dernières. 

Deux  pays  voisins,  la  Hollande  et  l'Angleterre,  sont  entrés  dans  la  voie  que  nous 
allons  préconiser;  leur  législation  sanitaire  maritime  actuelle,  leurs  règlements 
pour  la  défense  de  leurs  ports  contre  l'invasion  des  maladies  contagieuses  nous 
paraissent  bien  et  largement  conçus;  tout  au  moins  permettent-ils  d'appliquer 
en  tout  temps  et  en  toute  circonstance  des  mesures  spéciales,  à  des  cas  spéciaux, 
sans  être  astreints  à  aucune  disposition  légale  fixe  et  déterminée. 

Ils  n'ont  pas  de  lois  établissant  hic  et  nunc  des  mesures  absolues,  telles  que 
l'obligation  de  la  quarantaine,  la  désinfection  obligatoire,  etc.;  mais  ils  exercent 
une  surveillance  active  sur  tout  arrivage  de  pays  ou  de  ports  infectés.  Leurs  agents 
sanitaires  sont  chargés  de  prendre  immédiatement  à  chaque  arrivage  de  navire 
suspect  dans  leurs  eaux  toutes  les  mesures  que  comporte  la  situation  sanitaire  du 
navire,  celle  de  l'équipage  et  de  la  cargaison. 

Ceux  qui  ont  eu  l'occasion  de  s'occuper  de  la  question  des  quarantaines  et  de 
leur  application  en  pratique  savent  par  expérience  que  rien  n'est  moins  facile  à 
réglementer;  que  souvent,  malgré  eux,  les  agents  chargés  du  service  se  trouvent 
forcés  de  violer  les  prescriptions  et  les  règlements  en  vigueur,  non  pas  tant 
pour  sauvegarder  des  intérêts  commerciaux  que  pour  garantir  la  santé  et  la  sécu- 
rité de  l'équipage  et  des  passagers,  dont  un  séjour  forcé  dans  un  local  d'obser- 
vation déterminé  pourrait  avoir  pour  effet  d'aggraver  les  conditions. 

Nous  abandonnons  au  Gouvernement  le  soin  de  régler  par  des  dispositions 
spéciales  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  la  quarantaine  :  la  désignation  des 
ports  ou  pays  à  considérer  comme  dangereux;  la  durée  de  la  mise  en  observation 
et  en  quarantaine;  les  modes  de  désinfection,  le  traitement  des  malades  et  Tin- 
ternement  des  valides,  nous  lui  permettons  de  tenir  compte  de  toutes  les  circon- 
stances ;  de  varier  les  ordonnances  selon  les  conditions  des  ports  à  sauvegarder, 
des  stations  d'observation  et  des  navires;  d'utiliser,  au  besoin,  les  aménagements 
de  ces  derniers  ;  en  un  mot,  nous  consacrons,  par  les  mesures  transactionnelles 
que  nous  proposons,  l'utilité  des  quarantaines  maritimes;  nous  soumettons  les 
provenances  suspectes  à  une  surveillance  médicale;  nous  définissons  toutes  les 
obligations  de  la  quarantaine  et  de  l'observation  en  laissant  au  Gouvernement 
ainsi  qu'aux  autorités  médicales  investies  de  sa  confiance  et  des  pouvoirs  qu'il 
leur  a  conférés,  le  soin  de  prescrire  telles  mesures  prophylactiques  que  la  science 
et  l'expérience  acquise  auront  consacrées.  De  cette  manière  nous  croyons  pouvoir 
sauvegarder  la  santé  publique,  sans  compromettre  les  intérêts  du  commerce.  C'est 
sous  ce  double  point  de  vue  que  nous  vous  proposons  l'adoption  des  mesures 
suivantes  d'application  immédiate. 
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Tout  navire  arrivant  en  Belgique  de  ports  reconnus  suspects,  soit  que  le  ciioléra 
règne  habituellement  dans  ces  ports,  soit  qu'il  y  sévisse  au  moment  du  départ, 
ou  y  ait  récemment  sévi,  soit  qu'ils  se  trouvent  dans  un  rayon  déclaré  suspect, 
sera,  à  son  entrée  dans  les  eaux  belges,  soumis  aux  mesures  sanitaires  suivantes  : 

1°  Dès  que  le  pilote  de  mer  ou  de  fleuve  se  sera  assuré  que  le  navire  procède 
d'un  port  suspect,  il  fera  arborer  un  pavillon  jaune  et  remettra  au  capitaine  ou  à 
celui  qui  a  le  commandement  du  bord  une  formule  de  questionnaire  sur  : 

Le  port  d'embarquement. 

Les  ports  de  relâche  ou  d'escale, 

La  date  du  départ  de  ces  ports. 

Le  nombre  d'hommes  d'équipage  et  des  passagers, 

Leur  état  sanitaire  au  départ  et  pendant  la  traversée. 

L'état  sanitaire  des  ports  d'embarquement,  de  relâche  et  d'escale, 

La  nature  de  la  cargaison  ; 

2°  Le  pilote,  agissant  en  qualité  de  garde  sanitaire,  veillera  à  ce  que  l'équi- 
page n'ait  aucune  communication  avec  le  dehors;  et,  en  cas  de  remorque,  que 
personne  du  bord  ne  puisse  communiquer  directement  avec  le  personnel  du  remor- 
queur; 

3°  Arrivé  à  la  station  de  quarantaine,  il  ne  laissera  aborder  que  la  chaloupe  du 
service  de  quarantaine,  amenant  le  médecin,  agent  du  service; 

A"  Le  capitaine  ou  son  remplaçant  remettra  à  ce  dernier  : 

à)  Le  questionnaire  dûment  rempli,  signé  par  lui  et,  le  cas  échéant,  par  le 
médecin  du  bord; 

6)  Les  documents  sanitaires  obligatoires,  recueillis  au  port  de  départ  et  dans 
les  ports  de  relâche  ou  d'escale  ; 

c)  Le  manifeste  avec  détail  de  la  cargaison  ; 

d)  Le  rôle  d'équipage  et  le  rôle  des  passagers  ; 

e)  Le  journal  de  bord  ; 

o"  Après  avoir  pris  connaissance  des  documents  ci-dessus,  le  médecin  passe 
en  revue  le  personnel  de  l'équipage  et  les  passagers  ; 

6°  Il  permettra  la  libre  pratique  immédiate  : 

a)  Aux  navires  munis  de  patentes  nettes  dont  la  situation  sanitaire  ne  laisse 
rien  à  désirer  à  l'arrivée  et  dont  la  cargaison  n'est  ni  suspecte  ni  prohibée; 

6)  Aux  navires  munis  de  patente  brute,  n'ayant  eu  ni  décès  ni  malades  cholé- 
riques  à  bord,  pendant  une  traversée  d'au  moins  sept  jours; 

c)  A  tout  navire  muni  de  documents  prouvant  qu'il  a  été  admis  en  libre 
pratique  dans  un  port  d'escale,  oîi  les  règlements  sanitaires  sont  sérieusement 
observés  ; 
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1°  II  retiendra  en  observation  : 

a)  Tout  navire  qui  ne  pourra  exhiber  des  documents  sanitaires  réguliers; 
6)  Tout  navire  important  des  marchandises  suspectes  ou  prohibées; 

c)  Tout  navire  qui  n'aura  pas  accompli  sept  jours  de  voyage,  depuis  son  départ 
du  port  infecté  ou  suspect  ; 

d)  Les  navires  ayant  eu  des  malades  ou  décédés  cholériques  pendant  la  tra- 
versée ; 

8°  D'accord  avec  les  autorités  sanitaires  dont  il  relève,  le  médecin  décidera  de 
la  durée  de  l'observation  ou  de  la  quarantaine;  des  mesures  partielles  ou  totales 
d'assainissement  du  navire,  des  hommes  et  des  marchandises  ; 

9°  Il  fera  débarquer  les  marchandises  suspectes  ou  prohibées  et  veillera  à 
leur  transport  au  local  de  désinfection  ou  de  destruction  ; 

10°  En  cas  de  maladie,  ayant  existé  ou  existant  à  bord,  il  en  avisera  sans 
retard  les  autorités  sanitaires  et,  au  besoin,  se  concertera  avec  elles  sur  les 
mesures  à  prendre  envers  les  malades,  leur  logement,  leurs  effets,  ainsi  qu'envers 
l'équipage,  les  passagers  et  la  cargaison  ; 

tl°  En  cas  de  décès,  s'il  y  en  a  eu  pendant  la  traversée,  le  médecin  s'assurera 
que  toutes  les  mesures  d'assainissement  ont  été  observées,  qu'il  a  été  procédé  à 
la  désinfection  ou  à  la  destruction  des  objets  d'habillement  et  de  literie  ayant 
servi  au  décédé  pendant  la  maladie. 

Dans  la  négative,  il  fera  procéder  à  l'application  de  ces  mesures. 

Si  le  décès  arrive  à  la  station  d'observation  ou  si  le  cadavre  se  trouve  encore 
à  bord  au  moment  de  l'arrivée,  le  médecin  veillera  à  ce  que  Tinhumation  se 
fasse  le  plus  promptement  possible.  Il  ordonnera  les  précautions  que  la  science 
et  l'expérience  indiquent  à  cet  effet; 

12°  Pendant  toute  la  durée  de  l'observation  ou  de  la  quarantaine,  il  défendra 
tout  déchargement  de  marchandises  ou  d'effets;  il  ne  permettra  laccès  du  bord 
qu'aux  agents  sanitaires,  à  ceux  de  l'état  civil  ainsi  qu'aux  ministres  des  cultes. 
Ces  personnes,  en  quittant  le  bord,  devront  se  soumettre  à  toutes  les  mesures 
prophylactiques  que  commandera  le  médecin  ; 

13°  Les  vivres,  correspondances,  médicaments  ne  pourront  être  transmis  à 
bord  que  par  le  personnel  de  la  quarantaine.  Il  en  sera  de  même  pour  la  corres- 
pondance venant  du  bord; 

14°  Le  capitaine  ou  son  remplaçant  ne  peut  se  refusera  obéir  aux  injonc- 
tions du  médecin,  auxquelles  il  ne  pourra  se  soustraire  qu'en  reprenant  la  mer  ; 

15°  Le  pilote  ne  pourra  lever  l'ancre  et  amener  le  pavillon  de  quarantaine, 
pour  faire  route  vers  le  port  de  destination,  que  sur  l'autorisation  écrite  du 
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médecin.  A  son  arrivée  dans  ce  port,  il  remettra  celte  autorisation  aux  autorités 
du  service  du  pilotage  ; 

16°  Des  règlements  spéciaux  détermineront  tout  ce  qui  concerne  l'applica- 
lion  des  mesures  ci-dessus  et  fixeront  les  pénalités  contre  les  contrevenants,  le 
taux  des  frais  de  désinfection,  la  durée  de  l'observation  et  de  la  quarantaine,  etc.; 

17°  Le  médecin  devra  recourir  aux  autorités  sanitaires  pour  tout  cas  imprévu 
ou  litigieux. 


Par  la  Commission  : 


Le  Secrétaire, 
Ch.  Van  Gael. 


Le  Rapporteur, 
G.-C.  Vandevelde. 

Le  Président, 

B'^    H.    KUBORN. 


aJ3»<^<^*» 
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RECEPTION 

des    Membres    du    Congrès,    à   l'hôtel   de   ville   d'Anvers, 

par  M.  le  Bourgmestre  et  le  Conseil  communal, 

le  »e  août  1885. 


M.  De  Wael,  bourgmestre,  et  le  Conseil  communal  de  la  ville  d'Anvers  ont 
gracieusement  souhaité  la  bienvenue  aux  membres  du  Congrès  de  médecine 
publique. 


A  1  '/a  heure  de  relevée  les  congressistes  ont  été  reçus  à  l'hôtel  de  ville. 
En  attendant  la  réception  officielle,  les  membres  se  répandent  dans  le  superbe 
palais  communal  de  nôtre  métropole  commerciale.  Successivement  toutes  les 
salles,  particulièrement  celle  du  conseil  communal,  avec  sa  splendide  décoration 
artistique  et  sévère,  sont  visitées  par  les  congressistes. 

La  réception  officielle,  présidée  par  M.  le  Bourgmestre  De  Wael  accompagné 
des  échevins  et  des  membres  du  Conseil  communal,  a  eu  lieu  dans  la  salle  Leys. 
Un  très  grand  nombre  de  notabilités  médicales,  industrielles,  administratives  et 
commerciales  assistent  à  cette  réception. 

M.  le  D"^  Hyac.  Kuborn,  président  de  l'Académie  royale  de  médecine  de 
Belgique  et  de  la  Société  royale  de  Médecine  publique,  président  du  Congrès, 
présente  les  congressistes  aux  membres  de  l'Administration  communale. 

M.  Kuborn  prend  la  parole  dans  les  termes  suivants  : 

La  Société  royale  de  Médecine  publique,  comme  vous  ne  l'ignorez  pas, 
Monsieur  le  Bourgmestre,  tient  annuellement  à  Bruxelles  une  séance  plénière 
dans  laquelle  sont  discutées  les  questions  d'hygiène  et  de  médecine  publique  qui 
offrent  le  plus  d'intérêt  actuel. 

Une  triste  opportunité  a  imposé  cette  année  le  choix  de  la  question  :  Prophy- 
laxie des  maladies  pestilentielles  d'origine  exotique, 

La  gravité  du  sujet  nous  a  portés  à  réunir  en  un  Congrès  de  médecine  tout  le 
corps  médical  belge;  son  caractère  international  devait  provoquer  l'appel  que  nous 
avons  fait  à  nos  correspondants  étrangers. 

Beaucoup,  et  parmi  les  plus  compétents  dans  la  matière,  ont  répondu.  J'aurai 
l'honneur.  Monsieur  le  Bourgmestre,  de  vous  présenter  dans  un  instant  ces  émi- 
nents  collègues. 
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Pour  le  Congrès  actuel,  la  Société  de  Médecine  publique  s'est  transportée 
à  Anvers.  En  effet,  Anvers  est  la  métropole  commerciale  de  la  Belgique,  l'un 
des  ports  les  plus  importants  du  continent,  la  principale  cité  du  royaume. 

A  rencontre  de  ces  villes  créées  comme  au  hasard,  ne  puisant  pas  en  elles- 
mêmes  les  ressources  nécessaires  à  leur  développement,  ne  vivant  que  d'une  vie 
artificielle,  Anvers  a  une  existence  propre.  Par  sa  puissante  activité,  elle  attire 
à  elle  le  commerce  du  monde  et  répand  la  richesse  dans  le  pays.  Si  quelque 
fléau  exotique  pestilentiel  menace  nos  populations,  c'est  par  Anvers,  à  cause  de 
ses  relations  et  de  sa  situation  topographique,  plutôt  que  par  quelque  autre  point, 
qu'il  pénètre  sur  notre  territoire. 

11  appartient  au  boulevard  de  notre  nationalité  d'être  aussi  celui  de  notre 
défense  contre  de  tels  ennemis. 

Voilà  les  motifs  exceptionnels  qui  nous  ont  fait  choisir  Anvers  cette  année 
comme  théâtre  de  nos  débats. 

La  coïncidence  de  l'Exposition  universelle  avec  la  date  de  nos  assises  était  bien 
propre  à  multiplier  les  raisons  qui  pouvaient  attirer  ici  le  corps  médical;  celui-ci 
se  déplace  malaisément. 

Nous  sommes  venus  nombreux;  nous  étions  assurés.  Monsieur  le  Bourgmestre, 
de  recevoir  de  votre  part  un  accueil  sympathique,  mais  nous  ne  l'attendions  ni 
aussi  brillant  ni  aussi  solennel. 

Permettez -nous  d'en  être  fiers.  Nous  y  trouvons  un  puissant  encouragement 
pour  l'œuvre  que  nous  allons  inaugurer  et  nous  vous  prions,  Monsieur  le  Bourg- 
mestre, Messieurs  les  Échevins  et  Messieurs  les  Conseillers  communaux  de  la 
ville  d'Anvers,  d'accepter  l'expression  des  sentiments  de  gratitude  dont,  au  nom 
de  tous,  j'ai  l'honneur  d'être  en  ce  moment  l'interprète.  (^Applaudissements.) 

M.  LE  Bourgmestre  De  Wael  a  formulé  le  traditionnel  souhait  de  bienvenue  et 
a  rendu  un  éclatant  hommage  au  but  poursuivi  par  le  Congrès.  11  s'est  exprimé 
en  ces  termes  : 

Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

Mes  collègues  et  moi,  nous  sommes  heureux  de  vous  souhaiter  la  bienvenue 
dans  nos  murs. 

Placés  à  la  tête  d'une  administration  très  importante,  et  eu  égard  à  la  situation 
qu'occupe  la  ville  d'Anvers,  aux  dangers  qu'elle  est  la  première  à  courir  peut-être 
en  temps  d'épidémie,  nous  comprenons  combien  est  grand  et  sérieux  le  devoir 
que  vous  remplissez  en  discutant  annuellement,  et  particulièrement  cette  année-ci, 
les  grandes  questions  d'hygiène  et  de  salubrité  dont  le  caractère  essentiellement 
humanitaire  ne  peut  échapper  à  personne. 

Je  vous  remercie.  Messieurs,  d'avoir  choisi  notre  cité  pour  y  débattre  une 
question  qui  est  toute  d'actualité,  et  j'émets  le  vœu  sincère  que  de  vos  discus- 
sions surgissent  des  résultats  pratiques  dont  les  populations  puissent  profiter. 
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pour  combattre  avec  succès  le  fléau  qui  ravage  à  l'heure  qu'il  est  des  contrées 
voisines,  et  pour  prévenir  le  retour  de  terribles  calamités. 

Grâce  aux  mesures  d'assainissement  qui  ont  été  prises  à  Anvers,  grâce  au  zèle 
et  au  dévouement  de  médecins  savants  et  distingués,  notre  état  sanitaire  ne  laisse 
rien  à  désirer.  J'espère  qu'il  se  maintiendra  tel  dans  l'avenir  et  qu'un  jour  pro- 
chain viendra  où,  dans  toutes  les  villes  de  l'Europe,  les  populations  n'auront  plus 
à  redouter  les  atteintes  d'un  mal  qui  décime  l'humanité. 

Vous  disiez  tout  à  l'heure,  Monsieur  le  Président,  que  vous  êtes  fiers  d'être 
venus  tenir  vos  assises  à  Anvers.  Permettez-moi  de  vous  dire,  à  mon  tour,  que 
nous  sommes  fiers  de  vous  recevoir,  parce  que  nous  savons  être  en  présence 
d'hommes  d'une  science  profonde. 

Soyez  donc  les  bienvenus,  je  le  répète.  Messieurs,  et  si,  pendant  votre  séjour 
dans  notre  cité,  il  pouvait  nous  être  donné  de  vous  être  utiles  et  agréables,  nous 
serions  enchantés  d'avoir  à  remplir  les  devoirs  de  l'hospitahté,  surtout  envers 
vous.  Messieurs,  qui  êtes  les  véritables  apôtres  de  l'humanité  souffrante.  (Applau- 
dissements prolongés.) 

M.  LE  PaÉsmENT.  —  Je  ne  trouve  pas  d'expressions.  Monsieur  le  Bourgmestre, 
pour  vous  remercier  des  paroles  touchantes,  cordiales  et  convaincues  que  vous 
venez  de  prononcer.  Veuillez  croire  que  nous  ferons  tout  ce  qui  dépendra  de 
nous  pour  mériter  les  éloges  dont  vous  avez  bien  voulu  nous  combler. 

M.  LE  Bourgmestre.  —  Je  tiens  encore  à  vous  dire,  Messieurs,  que  je  suivrai 
vos  débats,  non  pas  comme  un  homme  compétent,  mais  comme  un  magistrat 
communal  qui  a  le  vif  désir  de  s'instruire,  afin  de  pouvoir  profiter  des  leçons  de 
votre  expérience,  si  par  malheur  l'épidémie  du  choléra  devait  arriver  jusqu'ici. 
{Longs  applaudissements?) 

Après  cette  réception  solennelle  et  dont  chacun  Conservera  un  précieux 
souvenir,  les  Congressistes  se  rendent  à  l'Athénée  Royal,  place  de  la  Commune, 
où  doivent  se  tenir  les  assises  scientifiques  du  Congrès. 

L'administration  communale  avait  mis  gracieusement  la  grande  salle  des  céré- 
monies â  la  disposition  de  la  Société  royale  de  Médecine  publique.  Cette  salle 
avait  reçu  une  décoration  spéciale  :  le  buste  de  S.  M.  le  Roi,  haut  protecteur  de 
l'œuvre,  est  entouré  de  fleurs  et  de  drapeaux  aux  couleurs  belges  et  anversoises. 
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et  première   séance,  le  fSG  août,  à  3  heures. 


A  2  ^2  heures  arrivait  à  l'Athénée  royal  M.  Thonissen,  Ministre  de  l'Intérieur 
et  de  rinslruction  publique,  accompagné  de  plusieurs  fonctionnaires  de  son 
Département,  que  M.  le  Secrétaire  général  de  la  Société  et  plusieurs  membres 
des  bureaux  des  Cercles  d'Anvers  et  de  Liège  étaient  allés  attendre  à  la  gare. 

M.  le  Gouverneur  d'Anvers,  M.  le  Bourgmestre,  M.  le  Président  de  la  Société 
entouré  des  membres  du  bureau  et  du  Comité  général  le  reçoivent  et  le  remer- 
cient de  l'intérêt  qu'il  veut  bien  prendre  aux  débats  du  Congrès. 

Au  bureau  prennent  place  :  MM.  Thonissen,  Ministre  de  l'Intérieur  et  de 
l'Instruction  publique;  Pycke  d'Ideghem,  gouverneur  de  la  province;  De  Wael, 
bourgmestre,  présidents  d'honneur;  M.  Kuborn,  de  Seraing,  président  du 
Congrès;  M.  Semai,  de  Mons,  secrétaire  général  de  la  Société  de  Médecine 
publique;  M.  Feigneaux,  de  Bruxelles,  secrétaire  général  honoraire  de  la  Société; 
M.  Fesler,  de  Morialmé;  M.  V.  Desguin,  d'Anvers,  vice-président  de  la  Société 
royale  de  Médecine  publique;  M.  Schrevens,  de  Tournai;  M.  Beco,  directeur 
général  du  Service  de  santé  et  d'hygiène  publique,  chef  du  cabinet  du  Ministre 
de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique;  M.  Devaux,  inspecteur  du  Service 
d'hygiène;  M.  C.  Van  Gael,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'Intérieur  et  de 
l'Instruction  publique  et  directeur  de  l'administration  de  la  Société  royale  de 
Médecine  publique;  M.  Du  Moulin,  de  Gand,  professeur  à  l'Université,  président 
de  la  Commission  médicale  provinciale,  et  M.  G.  Van  de  Velde,  pharmacien  en 
chef  des  hôpitaux  d'Anvers. 

Sont  présents  : 

MM.  les  docteurs  Adriaensen  (Anvers),  Arnaud  (Xhoris),  Amory  (Mons), 
Baeyens-Broeckx(Berchem),Ballieux  (Anvers),  Barbier  (Liège),  Barlet  (Bruxelles), 
Beco  (Liège),  Berchem  (Anvers),  Bournonville  (Couthuin),  Brouardel  (Paris), 
Bruyère  (Anvers),  Cabello  (Madrid),  Cauterman  (Etichove),  Cervera  Raphaël 
(Madrid),  Clerx  (Anvers),  Cloquet  (Féluy),  Convent(Hamme),  Coppez  (Deynze), 
Dave  (Anvers),  De  Blauwe  (Pitthem),  De  Bruyne  (Anvers),  De  Cnaep  (Eecke- 
ren).  De  Fillet  (Deurne),  De  Geest  (Moorseele),  Delahaye  (Dixmude),  Dele 
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(Anvers),  De  Meulenaere  (Ardoye),  De  Meyere  (Hamme),  Denaux  (Dixmude), 
Denis  (Seraing),  Derode  (Louvain),  Descamps  (Anvers),  De  Schryver  (Louvain), 
Desguin,  L.  (Anvers),  Desguin,  V.  (Anvers),  de  Vaueleroy  (Bruxelles),  Devaux 
(Bruxelles),  Dieudonné  (Malines),  Donners  (Anvers),  Donnez  (Marche-lez- 
Écaussines),  Doome  (Verviers),  Dormal  (Huy),  Doulreligne  (Courtrai),  Duchesne 
(Seraing),  Du  Moulin  (Gand),  Dupont  (Anvers),  Feigneaux  (Bruxelles),  Fesler 
(Morialmé),  Floren  (Brecht),  François  (Beverloo),  Fremie  (Anvers),  Geeraets 
(Louvain),  Gevaert  (Bevere),  Gilbert  (Quaregnon),  Grade  (Anvers),  Gûttstadt 
(Berlin),  Hoet  (Erps-Querbs),  Hack  Tuke  (Londres),  Havillot  (Thon-Samson), 
Hellier  (Quevaucamps),  Heynen  (Fouron-le-Comte),  Hoorickx  (Anvers),  Kelel- 
bant  (Molenbeek-S*-Jean),  Kuborn  (Seraing),  Kufferath  (Bruxelles),  Lahousse 
(Anvers),  Lecrinier  (Fayt-Manage),  Lhoest  (Liège),  Liebrecht  (Liège),  Logie 
(Mons),  Malage,  Masoin  (Louvain),  Mayer  (Anvers),  Meunier  (Mettet),  Moor- 
kens  (Bercheni),  Moureau  (Anvers),  Nelissen  (Anvers),  Pacchiotti  (Turin), 
Passenbronder  (Anvers),  Paul  (Namur),  Peeters  (Malines),  Perrin  (Paris),  Piron 
(Roclenge-sur-Geer),  Proust  (Paris),  Remouchamps  (Lierre),  Rondeau  (Mor- 
lanwelz),  Roselt  (Anvers),  Ruelle  (Anvers),  Rullens  (Anvers),  Schiffers  (Liège), 
Schleicher  (Anvers),  Schmit  (Anvers),  Schmitz  (Anvers),  Schoenfeld  (Bruxelles), 
Schrevens  (Tournai),  Semai  (Mons),  Simon  (Bruxelles),  Smets  (Overpelt),  Strad- 
ling  (Anvers),  Termonia  (Liège),  Theyskens  (Saint-Josse-len-Noode),  Vanackere 
(Waereghem),  Vanden  Bril  (Merxem-lez-Anvers),  Van  den  Schrieck  (Hal),  Van 
den  Weeghe  (Rousbrugge) ,  Van  der  Heyden  (Dixmude),  Van  Ermengem 
(Bruxelles),  Van  Hove  (Thielt),  Van  In  (Anvers),  Van  Parys  (Hérent),  Van  Tien- 
hove  (La  Haye),  Van  Wesemael  (Gand),  Verheeke  (Hoboken),  Vilanova  y 
Pierra  (Madrid),  Vleminckx  (Bruxelles),  Wibin  (Flône). 

MM.  Absil  (Seraing),  Beco  (Bruxelles),  Berchem  (Namur),  Bockstael 
(Laeken),  Carette  (Ohain),  Cassiers  (Contich),  Chômé  (Schaerbeek),  Collard 
(Anthisnes),  de  Colleville  (Brighton),  Dehenne  (Anvers),  Dekkers  (Anvers), 
Dele  (Anvers),  Demalte  (Liège),  De  Nave  (Anvers),  De  Wael  (Anvers), 
Fraikin  (Roclenge-sur-Geer),  Gilles  (Avendonck),  Hannay  (Glain),  Hendrix 
(Anvers),  Hubien  (Seraing),  Keiffer  (Anvers),  Kemna  (Anvers),  Kesteloot 
(Anvers),  Konigs  (Anvers),  Kuborn,  P.  (Seraing),  Lambinon  (Anvers),  Lau- 
reyssens  (Anvers),  Lavalleye  (Bruxelles),  Macs  (Anvers),  Malissart  (Anvers), 
Mertens  (Anvers),  Miehiels  (Anvers),  Moreau  (Couthuin),  Moreau  (Franc- 
Waret),  Nauts  (Anvers),  Nélis  (Zèle),  Nihoul  (Hannut),  Oudart  (Bruxelles), 
Peyrot  (Anvers),  Piten  (Anvers),  Pycke  d'Jdeghem,  chevalier  (Anvers),  Ramiot 
(Bruxelles),  Reding  (Bruxelles),  Remy  (Gand),  Roels  (Anvers),  Sohet  (Liège), 
Thonissen  (Bruxelles),  Tiberghien  (Anvers),  Van  Bastelaer  (Saint-Josse-len- 
Noode),  Van  Butsele  (Audenarde),  H.-J.  Vandevelde  (Anvers),  G.  Vandevelde 
(Anvers),  Vandevyvere  (Bruxelles),  Ch.  Van  Gael  (Bruxelles),  Vanhaeren 
(Fouron-le-Comte),  Vanhissenhoven  (Anvers),  Van  Put  (Anvers),  Wangermée 
(Anvers),  Wernke  (Liège),  Wilmolte  (Liège). 
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M.  Thonissen  inaugure  le  Congrès  par  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

En  confiant  à  l'un  de  ses  membres  l'honorable  mission  de  présider  à  l'ouver- 
ture de  vos  débats,  le  Gouvernement  a  voulu  rendre  à  la  Société  de  Médecine 
publique  un  témoignage  de  sympathie,  d'estime  et  de  reconnaissance. 

Créée  dans  l'intention  généreuse  d'aider  le  Gouvernement  à  améliorer  l'état 
sanitaire  du  pays,  la  Société  de  Médecine  publique  a  largement  réalisé  les  espé- 
rances de  ses  fondateurs.  Voici  la  sixième  fois  que  le  corps  médical  belge  répond 
à  son  appel  et  lui  envoie  des  représentants  éminents  des  diverses  branches  de  l'art 
de  guérir.  Je  n'ai  pas.  Messieurs,  à  vous  apprendre  les  résultats  heureux  de  ces 
réunions  annuelles  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  entrées  dans  nos  mœurs.  Le  pays  les 
connaît  et  sait  les  apprécier. 

L'importance  de  la  question  qui  fera  cette  fois  l'objet  de  vos  débals  n'a  pas 
besoin  d'être  signalée.  Un  redoutable  fléau  a  reparu  en  Espagne  et  dans  le  midi 
de  la  France;  les  peuples  effrayés  se  demandent  s'il  ne  va  pas  exercer  ses 
ravages  dans  une  grande  partie  de  l'Europe.  Ils  exigent  et  ont  le  droit  d'exiger 
que  leurs  Gouvernements  ne  restent  pas  inactifs  et  usent  énergiquement  de  tous 
les  moyens  capables  d'arrêter  l'épidémie  à  leurs  frontières. 

Malheureusement  une  foule  de  moyens  successivement  préconisés  sont  devenus 
l'objet  de  longues  et  ardentes  polémiques.  L'efficacité  des  quarantaines,  qui  con- 
stituent depuis  des  siècles  une  pratique  universelle,  est  elle-même  vivement  con- 
testée. Des  médecins  illustres  n'y  voient  qu'une  entrave  funeste  à  la  liberté  du 
commerce,  qu'un  obstacle  irrationnel  à  des  rapports  internationaux  devenus 
indispensables.  Nous  serons  heureux.  Messieurs,  de  connaître  votre  avis  ;  nous 
l'accueillerons  avec  une  respectueuse  déférence. 

Les  quarantaines  sont-elles  utiles  ou  nuisibles?  Est-il  possible  de  placer  les 
nations  contemporaines  dans  un  état  d'isolement  assez  complet  pour  les  préserver 
de  l'atteinte  des  maladies  pestilentielles?  Dans  quelles  proportions  pourra-t-on  con- 
cilier les  exigences  pressantes  de  la  santé  publique  avec  les  ménagements  que 
réclame  le  commerce  extérieur,  c'est-à-dire  l'une  des  sources  les  plus  abondantes 
du  bien-être  des  peuples  modernes?  Faut-il  sortir  des  chemins  battus  et  recourir 
à  des  mesures  qui  jusqu'ici  n'ont  pas  été  mises  en  œuvre?  La  science  a-t-elle  de 
nouveaux  procédés  à  faire  connaître,  de  nouvelles  recommandations  à  faire  aux 
Gouvernements  de  notre  époque? 

Tous  ces  vastes  pK)blèmes  successivement  discutés  à  Constantinople,  à  Vienne, 
à  V/ashington  et  à  Rome  sont  loin  d'être  complètement  élucidés.  Votre  science 
et  votre  expérience  fécondées  par  votre  dévouement  contribueront,  j'en  suis  sûr, 
à  hâter  leur  solution. 

Vous  rendrez  à  tous  les  Gouvernements  un  service  signalé  en  vous  occupant 
spécialement  de  l'étude  de  la  prophylaxie  internationale.  Pour  qu'une  nation 
puisse  lutter  efficacement  contre  ces  funestes  épidémies  qui  déciment  les  peuples 
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et  détruisent  en  quelques  jours  un  bien-être  laborieusement  acquis,  il  est  indis- 
pensable que  les  nations  voisines  aient  recours,  de  leur  côté,  aux  moyens  de 
préservation  recommandés  par  la  science.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  la 
population  européenne,  rare  et  disséminée  sur  un  territoire  immense,  était  pour 
ainsi  dire  rivée  aux  lieux  qui  l'avaient  vue  naître.  Grâce  aux  admirables  voies  de 
communication  qui  sont  Tune  des  gloires  de  notre  siècle,  grâce  aussi  à  la  solida- 
rité chaque  jour  plus  grande  des  intérêts  industriels  et  commerciaux  des  peuples 
contemporains,  l'égoïsme  national  est  devenu,  même  dans  le  domaine  de  l'art  de 
guérir,  une  erreur  pleine  de  décevantes  illusions. 

Le  Gouvernement  se  fera  un  devoir  d'examiner  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention  les  recommandations  que  vous  croirez  devoir  lui  transmettre. 

Je  termine  en  saluant  les  savants  étrangers  qui  sont  venus  s'associer  à  vos 
travaux.  Ils  sont  les  bienvenus  sur  cette  vieille  et  noble  terre  de  Belgique  où 
l'hospitalité  franche  et  cordiale  a  toujours  été  l'une  des  vertus  nationales. 

Je  déclare  ouverte  la  session  du  Congrès  de  médecine  publique.  (Applaudisse- 
ments prolongés.) 

M.  KuBORN  prend  à  son  tour  la  parole  et  expose  l'état  actuel  des  questions 
soumises  au  Congrès  dans  les  termes  suivants  : 

Que  ma  première  parole  soit  une  parole  de  gratitude  pour  le  représentant  du 
Gouvernement,  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique,  qui 
témoigne,  par  sa  présence  à  l'ouverture  de  ce  Congrès  national  de  médecine,  du 
vif  intérêt  qu'il  porte  à  nos  débats. 

Dans  les  circonstances  sanitaires  où  se  trouvent  certaines  régions  méridionales 
de  l'Europe,  devant  une  menace  qui  peut  du  jour  au  lendemain  se  réaliser, 
l'apparition  du  fléau  indien  dans  notre  pays,  un  devoir  impérieux  s'imposait  à  la 
Société  royale  de  Médecine  publique.  Dès  le  mois  de  novembre  1884,  reprenant 
une  question  dont  elle  avait  été  saisie  déjà  quatre  années  auparavant  et  devenue 
depuis  tristement  opportune,  elle  avait  résolu  de  porter  à  l'ordre  du  jour 
de  ses  assises  plénières  annuelles  l'examen  de  la  prophylaxie  des  maladies  pesti- 
lentielles et  spécialement  du  choléra  indien.  Elle  y  convoqua,  outre  les  douze  cents 
membres  qui  la  composent  et  dont  plus  des  deux  tiers  appartiennent  au  corps 
médical,  le  corps  médical  belge  fout  entier. 

Il  ne  pouvait  s'agir  pour  nous  de  discuter  les  moyens  de  préservation  indi- 
viduelle, les  mesures  nécessaires  pour  l'assainissement  des  localités,  questions 
sur  lesquelles  les  médecins  et  les  pouvoirs  publics  sont  d'accord  aujourd'hui,  mais 
de  déterminer,  dans  l'état  actuel  de  la  science  épidémiologique,  les  procédés  de 
prophylaxie  les  plus  pratiques  et  les  plus  efficaces  pour  mettre  la  Belgique  à  l'abri 
de  l'invasion  des  maladies  pestilentielles  exotiques  ou  tout  au  moins  pour  en  limi- 
ter et  en  affaiblir  les  ravages.  Notre  but  était  de  présenter  au  Gouvernement  une 
formule  aussi  complète  que  possible,  acceptable  par  les  intéressés  eux-mêmes,  par 
le  commerce  et  l'industrie  dont  l'immense  développement  concourt  à  la  propaga- 
tion de  ces  fléaux  et  entrave  les  mesures  que  commandent  les  circonstances. 
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Mais  ainsi  envisagé  le  problème  reste  subordonné  dans  ses  applications  à  une 
entente  avec  les  nations  voisines  :  la  France,  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  surtout 
la  Hollande.  Les  mesures  de  prophylaxie  intéressant  les  maladies  pestilentielles, 
en  effet,  varient  pour  chacune  d'elles  et  dépendent  des  lois  qui  régissent  un  pays  ; 
de  conditions  de  climat,  de  topographie,  de  susceptibilité  morbide  ;  de  densité, 
d'activité  commerciale  et  industrielle  des  populations.  Aussi  le  Comité  général 
s'empressa-t-il  de  faire  appel  aux  lumières  des  correspondants  étrangers  de  la 
Société,  parmi  lesquels  comptent  des  épidémiologistes  des  plus  éminents,  et  de  les 
convier  à  venir  éclairer  nos  débats  de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience. 

Nous  avons  exposé  le  programme  de  l'œuvre  à  notre  auguste  Président  d'hon- 
neur, le  Roi,  qui  lui  a  donné  une  vive  approbation.  Nous  l'avons  communiqué 
à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique,  qui  en  a  bientôt  saisi 
la  haute  portée  et  nous  a  promis  d'en  seconder  la  réalisation. 

Pour  que  l'examen  auquel  nous  allons  nous  livrer  soit  fructueux,  il  importe 
d'écarter  de  nos  débats  les  questions  doctrinales  et  de  nous  tenir  sur  le  terrain  des 
faits  acquis  ou  des  données  d'une  authenticité  probable.  Celte  conduite  n'est  pas 
toujours  facile  à  suivre.  Le  mal  est  que  l'on  se  trouve,  de  bonne  foi,  entraîné  à 
généraliser  d'après  des  faits  réels,  mais  isolés,  des  accidents,  des  exceptions  peut- 
être,  et  à  asseoir  sur  eux  des  principes  dès  lors  contestables.  Cette  méthode  par 
conclusions  hâtées  non  seulement  n'est  pas  scientifique,  elle  est  dangereuse  au 
point  de  vue  de  l'étiologie  morbide.  Et  c'est  précisément  parce  que  la  rigueur 
mathématique  des  sciences  exactes  ne  peut  être  appliquée  dans  l'espèce  que  l'on 
ne  doit  juger  que  dans  une  claire  vue  d'ensemble.  Ainsi,  quittant  un  étroit  espace 
où  nos  sens  sont  frappés  par  mille  objets  distincts,  nous  gravissons  la  mon- 
tagne; mais  au  fur  et  à  mesure  que  nous  avançons  nous  voyons  ces  objets  d'abord 
se  confondre  entre  eux,  puis  les  espaces  qui  les  contiennent  s'agrandir  par 
l'adjonction  d'autres  espaces  jusqu'au  moment  où  nous  embrassons  toute  la  vallée 
d'un  seul  coup  d'œil  qui  donne  le  ton,  l'harmonie,  l'aspect  vrai  de  l'ensemble. 

Rien  ne  prête  davantage  à  des  doctrines  édifiées  sur  des  observations  isolées 
que  l'origine  et  la  nature  de  certaines  maladies,  le  choléra  en  tête. 

Pour  l'immense  majorité  des  médecins,  le  choléra  est  une  maladie  pestilen- 
tielle dont  le  foyer  originel  est  dans  l'Inde  et  qui  se  propage  par  les  communi- 
cations humaines.  Il  semble  que  rien  n'ait  été  plus  facile  à  prouver  et  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  de  dissentiment  là-dessus.  Il  n'en  est  rien. 

Voici  d'abord  deux  doctrines. 

Dans  l'une,  le  choléra  peut  éclore  en  tous  lieux  et  s'y  développer  à  l'état  épidé- 
mique  sans  qu'il  ait  été  importé  de  l'Inde.  Ainsi  une  constitution  médicale 
caractérisée  par  des  diarrhées,  des  embarras  gastro-intestinaux,  développe  des  cas 
de  choléra  nostras  ou  européen,  qui  se  multiplient,  s'aggravent,  et  arrivent  enfin 
à  la  transformation  ultime  du  choléra  indien.  C'est  la  doctrine  de  la  spontanéité 
locale. 

Dans  l'autre,  le  choléra  européen  et  le  choléra  asiatique  n'ont  que  des  ressem- 
blances grossières.  Si  le  choléra  indien  a  paru  naître  spontanément,  c'est  que  la 
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voie  de  pénétration  a  échappé,  tandis  que  d'autres  fois,  il  est  dû  au  réveil  de 
germes  engourdis,  survivant  d'épidémies  antérieures  et  développés  sous  des 
influences  de  milieu  devenues  propices. 

On  ne  peut  rattacher  à  ces  doctrines  une  hypothèse  formulée  par  Robert 
Lawson  devant  la  Société  épidémiologique  de  Londres,  hypothèse  qui  fait  naître 
les  grandes  épidémies  d'une  influence  générale  due  au  magnétisme  terrestre. 
Cette  théorie  a  été  soutenue  en  Belgique,  elle  a  même  été  l'objet  d'un  débat  à 
l'Académie  de  médecine. 

Quant  à  la  nature  du  choléra,  miasme,  germe,  mycélium,  bacille,  les  opinions 
sont  encore  divergentes. 

S'il  est  généralement  établi  que  l'agent  du  délit  se  trouve  surtout  dans  les 
évacuations  des  cholériques,  spécialement  dans  les  déjections  intestinales,  l'accord 
n'existe  plus  sur  le  mode  de  propagation  de  la  maladie. 

Pour  la  plupart,  le  choléra  suit  directement  les  communications  humaines; 
jamais  il  ne  gagne  un  point  en  moins  de  temps  qu'il  n'en  faut  à  un  homme  ou  à 
un  objet  pour  être  transporté  d'un  foyer  sur  ce  point.  Les  uns  admettent  ensuite 
que  l'air  est  son  véhicule  principal;  pour  d'autres,  c'est  l'eau  prise  en  boisson; 
pour  d'autres  encore,  c'est  le  sol  qui  sert  de  substratiim  au  germe  cholérique. 
C'est  à  celui-ci  que  reviendrait  la  plus  grande  influence  par  suite  de  la  perméabi- 
lité de  sa  couche  superficielle,  réceptacle  de  matières  organiques  en  putréfaction 
dont  le  dégagement  s'effectue  sous  l'influence  d'un  abaissement  de  la  nappe  d'eau 
souterraine. 

Je  ne  fais  que  rappeler  à  grands  traits  les  idées  qui  ont  encore  plus  ou  moins 
cours  dans  la  science,  pour  montrer  combien  les  esprits  sont  partagés  sur  ce 
sujet. 

Ce  serait  usurper  le  rôle  des  Académies  et  des  Sociétés  savantes  que  de  vouloir 
examiner  ces  idées  ici.  En  eussions-nous  le  temps,  nous  n'en  avons  pas  la  compé- 
tence. Il  importe  toutefois  que  ceux  qui  possèdent  cette  compétence,  j'entends 
surtout  les  médecins  qui  se  sont  trouvés  sur  le  champ  de  bataille  des  épidémies, 
puissent  exprimer  leur  opinion  au  sujet  de  la  valeur  et  de  l'application  des 
mesures  procédant  des  prémisses  adoptées  par  la  Commission. 

C'est  à  cet  exposé  que  sera  consacrée  la  séance  d'aujourd'hui.  Après-demain, 
nous  aborderons  directement  la  discussion  des  articles  1  à  34  du  rapport  de 
M.  Du  Moulin.  Samedi  nous  examinerons  les  mesures  de  prophylaxie  à  mettre 
immédiatement  en  pratique  dans  les  ports  belges  et  formulées  par  M.  G.  Van 
de  Velde. 

Les  articles  fondamentaux  seront  soumis  au  vote  par  appel  nominal.  Nous 
avons  pensé  qu'en  pareille  matière  l'opinion  exprimée  vaut  plus  par  la  qualité 
que  par  la  quantité  des  suffrages. 

Chers  collègues  de  France,  d'Allemagne,  d'Angleterre,  de  Danemarck,  de 
Suède,  de  Hollande,  d'Espagne,  soyez  les  bien  venus  parmi  nous,  Notre  foyer 
belge  est  fraternel,  nos  coeurs  reconnaissants.  Au  nom  de  la  Société  royale  de 
Médecine  publique  dont  vous  faites  partie,  merci  d'être  venus  ! 
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En  vous  arrachant  à  vos  occupations  vous  avez  prouvé  une  fois  de  plus  que  i 
notre  devise  belge  :  l'Union  fait  la  force,  est  aussi  la  devise  commune  de  la  grande 
famille  médicale  lorsque  le  bien  de  l'humanité  est  enjeu.  {Longs  applaudissements.) 

M.  Semal,  Secrétaire  général  de  la  Société,  donne  lecture  d'une  lettre  du  Roi, 
ainsi  conçue  : 

«  Palais  de  Bruxelles,  le  18  août  1883. 

»  Monsieur  le  Président, 

»  En  réponse  à  la  lettre  que  vous  avez  adressée  au  Roi  le  8  juillet  dernier, 
»  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  Sa  Majesté  devant  prolonger  son  séjour 
»  au  bofd  de  la  mer,  m'a  chargé  de  vous  exprimer  tous  les  regrets  qu'Elle 
»  éprouve  de  ne  pouvoir  assister,  le  26  de  ce  mois,  à  la  séance  d'ouverture  de 
»  la  6^  réunion  générale  du  corps  médical  belge,  organisée  sous  les  auspices  de 
»  la  Société  royale  de  Médecine  publique  de  Belgique. 

»  Agréez,  Monsieur  le  Président,  les  assurances  de  ma  considération 
»  distinguée. 

»  Le  Secrétaire  du  Roi, 
»    C'^  P.  de  Borchgrave.  » 

Se  sont  excusés  les  membres  ou  adhérents  régnicoles  suivants  : 

MM.  Audent,  J.  (Charleroi),  Bergh  (Neufchàteau),  Bonnewyn,  H.  (Ixelles), 
Buis,  Ch.  (Bruxelles),  Criem,  D.  (Ypres),  de  Caraman-Chimay  (Bruxelles), 
Demarteau  (Liège),  Dewalque,  G.  (Liège),  Fayn  (Visé),  Hallet,  E,  (Waremme), 
Hugues,  J.  (Bruxelles),  Ingels  (Gand) ,  Lambrechts  (Hoboken) ,  Lequime 
(Bruxelles),  Trasenster,  recteur  de  l'Université  de  Liège  (Liège),  Masy,  F. 
(Houdeng-Goegnies),  Petit  (Wasmes),  Robyns  (Baelegem),  Sadoine  (Seraing), 
Thiry,  J.  (Bruxelles),  Vanden  Corput  (Bruxelles),  Vandenpeereboom  (Bruxelles). 

Se  sont  également  excusés  de  l'étranger  : 

MM.  Arnould  (Lille),  Blenitz  (Berlin),  Cabell,  (Washington),  de  Piclra 
Santa  (Paris),  de  Sousa  Martins  (Lisbonne),  Eklund  (Upsal),  Gibert  (le  Havre), 
Heyman  (Stockholm),  Hirsch  (Berlin),  Hornemann  (Copenhague),  Launay  (le 
Havre),  Martin  (Paris),  Nardyz  (Philadelphie),  Ruysch  (La  Haye),  Siegel  (Leip- 
zig), Stokvis  (Amsterdam),  Trélat  (Paris),  Tripe  (Londres),  Van  Overbeek  de 
Meijer(Utrecht),  Varrentrapp  (Francfort),  Wirtz  (Utrecht),  M.  le  Bourgmestre  de 
Flessingue;  M.  ^'unez-Ortega,  Ministre  résident  du  Mexique;  M.  Torrès  Caïcedo, 
Ministre  plénipotentiaire  de  San-Salvador. 
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Discussion  de  la  question  relative  au  cboléra. 


M.  LE  Président.  —  Comme  j'avais  l'honneur  de  vous  le  dire  à  l'instant,  la 
séance  de  cet  après- dîner  est  réservée  aux  médecins  et  aux  épidémiologistes 
qui  désirent  exposer  leurs  idées  sur  la  nature  des  maladies  pestilentielles  avant 
que  nous  passions  à  l'examen  des  mesures  de  prophylaxie. 

Ce  premier  point  fait  partie  de  la  discussion  générale;  mais  il  ne  pourra  être 
procédé  à  un  vote  sur  cette  question  qui  est  d'ordre  doctrinal. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

Personne  ne  demandant  la  parole,  il  faut  bien  que  je  déclare  le  débat  clos 
sur  cet  objet.  Nous  aborderons  donc  vendredi  matin  le  rapport  de  M.  Du  Moulin. 

M.  Proust  (France).  —  Messieurs,  la  plupart  des  membres  du  Congrès,  et 
j'étais  de  ce  nombre,  ne  pensaient  pas  que  la  discussion  serait  ouverte  aujourd'hui. 
Ils  croyaient  que  la  réunion  actuelle  serait  une  séance  d'inauguration  et  que  nos 
débats  ne  commenceraient  que  vendredi  matin. 

Pour  ma  part,  Messieurs,  je  suis  absolument  partisan  des  idées  exprimées  par  le 
rapporteur;  ce  sont  celles,  du  reste,  que  nous  avons  défendues  au  sein  de  la 
Conférence  de  Rome.  Cependant,  il  y  a  des  points  sur  lesquels  je  désire  appeler 
Tatlention  spéciale  du  Congrès. 

Ainsi,  dans  le  rapport,  on  s'occupe  d'une  manière  générale  des  mesures  à 
prendre  pour  préserver  la  Belgique  lorsque  le  choléra  est  en  Europe. 

Mais  il  y  a  une  question  capitale  qui  prime  toutes  les  autres  :  il  s'agit  d'empêcher 
le  choléra  de  pénétrer  en  Europe. 

Je  crois  qu'il  serait  extrêmement  important  d'émettre  un  vœu  sur  ce  point,  afin 
que  les  divers  Gouvernements  pussent  s'entendre  sur  la  triple  question  de  la  mer 
Rouge,  de  la  surveillance  à  exercer  à  Suez  et  de  la  réorganisation  du  Conseil 
international  d'Alexandrie. 

C'est  là  une  question  générale  que  l'on  pourrait  rattacher  aux  conclusions  du 
rapport,  mais  elle  mérite  d'être  discutée  à  fond,  et  c'est  pourquoi  je  prie  l'assem- 
blée d'en  ajourner  l'examen  à  vendredi. 

M.  LE  Président.  —  Je  ferai  observer  à  l'honorable  M.  Proust  qu'il  rentre  à 
pieds  joints  dans  celte  même  discussion  générale  qu'on  vient  de  laisser  clore  sans 
que  personne  ait  demandé  la  parole.  Un  mot  seulement.  Nous  savons  fort  bien 
que  la  Belgique  ne  peut  se  préserver  que  par  une  entente  avec  les  autres  nations; 
mais  si  nous  entrons  dans  des  questions  laissées  à  dessein  en  dehors  du  pro- 
gramme, nous  risquons  fort  de  nous  laisser  entraîner  au  delà  de  ce  pro- 
gramme. 
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Je  prierai  toutefois  M.  le  Rapporteur  de  nous  faire  connaître  sa  manière  de  voir 
à  ce  sujet. 

M.  Du  Moulin,  rapporteur  (Gand).  —  Je  suis  au  regret  de  ne  pas  être  d'accord 
avec  l'honorable  Président.  Je  pense  que  la  principale  mesure  à  prendre  consiste 
à  protéger  l'Europe  entière  contre  l'importation  du  choléra,  et  c'est  bien  sur  la 
mer  Rouge  et  à  Suez  que  des  installations  doivent  être  établies,  en  vue  de  nous 
préserver  de  ce  fléau. 

Mon  rapport  le  dit  d'ailleurs  en  termes  assez  clairs;  on  y  lit,  en  effet,  page  23  : 
«  Les  quarantaines  maritimes  ne  sont  réellement  efficaces  que  contre  les 
provenances  de  l'Orient  et  en  particulier  de  l'Inde  et  des  foyers  secondaires  qui 
se  forment  si  facilement  en  Egypte  ». 

Une  fois  l'Europe  atteinte,  il  est  fort  difficile  de  nous  préserver,  nous  autres, 
Belges.    . 

Aussi  longtemps  que  le  choléra  ne  dépasse  pas  les  ports  de  la  Méditerranée 
ou  les  côtes  d'Espagne,  nous  pouvons  nous  proléger  encore  d'une  manière 
plus  ou  moins  efficace;  mais  dès  qu'il  est  arrivé  dans  les  ports  de  l'Atlantique,  de 
la  Manche,  de  la  mer  du  Nord  ou  de  la  Baltique,  nous  pouvons  difficilement 
nous  défendre,  car  nos  relations  avec  les  pays  infectés  sont  incessantes. 

Dans  mon  rapport,  je  me  suis  expliqué  assez  évasivement  sur  le  sujet  soulevé 
par  l'honorable  préopinant,  parce  que  je  n'avais  à  m'occuper  spécialement  que  de 
la  Belgique;  mais  je  crois  que  l'Assemblée  entendrait  avec  le  plus  vif  intérêt  un 
homme  aussi  compétent  que  M.  Proust  s'expliquer  ici  sur  une  question  qui 
domine  toute  la  prophylaxie  cholérique.  Pour  moi,  je  ne  vois  donc  pas  d'incon- 
vénient à  accorder  l'ajournement  à  la  séance  de  vendredi,  que  notre  honorable 
collègue  vient  de  solliciter  du  Congrès. 

M.  JoRissENNE  (Liège).  —  J'abonde  dans  le  sens  des  idées  que  vient  d'exprimer 
M.  Du  Moulin,  mais  je  propose  de  reporter  à  la  fin  de  l'examen  des  conclusions 
des  rapports  de  MM.  Du  Moulin  et  Van  de  Velde,  la  discussion  que  M.  Proust 
désire  voir  ouvrir  sur  la  question  dont  il  a  entretenu  l'assemblée. 

La  conclusion  nouvelle  qu'il  a  l'intention  de  développer  sera  le  digne  couron- 
nement de  nos  travaux  ;  mais  il  convient  d'ajouter  que  pour  nous,  Belges,  elle  sera 
plutôt  platonique,  car  l'influence  de  la  Belgique,  en  vue  d'arriver  à  la  réalisation 
de  ce  vœu,  ne  sera  pas  bien  grande. 

M.  Proust.  —  Pardon;  je  crois  qu'un  vœu  émis  par  le  Congrès,  dans  le  sens 
que  je  viens  d'indiquer,  aurait  une  grande  importance,  car  à  la  Conférence  de 
Rome  la  question  n'a  pas  été  touchée. 

On  s'y  est  occupé  d'autres  mesures,  mais  non  pas  de  la  question  spéciale  de  la 
réorganisation  du  Conseil  inlernaticnal  d'Alexandrie. 

M.  le  Président  vient  de  dire  que  le  Congrès  n'est  pas  international  ;  mais  il  y  a 
ici  des  représentants  de  divers  pays,  et,  par  conséquent,  nous  constituons  en  fait 
un  Congrès  international. 
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D'ailleurs  la  question  que  nous  avons  à  discuter  porte  :  «  Quelles  sont,  dans 
l'état  actuel  de  la  science  épidémiologique,  les  mesures  de  prophylaxie  interna- 
tionale les  plus  pratiques  à  prendre,  en  Belgique  spécialement,  contre  les  mala- 
dies pestilentielles?  » 

Il  s'agit  donc  de  prophylaxie  internationale. 

Pour  empêcher  le  choléra  de  pénétrer  en  Belgique,  il  faut  mettre  des  barrières 
sur  sa  route. 

La  première  barrière,  c'est  le  canal  de  Suez  et  la  mer  Rouge. 

Les  ports  de  la  Méditerranée  forment  la  deuxième  barrière. 

Viennent,  en  troisième  lieu,  les  barrières  terrestres  et  maritimes  de  la  Belgique. 

Or,  il  ne  me  parait  pas  possible  de  restreindre  l'examen  de  la  question  aux 
frontières  de  terre  et  de  mer  de  la  Belgique;  il  faut  s'occuper  aussi  des  deux 
autres  barrières  que  j'ai  signalées,  et  il  importe,  selon  moi,  que  le  Congrès 
exprime  un  vœu  à  cet  égard. 

M.  LE  Président.  —  Je  dois  rectifier  l'interprétation  donnée  par  M.  Proust  à  la 
façon  dont  la  question  a  été  formulée.  En  disant  :  spécialement  de  la  Belgique,  le 
Comité  d'études  a  voulu  attirer  l'attention  des  épidémiologistes  sur  les  moyens  les 
plus  pratiques  d'empêcher  l'invasion  des  maladies  pestilentielles  dans  ce  pays. 

Il  n'est  jamais  entré  dans  la  pensée  des  organisateurs  du  Congrès  de  donner  à 
celui-ci  la  portée  et  l'étendue  des  délibérations  de  Rome,  de  Washington,  de 
Constantinople  ou  de  Vienne,  en  provoquant  la  discussion  de  cette  grande  ques- 
tion :  la  préservation  de  l'Europe. 

Je  veux  bien  admettre  que  l'intervention  de  M.  Proust  soit  de  nature  à  nous 
séduire  et  à  nous  laisser  entraîner  dans  des  débats  très  intéressants  qui  touchent 
sans  doute  au  fond  de  la  question;  mais  je  me  demande  si  le  court  espace  de  temps 
dont  nous  disposons  nous  permet  d'entrer  dans  cette  voie. 

Au  surplus,  je  suis  aux  ordres  du  Congrès  et  tout  prêt  à  m'incliner  devant 
sa  décision. 

M.  Pachiotti  (Italie).  —  Il  me  semble.  Messieurs,  qu'il  serait  aisé  de  nous 
entendre. 

Il  est  incontestable  que  nos  préoccupations  doivent  s'attacher  spécialement  à  la 
Belgique,  mais  il  est  impossible  d'empêcher  les  Italiens  de  parler  de  l'Italie,  les 
Français  de  la  France  et  les  Espagnols  de  l'Espagne. 

Certes,  nous  devons  nous  inspirer  de  l'exemple  magnifique  donné  aux  autres 
nations  par  la  Belgique,  la  France,  la  Hollande  et  la  Suisse;  car,  tandis  qu'ail- 
leurs on  établissait  des  quarantaines  et  des  cordons  sanitaires  —  tant  la  panique 
était  grande,  —  on  trouvait  une  libre  entrée  dans  les  pays  que  je  viens  de  citer. 
Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  adopter  la  proposition  de  M.  Proust,  à 
laquelle  l'honorable  et  savant  rapporteur  s'est  généreusement  rallié. 

Il  me  paraît,  dès  lors,  que  M.  Proust  pourrait  prendre  la  parole  aujourd'hui 
même;  qu'il  parle  aussi  longtemps  qu'il  le  voudra;  nous  l'écouterons  toujours 
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avec  le  même  plaisir,  le  même  enthousiasme,  la  même  estime  que  nous  avons 
eu  l'occasion  de  lui  témoigner  dans  d'autres  Congrès. 

Nous  émettrions  ensuite  un  vœu  dont  les  effets  seraient  utiles  à  l'Europe 
entière  et  à  la  Belgique  spécialement. 

Je  suis  fâché  de  n'être  pas  de  votre  avis,  Monsieur  le  Président;  vous  savez 
pourtant  que  je  suis  habitué  à  approuver  tout  ce  que  vous  dites  et  tout  ce  que 
vous  écrivez;  mais  aujourd'hui  il  faut  que  vous  ayez  la  bonté  de  vous  soumettre. 
(Rires  et  applaudissements.) 

MM.  Proust,  Brouardel  et  Rochard  ont,  au  sein  de  la  Conférence  de  Rome, 
emporté  d'assaut  les  propositions  les  plus  importantes  et  les  plus  utiles  au  point 
de  vue  des  quarantaines.  Nous  avons  le  bonheur  inespéré  de  voir  siéger  parmi 
nous  deux  de  ces  Messieurs,  dont  l'autorité  et  la  science  sont  reconnues  par  tout 
le  monde.  L'un  d'eux,  M.  Proust,  a  demandé  la  permission  d'exposer  ses  vues  et 
celles  de  ses  collègues  sur  la  question  capitale  dont  il  vient  de  vous  signaler  la 
haute  portée.  Encore  une  fois,  je  vous  prie  donc  de  bien  vouloir  l'entendre. 

M.  Semal  (Mons). —  Au  fond,  nous  sommes  absolument  d'accord,  et  personne 
ne  voudrait  se  priver  du  plaisir  d'entendre  M.  Proust.  Notre  seule  crainte  était  de 
voir  remettre  la  discussion  à  la  séance  de  vendredi,  dont  l'ordre  du  jour  est  déjà 
fort  chargé;  mais  puisque  M.  Proust  a  tacitement  consenti  à  parler  aujourd'hui, 
nous  serons  heureux  de  l'écouter.  (Applaudissements.) 

M.  LE  PRÉsmENT,  —  La  parole  est  à  M.  Proust. 

M.  Proust.  —  Messieurs,  je  ne  comptais  pas  prendre  la  parole  aujourd'hui;  je 
me  bornerai  donc  à  présenter  de  courtes  observations. 

Pour  arriver  en  Europe,  le  choléra  a  suivi  jusqu'à  présent  deux  routes  :  la 
route  de  terre  et  la  route  de  mer. 

La  route  de  terre  a  été  suivie  en  1832  et  en  1846;  elle  l'a  été  également 
en  1834  et  en  18S5;  à  cette  époque,  après  avoir  été  en  Crimée,  l'épidémie  est 
revenue  ensuite  en  France. 

Le  choléra  a  pris  la  route  de  mer  en  186S;  peut-être  l'a-t-il  prise  aussi 
en  1883-1884. 

L'épidémie  a  donc  suivi  la  roule  de  terre,  la  première  fois,  lorsqu'elle  est 
arrivée  en  Europe,  en  passant  par  la  Perse,  la  mer  Caspienne,  la  Russie,  etc. 

Je  le  répète,  le  choléra  a  suivi  la  route  de  terre  en  1832  et  en  1846  et,  parti- 
cularité fort  curieuse,  il  a  parcouru  les  mêmes  étapes;  il  a  passé  par  la  Perse, 
s'est  arrêté  à  la  Caspienne,  a  suivi  le  bord  occidental  de  la  Caspienne,  passant  par 
les  mêmes  points,  a  bifurqué  à  Bakou;  puis,  il  a  gagné  le  Caucase  et  est  arrivé 
en  Russie  par  Astrakhan. 

Il  y  a  évidemment  des  piécaulions  à  prendre  sur  la  mer  Caspienne,  mais  nous 
n'avons  pas  d'action  sur  le  Gouvernement  russe,  et  il  ne  peut  s'agir,  dès  lors,  de 
mesures  internationales.  C'est  donc  à  la  Russie  à  décréter  les  mesures  néces- 
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saires  pour  préserver  l'Europe  du  choléra,  au  moment  surtout  où  un  grand  mou- 
vement de  troupes  se  produit  en  Afghanistan. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  la  mer  Rouge. 

Lorsque  le  choléra  s'est  montré  en  1865,  il  est  entré  dans  la  mer  Rouge,  a 
gagné  la  Mecque,  s'est  manifesté  pendant  le  pèlerinage,  a  débarqué,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  à  Djeddah,  puis  est  arrivé  à  Alexandrie  et  dans  les  différents 
ports  de  la  Méditerranée.  Nous  devons  tout  faire  pour  prévenir  une  nouvelle 
importation  de  ce  côté. 

Ici,  Messieurs,  il  s'agit  de  mesures  réellement  internationales  que  les  Gouver- 
nements européens  peuvent  seuls  prescrire.  Il  faut  que  nous  arrêtions  le  choléra 
sur  la  mer  Rouge,  car  là  est  le  véritable  danger. 

Les  mesures  à  prendre  me  paraissent  extrêmement  simples  et  peu  vexatoires 
pour  le  commerce. 

Les  navires  qui  de  l'Inde  viennent  en  Europe  sont  des  navires  à  pèlerins  ou 
des  navires  ordinaires.  Les  premiers  doivent  être  plus  particulièrement  surveillés 
parce  qu'ils  sont  beaucoup  plus  dangereux;  ils  doivent  être  arrêtés  dans  le  golfe 
d'Aden  et  dans  l'Ile  Camaran,  avant  d'arriver  à  la  Mecque,  de  façon  à  placer  en 
observation  les  pèlerins  qui  se  rendent  dans  cette  ville.  Puis,  le  pèlerinage  terminé, 
une  nouvelle  surveillance  doit  être  exercée  à  El  Ouedj  d'une  manière  très  sévère. 

Pour  les  autres  navires,  il  suffirait  d'installer  à  Suez  une  surveillance  sérieuse 
exercée  par  des  médecins  européens;  ceux-ci  seraient  sous  la  dépendance  du 
Conseil  d'Alexandrie  réorganisé  sur  des  bases  vraiment  internationales. 

Du  moment  que  le  choléra  est  à  Toulon  et  à  Marseille,  il  passe  en  Italie,  puis 
en  Espagne;  les  mesures  quarantenaires  perdent  alors  beaucoup  de  leur  efficacité. 
Par  conséquent,  il  faut  l'arrêter  au  canal  de  Suez  pour  l'empêcher  de  pénétrer 
en  Europe. 

Il  serait  également  essentiel  de  prendre  ensuite  des  mesures  dans  la  Méditer- 
ranée; mais  je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  et  revenant  à  la  défense  de  la  mer  Rouge, 
je  crois  que  le  Gouvernement  belge  est  à  même  d'exercer  sur  les  autres  Gouver- 
nements une  heureuse  influence,  à  raison  des  rapports  qu'il  entretient  avec  eux, 
pour  leur  faire  bien  comprendre  l'importance  de  cette  défense. 

En  conséquence,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  la  proposition 
suivante  : 

«  Le  Congrès,  voulant  prévenir  de  nouvelles  importations  du  choléra  en 
Europe,  émet  le  vœu  qu'une  surveillance  médicale  sérieuse  soit  installée  sur  la 
mer  Rouge  et  à  Suez,  que  le  Conseil  international  d'Alexandrie  soit  réorganisé 
et  devienne  réellement  international;  il  prie  le  Gouvernement  belge  de  vouloir 
bien  provoquer  une  entente  à  cet  égard  entre  l'Egypte  et  les  divers  Gouverne- 
ments européens.  » 

Il  me  reste  à  m'excuser.  Messieurs,  d'avoir  fait  cet  exposé  en  termes  aussi 
brefs,  mais  je  ne  croyais  parler,  je  le  répète,  que  dans  la  séance  de  vendredi. 
(  Vifs  applaudissements.) 
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M.  DE  Vaucleroy  (Bruxelles).  —  Je  demande  la  parole,  non  point  pour  com- 
battre le  vœu  qui  vient  d'être  proposé  et  dont  je  suis  partisan,  mais  simplement 
pour  demander  à  M.  Proust  quelques  renseignements  sur  une  question  restée 
obscure  et  sur  laquelle  l'honorable  savant  pourra  peut-être  nous  éclairer,  à  savoir 
l'origine  du  choléra  de  Toulon  de  1884. 

La  maladie  est-elle  venue  des  Indes  et  peut-être  du  Tonkin  par  un  navire 
de  guerre  ayant  traversé  la  mer  Rouge?  A-t-elle  été  importée  d'Egypte,  ou  bien, 
comme  certains  journaux  de  médecine  l'ont  prétendu,  provenait-elle  d'un  ancien 
navire  en  rade  employé  à  la  fois  comme  caserne  et  comme  magasin,  et  contenant 
les  objets  d'équipement  ayant  servi  à  des  cholériques,  lors  de  la  guerre  de 
Crimée? 

Il  me  paraît  extrêmement  important  d'élucider  cette  question,  afin  que  l'assem- 
blée puisse  être  bien  fixée  sur  l'utilité  et  l'efficacité  des  quarantaines  dans  la  mer 
Rouge. 

M.  Proust.  —  Je  crois  avoir  dit  que  l'épidémie  de  1884  a  suivi  la  voie 
maritime,  comme  celle  de  1883. 

Lorsque  nous  avons  été  à  Toulon  l'année  dernière,  M.  Brouardel  et  moi,  nous 
avons  cherché  la  fissure  par  laquelle  le  choléra  avait  pénétré,  et  nous  ne  l'avons 
pas  trouvée.  Seulement,  comme  il  a  suivi  la  marche  du  choléra  asiatique,  c'est-à- 
dire  qu'il  s'est  étendu  à  Marseille,  en  Espagne  et  en  Italie,  il  est  évident,  comme 
nous  l'avons  dit  à  notre  retour  de  Toulon,  qu'il  s'agissait  bien  du  choléra  asia- 
tique, c'est-à-dire  importé. 

Quant  à  préciser  la  fissure,  la  chose,  je  le  répète,  a  été  impossible;  mais,  ce  qui 
est  certain,  c'est  que  le  choléra  n'est  pas  né  sur  place,  attendu  que  le  choléra 
transmissible  n'est  jamais  né  sur  place  en  Europe. 

—  Il  est  procédé  à  l'appel  nominal  sur  la  proposition  de  M.  Proust,  qui  est 
adoptée  à  l'unanimité  des  membres  présents. 

—  La  séance  est  levée  à  4  72  heures. 
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Visite  aux.  installations  quarantenaires.  —  li'excursion  au  Doel. 


Le  jeudi  19  août,  à  9  heures  du  matin,  les  membres  du  Congrès  se  trouvaient 
à  bord  du  bateau  à  vapeur  la  Princesse  Stéphanie. 

Le  steamer,  après  avoir  remonté  l'Escaut  jusqu'à  l'extrémité  Sud,  en  face  du 
local  de  l'Exposition,  pour  permettre  aux  excursionnistes  de  passer  en  revue  les 
splendides  installations  des  nouveaux  quais,  prit  le  bas  du  fleuve,  en  rasant  de 
près  les  forts  S"-Marie,  Philippe-Lillo  et  Liefkenshoek. 

A  hauteur  de  ce  dernier,  distant  de  20  kilomètres  d'Anvers  et  de  2  '/a 
du  village  de  Doel,  situé  presque  en  face  de  Lillo,  bureau-frontière  belge, 
la  Princesse  Stéphanie  ralentit  son  allure,  les  organisateurs  de  l'excursion 
ayant  projeté  d'atterrir  en  cet  endroit  pour  visiter  les  installations  de  la  quaran- 
taine. Mais,  le  fort  tirant  d'eau  du  steamer,  le  vent  et  la  marée  basse  faisant 
obstacle  à  la  réalisation  de  ce  plan,  M.  G.  Van  de  Velde,  membre  de  la  Commission 
sanitaire  de  l'Escaut,  indiqua  sur  une  carte  du  fleuve  la  position  topographique 
de  ces  installations,  que  la  digue  masquait  à  la  vue.  Elles  consistent  en  trois  bara- 
quements en  bois,  goudronnés  au  dehors,  silicates  au  dedans  et  sis  au  pied  du 
fort  Liefkenshoek,  dans  un  terrain  isolé,  inhabité,  que  la  haute  digue  du  fleuve 
abrite  contre  les  vents  et  les  inondations.  Le  plus  important  de  ces  hangars  est 
divisé  en  cinq  compartiments,  dont  un  pour  lavoir  et  un  pour  lisanerie;  les  trois 
autres  bien  aérés  et  ventilés,  qu'on  peut  chauffer  au  besoin,  sont  installés  pour 
servir  de  logements.  On  y  dispose  en  tout  temps  de  vingt  lits,  d'une  provision  de 
linge,  de  couvertures,  de  médicaments,  de  désinfectants,  etc. 

Le  deuxième  hangar,  de  dimension  moindre,  est  meublé  de  bancs,  tables, 
sièges,  lavabos,  poêle,  etc.;  il  sert  de  salle  d'attente  aux  personnes  descendues 
d'un  navire  suspect  ou  sorties  d'un  compartiment  de  malades,  pendant  qu'on 
procède  à  la  désinfection  de  leurs  efl'ets. 

Le  troisième  hangar  est  un  cabanon,  dont  la  porte  et  l'unique  fenêtre  s'ouvrent 
par  le  dehors;  il  est  garni  de  supports,  crampons,  porte-manteaux  pour  la  désin- 
fection à  l'aide  de  vapeurs  sulfureuses.  Les  canots  et  autres  embarcations  à  faible 
tirant  d'eau  pouvant  en  tout  temps  et  à  toute  heure  accoster  le  débarcadère  du 
fort,  les  bardes  et  literies  provenant  de  navires  en  quarantaine  ou  en  observation 
y  sont  aisément  apportées. 

La  station  de  quarantaine  proprement  dite  est  située  plus  loin,  presque  en  face 
du  village  de  Doel.  En  y  arrivant,  la  Princesse  Stéphanie  contourne  un  steamer 
battant  pavillon  jaune  de  quarantaine,  ancré  au  milieu  de  la  passe  navigable. 
C'était  le  bateau  à  vapeur  belge  Vetia  arrivé  la  veille  de  Santander,  avec  un  char- 
gement de  minerai  et  purgeant  une  quarantaine  d'observation  de  vingt-quatre 
heures.  M.  Van  de  Velde  ayant  fait  hisser  le  pavillon  jaune  à  bord  de  la  Stéphanie, 
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on  vit  bientôt  un  canot  battant  même  pavillon  et  conduit  par  quatre  hommes 
se  détacher  de  l'embarcadère  du  village  pour  amener  M.  le  D'  Anlfeoon,  agent 
chargé  du  service  de  la  quarantaine.  En  même  temps,  l'attention  des  membres 
du  Congrès  était  appelée  sur  une  allège  portant  également  le  pavillon  jaune, 
et  qui  se  trouvait  à  l'ancre  entre  la  rive  et  la  Vena.  Ces  bateaux  sont  nommés 
allèges  parce  qu'ils  servent  ordinairement  au  transbordement  des  marchandises. 
La  crique  du  Doel  en  abrite  toujours  un  certain  nombre;  ils  n'ont  qu'un  seul 
entrepont  et,  à  l'exception  de  la  cabine  où  loge  le  batelier,  toute  leur  coque  ne 
forme  qu'un  unique  couloir,  aéré  par  une,  deux  ou  trois  écoutilles,  selon  le  ton- 
nage. On  augmente  la  ventilation,  au  besoin,  par  des  tuyaux  d'appel  en  toile 
goudronnée.  L'allège  en  question  jaugeait  80  tonneaux;  elle  avait  été  louée 
quelques  jours  auparavant,  en  vue  de  l'arrivée  d'un  steamer  attendu  d'Espagne 
avec  125  ou  IbO  émigrants.  A-t-il  des  malades  à  bord,  on  se  servira  de  l'allège 
en  question  pour  les  transporter  au  lazaret  ;  s'il  le  faut,  on  les  soignera  dans 
l'entrepont  de  l'allège  où  sont  placés  six  lits  tout  montés;  l'espace  est  assez  vaste 
pour  qu'on  puisse  y  caser  dix  à  douze  malades.  De  plus,  comme  le  pont  de  ce 
genre  de  bateaux  est  plat  et  présente  une  grande  surface  libre,  on  peut,  en  cas 
d'urgence,  y  installer,  soit  une  tente,  soit  une  baraque,  du  genre  de  celles 
qu'expose  en  ce  moment  la  maison  suédoise  Christoff  et  Unmarck,  et  qui  ont 
valu  à  celle-ci  le  prix  de  S,000  francs  alloué  par  l'Impératrice  d'Allemagne.  On 
monte  et  démonte  ces  baraques  en  quelques  instants  ;  et  en  effet,  au  moment  où 
s'approchait  la  Princesse  Stéphanie,  sur  un  signe  de  M.  Van  de  Velde,  quatre 
ouvriers  couvraient  d'un  plancher  volant  le  pont  de  l'allège  sur  lequel,  en  peu  de 
minutes,  ils  avaient  élevé  une  baraque  à  six  lits;  de  cette  façon  l'allège  se  trou- 
vait instantanément  transformée  en  transport-hôpital,  avec  une  salle  sous  pontet 
une  sur  le  tillac. 

Un  peu  plus  loin,  presque  en  face  de  l'escale,  se  trouvait  une  troisième  embar- 
cation portant  aussi  pavillon  jaune.  M.  Van  de  Velde  apprend  aux  excursionnistes 
que  ce  ponton  était  destiné  à  servir  de  corps-de-garde  à  des  pontonniers,  s'il 
arrivait  que  le  nombre  de  navires  à  tenir  simultanément  en  observation  exigeât  un 
surcroît  de  surveillance  auquel  ne  pourrait  suffire  le  personnel  de  la  quaran- 
taine. Ce  cas  s'est  présenté  lors  de  la  peste  d'Orient.  Le  Gouverneur  de  la  pro- 
vince, en  sa  qualité  de  Président  de  la  Commission  sanitaire  de  l'Escaut,  dut 
à  cette  époque  requérir  l'assistance  des  pontonniers,  gens  rompus  au  métier  de 
la  rame.  Le  gros  du  détachement  fut  logé  au  fort  d'où  il  surveillait  les  hangars; 
jour  et  nuit  il  fournissait  des  hommes  et  des  pontons  pour  faire  la  ronde  autour 
des  navires  en  observation,  pendant  que  le  personnel  de  la  quarantaine  surveil- 
lait les  digues. 

Le  D'  Anthoon  étant  arrivé  à  bord,  la  Princesse  Stéphanie  gagna  rapidement 
vers  Bath,  poste  de  douane  néerlandaise,  situé  sur  la  droite  du  fleuve. 
L'Escaut  atteint  ici  une  largeur  de  plus  de  1200  mètres.  M.  Van  de  Velde,  en 
appelant  l'attention  sur  cette  immense  nappe  d'eau,  fît  remarquer  qu'elle  permet 
de  tenir  en  observation,  sans  qu'il  en  résulte  le  moindre  encombrement,  un 
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nombre  très  respectable  de  navires,  à  une  distance  de  plus  de  50  mètres  les  uns 
des  autres;  il  reste  ainsi  de  chaque  côté  200  mètres  de  passe  aux  navires  qui 
montent  ou  descendent  le  fleuve,  défalcation  fnite  des  bancs  qui  longent  les 
deux  rives,  et  qui  à  ce  moment  se  trouvaient  à  sec,  à  cause  de  la  marée  basse. 
La  marée  est  un  élément  avec  lequel  il  faut  compter  sur  l'Escaut;  elle  se 
renouvelle  de  6  en  6  heures.  Pendant  qu'elle  baisse,  la  passe  reste  navigable 
pour  les  navires  du  plus  fort  tonnage  connu;  mais  les  accotements  étant  à  sec, 
l'abordage  du  débarcadère  n'est  praticable  qu'avec  de  petites  embarcations  ou 
des  bateaux  à  fond  plat;  c'est  précisément  ce  qui  était  arrivé  aux  excursionnistes 
à  la  hauteur  du  Doel.  D'autre  part,  lorsque  la  marée  est  contraire  à  la  marche  du 
navire,  c'est-à-dire  qu'elle  vient  du  côté  vers  lequel  les  navires  se  dirigent,  les 
vagues  repoussent  ces  derniers  et  les  empêchent  d'avancer;  les  vapeurs  eux- 
mêmes  en  éprouvent  des  retards.  La  Princesse  Stéphanie  en  offrait  la  preuve. 
Elle  lutte  depuis  le  départ  contre  vent  et  marée  et  à  mi-chemin  les  organisa- 
teurs de  l'excursion,  convaincus  de  l'impossibilité  d'arriver  en  temps  opportun 
à  Flessingue,  durent  proposer  un  changement  d'itinéraire.  De  commun  accord, 
on  résolut  d'aborder  en  Zélande,  à  l'entrée  du  canal  de  Hansweert.  Pendant 
que  le  vapeur  prenait  cette  nouvelle  direction,  MM.  Van  de  Velde  et  Anthoon 
donnèrent  les  explications  suivantes  sur  l'application  des  mesures  quarantenaires 
au  Doel. 

Il  est  de  règle  que  les  navires  en  destination  des  ports  belges  se  placent 
sous  la  conduite  d'un  pilote,  pour  être  sûrement  conduits  à  travers  les  bancs  des 
côtes  et  les  passes  de  l'Escaut.  Les  uns  prennent  ce  pilote  en  pleine  mer,  d'un 
bateau  qui  croise  constamment  à  cet  effet  dans  la  mer  du  Nord,  les  autres  à 
la  station  de  pilotage  établie  à  Flessingue,  aux  bouches  de  l'Escaut. 

Dès  que  le  pilole  a  pris  le  commandement,  il  s'enquiert  du  lieu  de  provenance 
du  navire  ou  des  ports  intermédiaires  d'escale.  S'il  apprend  qu'il  vient  d'un  port 
déclaré  suspect  ou  infecté  selon  les  arrêtés  du  Gouvernement,  il  fait  arborer  le 
pavillon  jaune  et  veille  à  ce  que  dès  cet  instant  et  jusqu'à  son  arrivée  au  Doel, 
personne  n'ait  accès  à  bord.  Il  s'arrête  à  la  station  de  quarantaine,  où  le  docteur, 
prévenu  par  la  vigie,  l'accoste  et  réclame  les  papiers  de  bord.  Ces  papiers  sont  : 
1°  les  patentes  de  santé,  documents  officiels  visés  par  nos  agents  consulaires  ou 
par  des  autorités  reconnues,  et  mentionnant  l'état  sanitaire  des  ports  visités 
pendant  le  cours  du  voyage;  2°  le  journal  de  bord,  registre  paraphé,  dans  lequel 
le  capitaine  et  les  officiers  de  bord  consignent,  jour  par  jour,  la  marche  du  navire, 
les  variations  atmosphériques,  les  navires  rencontrés,  les  événements  saillants, 
désertions,  maladies,  décès,  etc.  ;  3°  le  rôle  d'équipage,  procès-verbal  d'enrôle- 
ment des  hommes  et  des  passagers,  mentionnant  l'âge,  la  nationalité,  le  grade,  etc. 

Si  les  patentes  sont  nettes,  c'est-à-dire  s'il  en  résulte  qu'il  ne  règne  pas 
d'épidémie  dans  les  ports  visités  (quoiqu'ils  soient  suspects  à  la  suite  du  voisi- 
nage de  ports  ou  de  villes  infectés),  s'il  appert  de  l'examen  du  manifeste  que  le 
navire  n'importe  pas  de  marchandises  prohibées  ou  dont  le  transit  est  interdit, 
le  docteur  accorde  /«  libre  pratique,  après  avoir  subsidiairement  fait  défiler  devant 
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lui  tout  l'équipage,  les  passagers  et  s'être  assuré  qu'il  n'y  a  ni  malade,  ni 
absent.  Le  pilote  peut,  dès  ce  moment,  amener  le  pavillon  de  quarantaine  et 
continuer  sa  route  vers  le  port  de  destination. 

Les  bâtiments  arrivant  avec  patente  brute,  c'est-à-dire  avec  un  document 
sanitaire  constatant  que  le  choléra  règne  dans  l'endroit  où  il  a  été  délivré,  seront 
admis  en  libre  pratique,  s'ils  ont  parfait  en  cours  de  voyage  le  nombre  de  jours 
fixé  par  les  arrêtés,  s'ils  n'apportent  pas  de  marchandise  suspecte  et  s'ils  n'ont  ou 
n'ont  pas  eu  de  malades  ou  de  décès  pendant  la  traversée. 

On  ne  retient  «  en  observation  »  que  les  navires  arrivant  de  lieux  déclarés 
suspects  ou  infectés,  lorsque  ces  navires  n'ont  pas  le  nombre  de  jours  de  voyage 
stipulés;  ceux  qui  ne  sont  pas  munis  de  papiers  réguliers,  qui  ne  peuvent  justifier 
à  suffisance  du  manque  d'hommes  ou  de  passagers  inscrits  sur  le  rôle,  qui  ont 
eu  des  malades  ou  des  décès  pendant  la  traversée,  ceux  enfin  qui  importent  des 
marchandises  prohibées. 

La  mise  en  observation  interdit  tout  rapport  direct  avec  le  navire,  sauf  pour 
le  personnel  de  la  quarantaine,  les  membres  de  la  Commission  sanitaire,  les 
autorités  civiles  et  les  préposés  ecclésiastiques.  11  ne  peut  échanger  de  correspon- 
dance, ni  recevoir  des  approvisionnements  et  des  vivres  que  par  l'intermédiaire 
des  agents  du  service  et  avec  l'assentiment  du  docteur. 

La  chaloupe  amarrée  à  SO  mètres  de  l'arrière  est  affectée  à  ce  service.  L'équi- 
page y  dépose  ses  lettres,  que  le  canot  de  la  quarantaine  en  retire  pour  les  confier 
au  docteur  lorsqu'il  apporte  les  objets  destinés  à  bord. 

Le  docteur  visite  le  navire  une  fois  par  jour,  à  moins  qu'on  ne  requière  extraor- 
dinairement  sa  présence  à  bord;  en  ce  cas,  il  se  rend  à  l'appel  de  signaux  con- 
venus. Il  profite  de  l'inaction  du  navire  pour  faire,  au  besoin,  assainir  les  logements 
des  matelots,  purifier  les  eaux  des  sentines  qu'il  fait  vider  et  renouveler  à 
chaque  marée. 

Les  navires  qui  ne  sont  retenus  que  pour  des  irrégularités  sont  admis  à  la 
libre  pratique,  sans  formalités  extraordinaires,  dès  que  le  docteur  a  obtenu  ses 
apaisements  ;  ceux  qui  sont  en  observation  pour  cause  de  trop  courte  durée  du 
voyage  peuvent  lever  l'ancre  aussitôt  leur  terme  accomph;  ceux  enfin  qui  ont 
importé  des  marchandises  prohibées  sont  obligés  de  débarquer  celles-ci;  au 
besoin  ils  seront  soumis  à  la  désinfection. 

Dans  les  cas  de  décès  ou  de  maladie  à  bord  pendant  le  cours  du  voyage  ou  à 
l'arrivée  au  Doel,  l'observation  et  la  quarantaine  deviennent  plus  rigoureuses.  Le 
docteur  arrête  le  navire,  quand  même  celui-ci  aurait  accompli  le  nombre  de  jours 
réglementaire.  Il  interroge  le  capitaine,  Téquipage  et  les  passagers,  et  consulte  le 
livre  de  bord.  S'il  résulte  de  ses  investigations  que  la  maladie  ou  les  décès  étaient 
de  nature  contagieuse,  il  en  avise  immédiatement  la  Commission  sanitaire,  avec 
laquelle  jour  et  nuit  il  peut  correspondre  par  voie  télégraphique,  et  il  prend  immé- 
diatement les  mesures  jugées  opportunes  pour  la  désinfection  du  logement  des 
décédés  et  pour  l'assainissement  ou  la  destruction  de  leurs  effets.  Si  le  cadavre  est 
encore  à  bord,  il  le  fait  ensevelir  dans  une  toile  2;oudronnée  ou  dans  un  linceul 
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imbibé  de  sublimé  corrosif  et  descendre  dans  un  ponton  qui  le  conduira  à  l'endroit 
le  plus  propice  pour  l'inhumation.  Les  pontons  en  fer,  pouvant  être  désinfectés 
par  le  feu,  sont  affectés  spécialement  à  ce  genre  de  transports. 

S'il  s'agit  de  malades,  il  veille  à  l'isolement  des  hommes  bien  portants  et  assure 
le  traitement  des  autres  en  tenant  compte  des  circonstances  qui  peuvent  varier 
infiniment,  selon  le  tonnage  et  les  dispositions  intérieures  des  navires.  Les  grands 
vapeurs,  qui  ont  aujourd'hui  le  monopole  du  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises, ont  de  magnifiques  aménagements  et  des  logements  spéciaux  pour  les 
malades  dans  l'entrepont  et  sous  le  faux-pont;  il  y  a  un  médecin  à  bord.  Évi- 
demment faut-il  pour  eux  d'autres  mesures  que  celles  qu'on  appliquerait  en  cas  de 
maladie  à  de  petits  voiliers  ou  autres  construits  pour  transporter  le  plus  de  mar- 
chandises possible,  et  qui  n'ont,  pour  loger  leur  équipage,  que  d'étroites  cabines, 
sans  air  ni  lumière,  où  les  hommes  couchent  entassés  les  uns  au-dessus  des  autres. 
Certes,  on  ne  peut  songer  à  garder  des  malades  en  traitement  à  bord  de  pareils 
navires;  il  faut  pour  les  soigner  recourir  au  lazaret  ou  aux  allèges,  à  moins 
qu'on  ne  puisse  les  conduire  dans  un  hôpital  voisin  et  pourvoir  au  logement  du 
restant  de  l'équipage  pendant  qu'on  procède  à  l'assainissement  total  ou  partiel 
du  navire. 

L'assainissement  total  est  rarement  applicable.  Que  M.  Van  de  Velde  sache, 
aucun  navire  de  fort  tonnage  ne  s'est  encore  présenté  avec  une  pleine  cargaison 
de  marchandises  susceptibles.  Ordinairement  les  chiffons,  drilles,  bardes,  etc.,  ne 
s'expédient  que  par  petits  lots  et  par  petits  navires  ;  il  n'y  a  que  la  laine  et  le  coton 
dont  on  importe  des  cargaisons  entières,  et  il  n'est  guère  admissible  que  pareille 
marchandise,  neuve,  fortement  arrimée  dans  la  cale,  enfermée  en  de  lourds  bal- 
lots cerclés  de  fer  et  comprimés  par  la  force  hydraulique,  puisse  être  la  cause  de 
l'importation  d'une  maladie  contagieuse,  notamment  du  choléra.  C'est  pourquoi 
les  arrêtés  décrétant  la  défense  d'importation  ou  de  transit  ne  concernent  que  de 
vieux  objets  :  linges,  literies,  bardes,  vêtements  ayant  servi  et  vieux  chiffons; 
les  chiffons  neufs,  dont  l'origine  non  suspecte  est  dûment  certifiée  telle,  ne  sont 
pas  prohibés. 

Lorsque  de  pareils  articles  figurent  sur  le  manifeste,  le  docteur  en  prévient  le 
poste  de  douane,  qui  les  fait  débarquer  et  transporter  soit  au  lazaret,  soit  dans  une 
allège,  pour  y  être  désinfectés,  et  plus  tard  à  l'hôpital  Stuivenberg,  où  l'on  dispose 
de  puissants  engins  pour  la  désinfection  par  la  vapeur  et  l'air  surchauffés. 

Les  agents  de  désinfection  employés  au  Doel  sont  :  le  soufre,  le  chlore,  les  sels 
métalliques  et  la  vapeur  surchauffée.  La  désinfection  par  le  soufre  y  est  la  plus 
appliquée;  on  s'en  sert  pour  l'assainissement  des  cabines,  des  vêtements  et 
même  pour  celui  des  chiffons,  qu'on  enferme  dans  une  allège  et  que  l'on  soumet 
aux  fumigations  de  quelques  kilogr.  de  soufre  en  tenant  les  écoutilles  hermétique- 
ment fermées.  Le  D""  Anthoon  n'emploie  la  vapeur  que  sur  les  steamers,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'objets  de  valeur  que  l'acide  sulfureux  détériorerait;  dans  ce 
cas,  du  reste  excessivement  rare,  il  les  débarque  dans  une  allège  qu'il  fait 
accoster  par  un  remorqueur. 


—  432  — 

Après  que  les  logements  des  matelots  ont  été  fumigés  par  les  vapeurs  sulfu- 
reuses, il  les  fait  badigeonner  au  lait  de  chaux  additionné  de  chlorure.  Il 
désinfecte  les  sentines  par  le  sulfate  de  fer  ou  le  sulfate  de  cuivre.  Les  vêtements 
et  les  literies  sont  exposés  à  l'action  de  l'air  et  du  vent  pendant  toute  la  durée  de 
l'observation. 

Le  soin  des  malades  est  aussi  confié  au  D"^  Anthoon,  Si  le  temps  lui  manque 
ou  si  le  nombre  de  sujets  à  traiter  est  trop  considérable,  la  Commission  sanitaire 
lui  assure  le  concours  de  médecins  civils  ou  militaires  et  d'infirmiers;  en  même 
temps  elle  délègue  les  membres  du  corps  médical  qu'elle  comprend  dans  son 
sein  pour  surveiller  le  service. 

La  Commission  sanitaire  de  l'Escaut  se  compose  de  M.  le  Gouverneur  de  la 
province,  président;  du  greffier  provincial,  secrétaire  ;  de  deux  délégués  de  la 
chambre  de  commerce  ;  de  l'inspecteur  du  pilotage  et  de  deux  membres  de  la 
Commission  médicale  de  la  province  qui  se  rendent  à  la  station  de  quarantaine 
au  premier  appel  du  D""  Anthoon,  et  chaque  fois  que  les  circonstances  les  engagent 
à  aller  se  concerter  avec  lui. 

Il  résulte  de  la  composition  de  cette  Commission  que  le  service  de  la  quaran- 
taine est  en  rapport  immédiat  :  \°  avec  le  Gouvernement  par  l'intermédiaire  de 
son  président  ;  2°  avec  le  commerce  par  les  deux  délégués  de  la  chambre  syn- 
dicale; ^°  avec  les  autorités  maritimes  par  l'inspecteur  du  pilotage  et  A°  avec  les 
autorités  médicales  par  les  membres  de  la  Commission  médicale  provinciale. 

Elle  est  encore  en  relation  directe  avec  les  autorités  maritimes  néerlandaises 
par  l'inspecteur  du  pilotage,  qui  est  en  même  temps  commissaire  permanent  de 
l'Escaut. 

Cette  organisation  lui  permet  en  outre  de  prendre  des  mesures  immédiates, 
d'accord  avec  la  Hollande,  qui,  tout  autant  que  la  Belgique,  a  de  l'intérêt  à  sur- 
veiller les  provenances  de  mer  par  l'Escaut. 

En  résumé,  disait  M.  Van  de  Velde,  la  station  belge  de  quarantaine,  sans  avoir 
d'immenses  installations,  a  pu  jusqu'à  ce  jour  répondre  à  tous  les  besoins,  grâce 
aux  facilités  que  lui  offre  le  fleuve.  Le  Gouvernement,  il  est  vrai,  laisse  une  grande 
part  d'initiative  à  la  Commission  sanitaire,  mais  rarement  a-t-il  dû  refuser  son 
approbation  aux  mesures  qu'elle  proposait  et  qu'il  fallait  notifier  à  la  Hollande, 
en  vertu  cVune  convention  internationale,  qui  stipule  la  nécessité  de  raccord  des 
deux  Gouvernements  pour  toutes  les  prescriptions  sanitaires  qui  concernent  le 
régime  de  l'Escaut.  D'autre  part,  le  commerce,  dont  il  est  parfois  bien  difficile  de 
concilier  les  intérêts  avec  les  retards  et  les  prohibitions  qu'impose  le  devoir  de 
sauvegarder  la  santé  publique,  ne  s'est  pas  trop  plaint  jusqu'ici  du  service  sani- 
taire tel  qu'il  est  mis  en  pratique  au  Doel.  C'est  en  se  basant  sur  l'approbation 
du  Gouvernement  et  sur  le  peu  de  réclamations  du  commerce  que  M.  Van  de  Velde 
a  pu  formuler  les  propositions  transitoires  que  la  Société  de  médecine  publique 
soumet  aux  délibérations  du  Congrès  actuel.  Les  mesures  qu'il  préconise  sont 
d'application  immédiate  et  ont  surtout,  à  ses  yeux,  le  mérite  d'avoir  fait  leurs 
preuves. 
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Les  explications  de  M.  Van  de  Velde  donnèrent  lieu  à  une  foule  de  commentaires 
et  de  communications  dont  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  rendre  compte.  Chacun  y 
apporta  son  contingent  d'idées  et  d'observations.  La  transmissibilité,  les  modes  de 
propagation  du  choléra,  ses  pérégrinations  en  Europe,  les  mesures  prises  contre 
lui  en  divers  pays,  l'utilité  ou  la  non-utilité  de  ces  mesures,  les  études  bactério- 
scopiques,  etc.,  firent  l'objet  d'un  échange  de  vue  des  plus  intéressants.  Ces 
causeries  fort  animées  ne  prirent  fin  qu'à  l'arrivée  de  la  Princesse  Stéphanie 
dans  le  canal  d'Hansweert,  où  tous  descendirent  pour  admirer  la  riche  culture  des 
campagnes  zélandaises  et  la  robuste  santé  des  habitants.  Vers  3  '/s  heures,  les 
coups  de  sifflet  du  steamer  rappelaient  les  excursionnistes  à  bord,  et  la  Princesse 
Stéphanie  mit  le  cap  sur  Anvers.  Quelques  instants  après,  à  hauteur  de  Saaftingen 
et  près  des  bancs  qui  portent  ce  nom,  par  un  coucher  de  soleil  splendide, 
M.  Ad.  Kemna,  professeur  de  sciences  naturelles  et  physiques,  étala  une  ample 
collection  de  crânes  sur  une  des  écoutilles  et  développa  l'origine  et  les  particu- 
larités ethnographiques  qu'ils  présentent. 


\u  — 


Sur  les  crânes  de  Saaftingen,  par  M.  Kemna. 


A  bord  de  la  Princesse  Stéphanie. 

En  1877,  je  reçus  un  crâne  qui  me  parut  remarquable  par  sa  brachycéphalie 
exagérée.  En  allant  aux  renseignements  pour  déterminer  le  lieu  d'origine  de  cette 
pièce,  j'appris  qu'il  existait  sur  le  Bas-Escaut  —  vis-à-vis  du  village  hollandais 
de  Bath,  dans  le  coude  formé  par  le  fleuve  au  moment  où  il  abandonne  la  direc- 
tion nord-sud  pour  couler  de  l'est  vers  l'ouest  —  un  petit  îlot  au  pied  duquel  se 
trouvent  les  restes  d'un  ancien  cimetière,  à  sec  à  marée  basse.  Cet  endroit  est 
connu  sous  le  nom  de  banc  de  Saaftingen. 

Le  nom  de  Saaftingen  figure  dans  les  chroniques  du  XIP  siècle.  A  la  bataille 
des  Éperons  d'or,  un  moine,  Guillaume  de  Saaftingen,  se  fît  remarquer  par  sa 
valeur.  Les  digues  qui  protégeaient  le  village  se  rompirent  à  plusieurs  reprises. 
L'historique  de  ces  inondations  répétées  est  consigné  dans  les  Annales  des 
Ponts  et  Chaussées  de  Belgique.  En  1S83,  sur  l'ordre  deMarnix  de  S*^-Aldegonde, 
bourgmestre  d'Anvers,  la  digue  fut  percée  et  tout  le  territoire  inondé  pour 
arrêter  les  Espagnols  qui  voulaient  investir  la  cité.  L'état  de  guerre  permanente 
qui  persista  pendant  plusieurs  dizaines  d'années  rendit  définitive  cette  invasion 
du  fleuve. 

J'ai  été  plusieurs  fois  à  Saaftingen,  en  dernier  lieu,  avec  la  Société  d'anthro- 
pologie de  Bruxelles.  Il  a  été  recueilli  en  tout  quatre-vingt-dix-neuf  crânes;  j'ai 
donné,  pour  les  dix  premiers,  une  courte  note  sur  l'indice  encéphalique  dans  les 
Bulletins  de  la  Société  d'anthropologie  de  Paris,  en  1877.  Tout  récemment, 
MM.  Jacques  et  De  Pauw  de  Bruxelles  ont  publié  une  étude  très  soignée  et  très 
minutieuse  de  l'ensemble  de  la  série. 

Je  vous  ai  apporté  une  trentaine  de  crânes  de  ma  collection.  11  suffît  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  pour  voir  que  nous  nous  trouvons  devant  une  race 
bien  pure,  bien  nettement  déterminée  par  des  caractères  fort  constants.  Le  pre- 
mier de  ces  caractères  et  le  plus  frappant  est  la  largeur  considérable  de  ces 
crânes,  leur  brachycéphalie.  En  prenant  le  diamètre  antéro-postérieur  =  100 
et  en  réduisant  proportionnellement  la  largeur,  on  trouve  une  moyenne  de  8S.6. 
Or  les  moyennes  de  8S  sont  rares;  les  indices  les  plus  élevés  pour  l'Europe  sont  : 

53  Monllureux  (Vosges),  5/"0ca 86. S 

60  Savoyards.  . 85.6 

41  Lapons 85. 

On  voit  donc  que  la  série  de  Saaftingen  vient  en  deuxième  ligne. 
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La  capacité  crânienne  est  assez  forte;  les  cubages  au  plomb,  d'après  le  procédé 
de  Broca,  donnent  une  moyenne  de  1,556  c.  c.  La  différence  entre  les  deux  sexes 
est  assez  nettement  marquée  :  environ  150  c.  c.  Les  autres  caractères,  saillies  des 
bosses  frontales  et  temporales,  faibles  impressions  musculaires,  etc.,  permettent 
de  répartir  fort  sûrement  la  collection  en  deux  groupes  d'après  le  sexe. 

Parmi  les  autres  caractères  qui  méritent  une  mention,  nous  avons  le  plan  du 
trou  occipital.  Ce  plan  prolongé  en  avant  a  une  tendance  à  se  rapprocher  de  la 
voûte  palatine;  dans  la  plupart  des  races  européennes,  au  contraire,  il  est  plus 
relevé  vers  la  base  du  crâne.  La  race  de  Saaftingen  présente  donc  ici  un  caractère 
d'infériorité. 

Avant  d'aborder  à  Hansweert,  j'avais  attiré  votre  attention  sur  les  habitants. 
Vous  avez  pu  remarquer  que  leurs  tètes  sont  rondes,  globuleuses  et  que  leurs 
crânes  viendraient  se  ranger  comme  d'eux-mêmes  dans  ma  collection.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  la  coloration  de  la  peau,  jaune,  terreuse.  Les  che- 
veux sont  noir  de  jais,  longs,  non  bouclés.  Il  y  a  entre  les  Zélandais  et  les  autres 
provinces  de  la  Hollande  les  plus  grandes  différences.  Nos  Zélandais  sont  bra- 
chycéphales  à  l'excès;  les  Hollandais  sont  dolichocéphales;  —  le  prognathisme, 
très  fréquent  en  Hollande,  est  au  contraire  rare  en  Zélande  ;  —  la  coloration 
terne  de  la  peau,  le  noir  des  yeux  et  des  cheveux  contrastent  avec  la  carnation 
fraîche  des   Hollandais,  leurs  cheveux  blonds  et  leurs  yeux  bleus.  Dans   sa 
Géographie  universelle,  Elisée  Reclus  considère  ces  Zélandais  comme  un  reste 
de  la  population  primitive,  c'est-à-dire  de  celle  qui  occupait  la  Néerlande  avant 
l'invasion  des  Germains  dolichocéphales.  M.  Jacques,  en  comparant  ses  mesures 
avec  celles  de  Broca  sur  les  Auvergnats,  trouve  une  ressemblance  allant  jusqu'à 
l'identité.  Le  flot  germain  aurait  tout  balayé;  mais  les  Zélandais,  grâce  à  leur 
situation  insulaire,  et  les  Auvergnats,  grâce  à  leur  pays  montagneux,  tout  en  se 
laissant  absorber  par  le  vainqueur  au  point  de  vue  des  mœurs  et  de  la  langue, 
auraient  maintenu  leur  intégrité  ethnique.  Ces  explications  sont  séduisantes,  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'y  mêle  une  forte  dose  d'hypothèse. 

J'ai  apporté,  comme  terme  de  comparaison,  quelques  crânes  provenant  de 
fouilles  exécutées  à  Anvers.  Les  grands  travaux  maritimes  ont  entraîné  le  plus 
vieux  cimetière;  malheureusement,  il  n'a  pas  été  possible  de  faire  des  fouilles 
méthodiques.  La  forme  de  ces  crânes  contraste  vivement  avec  celle  de  la  race  de 
Saaftingen  et  démontre  bien  l'isolement  de  cette  dernière. 
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Présidence  de  M.  KUBORN,  Président. 


La  séance  est  ouverte  à  \0  heures  20  minutes. 
Sont  présents  : 

MM.  les  docteurs  Amory  (Mons),  Arnould  (Namur),  Barbier  (Liège),  Bedoin 
(Vincennes),  Bessems  (Anvers),  Bournonville  (Couthuin-Liége) ,  Brouardel 
(Paris),  Cabello  (Madrid),  Cervera  Raphaël  (Madrid),  Créieur  (Givry),  De  Bra- 
bandere  (Thielt),  Degraeve  (Audenarde),  Dele  (Anvers),  De  Herdt  (Anvers), 
De  Moor  (Alost),  De  Muelenaere  (Ardoye),  Denis  (Seraing),  Deny  (Paris), 
De  Rode  (Louvain),  Descamps  (Anvers),  Desguin,  V.  (Anvers),  de  Vaueleroy 
(Bruxelles),  Devaux  (Bruxelles),  D'Haese  (Berchem-lez-Audenarde),  Donners 
(Anvers),  Duchesne  (Seraing),  Du  Moulin  (Gand),  Feigneaux  (Bruxelles), 
François  (Beverloo),  Fremie  (Anvers),  Gilbert  (Quaregnon),  Ghysperdt  (Anvers), 
Grade  (Anvers),  Guttstadt  (Berlin),  Hack  Tuke  (Londres),  Jacquemart  (Seraing), 
Jorissenne  (Liège),  Kuborn  (Seraing),  Lahousse  (Anvers),  Lefebvre  (Louvain), 
Leroy  (Anvers),  Libotte  (Bruxelles),  Liebrecht  (Liège),  Logie  (Mons),  Meunier 
(Mettet),  Pacchiotti  (Turin),  Patar  (Verviers),  Perrin  (Paris),  Petit  (Ypres), 
Pinard  (Saint-Gérard),  Pinnoy  (Anvers),  Plettinck-Bauchau  (Meulebeke),  Prin- 
tems  (Anvers),  Proust  (Paris),  Ricaille  (Froidchapelle),  Roggeman  (Cruyshautem), 
Ruelle  (Anvers),  Simon  (Bruxelles),  Stradling  (Anvers),  Termonia  (Seraing), 
Thomas  (Fontaine-l'Évêque),  Ubaghs  (Anvers),  Van  Ermengem  (Bruxelles), 
Vanhoutten  (Dixmude),  Van  Tienhoven  (La  Haye),  Verheeke  (Hoboken),  Vila- 
nova  y  Piera  (Madrid),  Watrin  (Liège)  et  Winckelsels  (Tongres). 

MM.  Belval  (Bruxelles),  Belval,  fils  (Bruxelles),  Berchem  (Namur),  Bonnet 
(Iseghem),  Bulcke  (Anvers),  Cassiers  (Contich),  Ceulemans  (Anvers),  de  Colle- 
ville  (Brighton),  Dekkers  (Anvers),  Eymael  (Liège),  Gorinflot  (Lodelinsart), 
Guchez  (Bruxelles),  Hoet  (Anvers),  Keiffer  (Liège),  Kemna  (Anvers),  Kuborn,  P. 
(Seraing),  Lambinon  (Liège),  Langlois  (Anvers),  Laureyssens,  A.  (Anvers), 
Laureyssens,  E.  (Anvers),  Lavalleye  (Bruxelles),  Mees  (Anvers),  Mertens 
(Anvers),  Moureau,  A.  (Ixelles),  Retsin  (Anvers),  Van  Butsele  (Audenarde), 
Van  de  Velde,  H.-J.  (Anvers),  Van  de  Velde,  G.  (Anvers),  Van  Gaei,  C. 
(Bruxelles)  et  Wilmotte  (Liège). 
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M.  LE  Président.  —  Notre  secrétaire  général  n'étant  pas  encore  arrivé,  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière  séance  du  Congrès  sera  faile  au  commencement 
de  notre  réunion  de  l'après-midi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de  M.  Du  Moulin. 

La  parole  est  à  M.  Langlois,  premier  inscrit  sur  la  liste  des  orateurs. 

M.  Langlois. —  Le  rapport  qui  nous  a  été  distribué  est  certainement  une  œuvre 
remarquable;  chaque  page  témoigne  de  la  science  de  ceux  qui  y  ont  coopéré; 
c'est  donc  par  un  hommage  bien  mérité  que  j'ai  à  débuter. 

La  Commission  a  résumé  dans  des  conclusions  précises  et  claires  un  travail 
laborieux;  j'ai  la  conviction  intime  qu'elle  a  rendu  un  service  signalé,  non  seule- 
ment à  la  science,  mais  aussi  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  bien  général,  dont 
la  question  qui  nous  occupe,  «  la  prophylaxie  contre  les  maladies  pestilentielles  », 
est  un  corollaire  important. 

C'est  par  des  travaux  tels  que  le  rapport  dont  je  m'occupe  qu'on  arrivera 
sûrement  à  la  solution  du  grave  problème  des  quarantaines,  qui  renferme  en 
lui  et  cet  intérêt  primordial  :  la  santé  publique,  et  cet  autre  intérêt  si  respec- 
table :  la  prospérité  commerciale.  Je  pense  donc  ne  remplir  qu'un  devoir  strict 
en  adressant  à  la  Commission  les  plus  chaleureux  remerciements  pour  les  recher- 
ches auxquelles  elle  s'est  livrée  et  à  MM.  les  rapporteurs  des  félicitations  pour  la 
façon  claire  et  précise  dont  ils  ont  condensé  et  résumé  les  travaux  de  la  Com- 
mission. 

Ce  devoir  rempli,  je  passe  à  l'examen  de  la  question  en  m'inclinant  devant  les 
constatations  scientiflques,  qu'en  ma  qualité  de  profane  je  ne  me  permettrais  cer- 
tainement pas  de  contredire;  je  les  accepte  telles  quelles  et  me  bornerai  à  en  tirer 
l'enseignement  qui  convient.  Je  chercherai  et  puiserai  dans  le  rapport  de  votre 
Commission  les  arguments  que  je  crois  favorables  à  ma  thèse  qui  est  :  l'inutilité 
ou  tout  au  moins  l'inefficacité  des  quarantaines  maritimes  en  Belgique. 

Le  premier  point  qui  m'a  frappé  et  qui  a  dû  frapper  tous  ceux  qui  ont  lu  le 
mémorable  travail  de  la  Commission  est  que  les  cordons  sanitaires,  les  quaran- 
taines terrestres,  ainsi  que  les  quarantaines  fluviales,  ont  vécu;  bien  plus,  les  uns 
et  les  autres  sont  traités  en  vaincus;  on  ne  les  ménage  pas;  c'est  ainsi  qu'à  la 
page  18  du  rapport  nous  lisons  :  «  Les  dernières  Conférences  sanitaires  interna- 
»  tionales  ont  admis  universellement  que  les  quarantaines  terrestres  étaient 
»  inexécutables,  dangereuses  et  inefficaces,  et  il  ne  serait  pas  difficile  de  le 
»  démontrer  en  partant  des  données  mêmes  de  la  pathologie  du  choléra  et  de 
»  l'histoire  des  épidémies  antérieures  » . 

Voilà  l'avis  des  hommes  éminents  qui  composaient  votre  Commission  et  néan- 
moins vous  admettez  avec  moi  que  cordon  sanitaire  et  quarantaine  terrestre  ont 
eu  leurs  partisans  convaincus  et  qu'il  a  fallu  la  preuve  des  faits  pour  les  réduire  au 
silence.  (Voir,  entre  autres,  la  loi  française  de  1822,  qui  édicté  la  peine  de  mort 
Contre  celui  qui  aura  enfreint  les  règlements  ou  franchi  les  cordons  sanitaires.) 

Pour  les  quarantaines  fluviales,  l'honorable  rapporteur,  tout  en  exprimant  le 
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regret  d'avoir  à  les  confondre  dans  une  même  proscription  avec  les  quarantaines 
terrestres,  est  entraîné  par  la  force  des  choses,  et  exprime  cette  opinion  fort 
juste  : 

«  Comment  prendre  pour  les  fleuves  et  rivières  d'autres  mesures  que  pour  les 
»   routes  terrestres?  » 

Admirable  logique  qui,  malheureusement,  ne  dépasse  pas  la  limite  des  quaran- 
taines fluviales.  En  effet,  quelques  lignes  plus  bas,  lorsqu'il  s'agit  des  quaran- 
taines maritimes,  le  thème  change  :  pour  ces  dernières  elles  sont  indispensables; 
il  les  faut  à  tout  prix.  Et  pourquoi  ? 

Parce  qu'elles  sont  faciles  à  pratiquer  en  Belgique?  Y  a-t-on  pensé  et  sont- 
elles  réellement  si  faciles  à  établir  en  Belgique? 

Tant  qu'il  ne  s'agit  que  d'arrêter  un  navire  au  Doel,  notre  station  quarante- 
naire  sur  l'Escaut,  la  chose  en  effet  est  assez  simple  et  son  efficacité  serait  étabhe, 
pour  autant  qu'elle  peut  Têtre,  si  nos  voisins  néerlandais  en  faisaient  autant;  or 
nul  n'ignore  que  sous  le  rapport  de  la  quarantaine  ils  ont  une  législation  infini- 
ment plus  large  et  de  beaucoup  plus  tolérante  que  la  nôtre. 

C'est  ainsi  que  le  même  navire  qui  entrera  au  port  de  Flessingue  ou  de  Ter- 
neuzen,  après  une  simple  visite,  qui  y  débarquera  son  monde  et  tout  ce  que  bon 
lui  semble,  continuant  ensuite  sur  Anvers,  se  verra  arrêté  au  Doel,  pour  y  purger 
une  quarantaine  plus  ou  moins  longue;  les  passagers  et  les  cofis  débarqués  pren- 
dront ensuite  la  route  terrestre  ou  fluviale  et  passeront  sans  trouble  aucun  dans 
le  pays.  Si  ces  faits  sont  vrais,  et  je  prétends  qu'ils  le  sont,  alors  l'inefficacité  des 
quarantaines  maritimes  est  démontrée  et  il  ne  reste  de  la  mesure  que  les  vexa- 
tions et  les  pertes  considérables  qu'elle  entraîne,  au  grand  profit  des  ports  non 
soumis  à  cette  vexation. 

Ce  qui,  outre  le  danger  qu'elle  constituait,  a  fait  renoncer  aux  cordons  sani- 
taires et  aux  quarantaines  terrestres,  c'est  la  perturbation  qu'ils  jetaient  dans  les 
relations;  c'est  le  toile  général  qui  s'élèverait  si  on  s'avisait  de  faire  entrer  les 
trains  internationaux  dans  une  gare  spéciale  quarantenaire  ;  car,  à  vrai  dire,  je  ne 
vois  pas  grande  difficulté  à  l'exécution  de  cette  mesure,  un  simple  aiguilleur  suf- 
firait à  la  besogne  :  c'est  donc  bien  devant  le  tracas  public  qu'on  s'arrête  et  on 
hésite  à  lui  imposer  un  mal  immédiat  et  direct  pour  le  préserver  d'un  mal  éven- 
tuel. 

L'expérience  est  venue,  fort  heureusement,  démontrer  que  les  quarantaines 
terrestres  ne  servaient  à  rien  et  qu'elles  étaient  inefficaces  et  même  dangereuses. 

Lorsqu'il  s'agit  de  quarantaines  maritimes,  la  question  change. 

En  effet,  Anvers  est  un  port  de  transit  :  un  grand  nombre  d'intérêts  étrangers 
sont  engagés  dans  son  trafic,  les  ^/jq  des  navires  qui  fréquentent  notre  port  sont 
étrangers,  les  cargaisons  très  souvent  appartiennent  à  des  étrangers;  les  plaintes 
sont  indirectes. 

Lorsqu'il  arrive  que  ce  soit  une  maison  de  place  qui  élève  la  voix  pour  protester 
contre  ce  qu'elle  considère  comme  une  vexation  inutile,  elle  est  seule,  ou  en  tous 
cas  les  réclamants  ne  sont  pas  nombreux;  ce  n'est  pas  la  masse  qui  gronde  et  on 
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a  bientôt  fait  de  leur  fermer  la  bouche  en  brandissant  l'arme  de  l'intérêt  publie, 
en  mettant  en  opposition  l'esprit  étroit  du  commerçant  avec  les  exigences  de  la 
santé  publique. 

D'après  l'honorable  rapporteur,  les  quarantaines  maritimes  sont  donc  une 
nécessité  ;  elles  le  sont  parce  que  quatre  fois  sur  cinq  le  choléra  a  été  introduit 
dans  le  pays  par  la  voie  maritime. 

Voilà  la  raison  et  on  n'a  négligé  absolument  rien  pour  l'étayer  (voir  pages  19 
et  suivantes  du  rapport). 

Le  choléra  a  pénétré  en  France,  en  Angleterre,  en  Hollande  et  en  Belgique  par 
la  voie  maritime  et  comme  exemple  à  l'appui  on  cite  l'épidémie  de  l'année  der- 
nière :  «  C'est  à  Toulon  que  se  sont  présentés  les  premiers  cas  ;  Marseille  a  suivi 
»  de  près;  puis  La  Spezzia,  Gênes  et  Naples  ont  été  envahis.  C'est  donc  bien 
»  d'un  port  à  l'autre  que  le  fléau  a  été  importé  grâce  à  la  navigation  si  active  qui 
»  règne  dans  celte  partie  de  la  Méditerranée,  preuve  nouvelle,  dit  M.  le  rap- 
»  porteur  (page  19),  de  la  facilité  avec  laquelle  les  navires  transportent  le  cho- 
»   léra.  » 

Je  répondrai  que  pour  ma  part  cette  conclusion  est  bien  hasardée  et  ne  prouve 
rien  pour  la  Belgique;  elle  tendrait  en  outre  à  dire  qu'en  dehors  des  ports  cités 
il  n'y  a  pas  de  lelations  de  port  à  port  dans  la  Méditerranée  ;  or  le  contraire  est 
avéré;  mais  ce  qui  est  aussi  connu  par  tous  ceux  qui  ont  été  une  seule  fois  dans 
les  ports  mentionnés,  c'est  que  si  le  choléra  a  besoin  d'un  milieu  infect  et  insa- 
lubre pour  se  propager,  il  a  dû  y  trouver  un  terrain  admirablement  préparé  et 
propice  à  sa  propagation.  Et  les  communications  terrestres,  croit-on  qu'elles 
soient  absolument  insignifiantes  entre  les  divers  ports  de  la  Méditerranée?  Il  y 
aurait  lieu  de  se  détromper;  voilà  pour  l'épidémie  de  1884. 

Quant  à  l'Angleterre,  si  tant  est  que  le  choléra  doive  nécessairement  être 
importé  de  l'étranger,  je  me  demande  comment  il  pourrait  bien  pénétrer  dans  le 
Royaume-Uni  sans  prendre  la  voie  maritime. 

Et  néanmoins  cette  nation,  la  moins  importunée  par  les  quarantaines,  ne  nous 
donne  des  cas  d'épidémies  cholériques  ni  plus  nombreux,  ni  plus  sérieux  que 
les  États  du  continent,  et  ce  malgré  des  rapports  réguliers  et  de  beaucoup  plus 
fréquents  que  ceux  d'aucun  autre  pays,  avec  l'Asie,  berceau  du  terrible  fléau. 

Quant  à  la  Belgique,  le  rapport  contient  un  double  tableau,  résumant  des 
documents  oflîciels  et  desquels,  d'après  M.  le  rapporteur,  résulte,  à  toute  évi- 
dence, l'origine  maritime  de  la  plupart  de  nos  épidémies  de  choléra. 

Suivons  les  données  de  ces  tableaux  et  il  ne  nous  sera  pas  difficile  de  prouver 
que  l'importation  maritime  n'est  pas  la  règle  en  Belgique  ;  tant  s'en  faut  : 

1°  Épidémie  de  1848-49.  —  Le  premier  cas  cité  est  du  20  octobre  1848  :  un 
matelot  de  V Àmicîtia,  bateau  à  vapeur  faisant  la  traversée  régulière  entre  Rot- 
terdam et  Anvers. 

Loin  de  moi  de  vouloir  porter  la  discussion  sur  le  point  de  savoir  si  cette  pre- 
mière victime  du  choléra  à  Anvers  était  contaminée,  ou  non  ;  si  elle  a  importé  la 
maladie  à  Anvers  ou  bien  si  elle  en  a  absorbé  le  germe  ici  même. 
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Les  deux  hypothèses  sont  également  admissibles. 

En  effet,  VAniicitia,  navire  d'une  propreté  proverbiale,  faisant  le  service  de 
Rotterdam  et  Anvers,  était  affecté  principalement  au  transport  des  passagers;  il 
arrive  à  Anvers,  va  se  placer  à  son  quai  d'amarrage  et  le  lendemain,  pendant 
qu'on  était  occupé  à  laver  le  pont,  Deckers,  la  victime  en  question,  sent  des 
envies  de  vomir  et  devient  malade;  le  lendemain  il  succombe. 

Si  c'est  l'homme  qui  était  contaminé,  l'exemple  ne  prouve  rien  puisqu'il  aurait 
tout  aussi  bien  pu  nous  arriver  par  la  voie  de  terre,  surtout  aujourd'hui  qu'une 
voie  ferrée  relie  les  deux  places. 

Quant  au  navire,  VAmicitia,  son  armateur  mettait  un  soin  jaloux,  un  soin 
tout  hollandais,  à  l'entretien  de  la  propreté  à  son  bord.  Ce  steamer  était  tenu 
comme  un  yacht;  il  se  trouvait  donc  dans  les  conditions  exigées  par  l'hygiène  et 
décrites  à  la  page  38  du  rapport. 

Mais  lorsque  nous  passons  à  un  autre  ordre  d'idées,  à  l'examen  de  son  empla- 
cement au  quai,  le  tableau  change.  Qui  ne  se  rappelle  les  anciens  quais  avec 
leurs  embarcadères  faisant  saillie  dans  le  fleuve  pour  permettre  aux  navires  de 
rester  à  flot,  la  partie  du  fleuve  contre  quai  s'asséchant  à  chaque  marée?  Le 
bateau  en  question  avait  son  poste  d'amarrage  vis-à-vis  du  Canal  au  sucre,  en  face 
du  regard  de  l'égout-mère  ou  collecteur,  qui  à  chaque  marée  basse  déversait 
dans  les  eaux  de  l'Escaut  les  flots  putrides,  infects,  chargés  des  résidus  de  la 
ville;  il  suffisait  d'un  instant  pour  que  les  miasmes  émanant  de  ce  bourbier  noir- 
cissent les  cuivres  du  bateau.  Est-il  donc  bien  étrange  qu'un  homme  qui  absorbe 
ces  mêmes  miasmes  soit  attaqué  du  choléra? 

A  cette  première  cause  vient  s'en  ajouter  une  seconde,  tout  aussi  importante. 

Dans  ce  temps  il  était  d'usage  de  puiser  les  eaux  pour  la  consommation  jour- 
nalière dans  l'Escaut,  à  marée  basse;  cet  usage  était  général  pour  la  batellerie  et 
nous  venons  de  voir  que  c'est  aussi  à  marée  basse  que  les  égouts  évacuaient  leurs 
eaux  sales.  Supposons  que  Deckers,  qui  appartenait  à  la  secte  des  buveurs  d'eau, 
ait  absorbé  un  verre  de  cette  eau  chargée  du  germe  du  mal  et  voilà  le  cas 
expliqué.  Mais,  dit-on  (page  3),  «  le  choléra  ne  naît  jamais  spontanément  dans 
nos  climats  » .  Je  dois  m'incliner  devant  cette  constatation  de  la  science,  ainsi 
que  devant  cette  autre  que  je  trouve  à  la  page  4  :  «  La  maladie  est  toujours 
importée  d'une  localité  infectée  à  une  autre  ». 

Il  en  résulterait  que  tant  qu'un  individu  contaminé  ne  se  trouve  pas  sur  les 
lieux,  il  n'y  a  rien  à  craindre.  Ni  l'infection  des  égouts,  ni  l'absorption  d'une  eau 
infectée  ne  peuvent  produire  le  mal  dont  nous  nous  occupons. 

J'avoue  qu'il  m'en  coûte  d'admettre  cette  conclusion  ;  mais  enfin  cela  serait 
que  je  ne  vois  pas  en  quoi  la  quarantaine  maritime  nous  aurait  préservés  du 
choléra  dans  le  cas  cité,  VAmicitia  appartenant  au  service  fluvial,  non  soumis  aux 
quarantaines  maritimes. 

En  poursuivant  l'examen  du  tableau,  nous  trouvons  le  choléra  en  janvier  1849  à 
Hasselt  et  à  Saint-Trond  dans  le  Limbourg,  à  Wetteren  dans  la  Flandre  orientale 
et  à  Frameries  dans  le  Hainaut;  en  avril  il  sévit  à  Bruges  (Flandre  occidentale)  et 
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en  mai  à  Molenbeek-Saint-Jean  (Brabani),  faisant  ainsi  des  soubresauts  difficiles 
à  expliquer  et  dont  la  loi  n'est  pas  même  signalée. 

11  me  semble  que  la  première  condition  exigée  pour  prescrire  un  remède  aussi 
dispendieux  que  la  quarantaine  est  de  connaître  la  propagation  du  niai;  tant 
qu'on  avouera  ne  pas  la  connaître,  on  n'a  pas  le  droit  d'imposer  les  pertes  consi- 
dérables qui  doivent  en  résulter  au  commerce  maritime; 

2"  Pour  l'épidémie  1853-S4,  un  premier  cas  est  constaté  à  Malines  le  17  août 
1853;  on  le  signale  en  marge,  il  est  vrai,  avec  l'annotation  sporadique  et  on  com- 
mence le  tableau  par  un  cas  signalé  à  Anvers  le  5  septembre  suivant;  en  octobre 
nous  trouvons  le  choléra  à  Bruxelles;  en  avril  1854  à  Bruges;  en  juillet  à  Virton, 
Luxembourg;  en  août  à  Alost  (Flandre  orientale),  à  Gand,  à  Namur  et  à  Antoing, 
(Hainaut);  enfin  en  octobre  il  visite  la  vallée  du  Jaer,  dans  le  Limbourg.  Pour 
Antoing,  on  fait  suivre  dans  la  colonne  d'observation  la  mention  :  ««  Les  com- 
»  munes  atteintes  sont  placées  le  long  de  l'Escaut  »,  soit,  mais  je  ne  vois  pas  où 
se  trouve  l'importation  maritime; 

5°  L'épidémie  de  1859  ne  règne  avec  intensité  qu'à  Anvers,  Gand  et  Saint- 
André  lez-Bruges;  à  Anvers  elle  fait  son  apparition  le  7  juillet,  à  bord  du 
Pollux,  vapeur  faisant  le  service  régulier  entre  Anvers  et  Rotterdam. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  pour  le  cas  de  VAmicitia  s'applique  au  cas  du  Pollux. 
En  août  la  maladie  est  signalée  dans  les  deux  autres  provinces. 
Le  Pollux  comme  VAmicitia,  étant  affecté  à  un  service  fluvial,  échappe  à  la 
quarantaine  maritime;  donc,  en  admettant,  comme  pour  le  cas  de  1848,  que  la 
maladie  nous  ait  été  importée  par  le  Pollux,  il    est  néanmoins  impossible  de 
mettre  ce  fait  au  débit  de  l'importation  maritime  en  Belgique; 

4°  En  1866  la  maladie  fait  sa  première  apparition  à  Messancy  (Luxembourg)  ; 
ensuite,  le  5  mai,  nous  la  trouvons  à  Pommerœul  (Hainaut);  le  11  mai,  trois  cas 
isolés  sont  signalés  à  Gand  dans  un  logement;  on  fait  suivre  en  note  :  «  un 
étranger  venu  d'Anvers;  la  cabaretière  et  sa  servante  ». 

Le  13  mai  des  émigrants  venus  d'Allemagne,  embarqués  sur  le  navire  Agnes, 
sont  atteints  et  le  15  mai  deux  nouveaux  cas  sont  signalés. 

Le  25  mai  c'est  le  Brabant  qui  est  atteint.  En  juin  nous  trouvons  le  choléra  à 
Arlon  et  le  8  juin  le  choléra  se  confirme  à  Gand,  dans  le  quartier  du  Dock,  et 
s'étend  dans  tout  le  voisinage;  le  11  juin  nous  le  trouvons  à  Ostende,  le  15  juillet 
à  Namur  et  le  30  juillet  à  Tessenderloo.  —  C'est  l'épidémie  la  plus  meurtrière 
de  toutes  celles  relevées  au  tableau;  elle  a  fait  43,400  victimes,  mais  on  cher- 
cherait vainement  l'importation  maritime  dans  notre  pays; 

5°  Épidémie  de  1873.  —  132  cas  constatés,  82  viclimes;  la  maladie  ne  sort 
pas  d'Anvers  et,  d'après  le  tableau,  a  été  importée  par  le  vapeur  Gibraltar  venant 
de  Danizig,  ville  contaminée. 

J'ai  la  conviction  qu'on  n'aurait  pas  signalé  l'année  1875  comme  épidémique 
si  ce  n'était  pour  le  cas  d'importation  maritime  qui  y  est  attaché. 

Il  m'est  impossible  de  contester  l'importation  maritime  si  le  cas  signalé  a  été 
constaté  avant  toute  communication  de  l'équipage  avec  la  ville,  ce  que  j'ignore; 
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il  ne  me  reste  qu'à  dire  qu'il  s'agit  de  s'enquérir  si  le  Gibraltar  se  trouvait  dans 
les  conditions  de  propreté  exigées  par  une  bonne  hygiène  et,  en  tous  cas,  ce  n'est 
pas  ce  seul  exemple  qui  me  donnera  la  conviction  que  les  quarantaines  mari- 
times sont  recommandables  en  Belgique  et  qu'à  l'encontre  de  ce  qui  a  été  con- 
staté pour  les  quarantaines  terrestres  et  fluviales,  elles  soient  efficaces. 

Qu'on  soumette  à  un  examen  sérieux  les  navires  arrivant  d'un  port  contaminé, 
ou  assimilé  à  celui-ci,  soit;  il  n'y  a  rien  là  d'arbitraire,  ni  de  vexatoire;  qu'on 
soumette  l'équipage  et  les  passagers  à  une  visite  minutieuse  ;  qu'on  se  fasse  pro- 
duire le  livre  de  bord  et  qu'on  use  de  tous  les  moyens  de  vérification  pour 
s'assurer  de  la  véracité  des  annotations,  tels  qu'interrogatoire  des  gens  de  l'équi- 
page et  des  passagers,  revision  du  rôle,  etc.,  tout  cela  est  parfait,  et  qu'ensuite 
on  prenne  toutes  les  mesures  possibles  de  protection  lorsqu'un  cas  de  maladie  a 
été  constaté,  personne  n'y  trouvera  à  redire;  mais  par  contre,  si  rien  d'anormal 
n'est  constaté,  si  aucun  de  ceux  qui  se  trouvent  à  bord  n'est  suspect,  qu'on  cesse  de 
vouloir  ^er  fas  et  nefas,  soumettre  tous  les  navires  indistinctement  à  la  vexation 
et  aux  pertes  qui  résultent  nécessairement  d'une  quarantaine  que  rien  ne  justifie. 

M.  LE  Président.  —  Je  dois  faire  remarquer  à  M.  Langlois  qu'il  a  déjà  dépassé 
de  plus  de  six  minutes  le  temps  réglementairement  accordé  à  chaque  orateur. 

M.  Langlois.  —  Monsieur  le  Président,  je  n'en  ai  plus  que  pour  quelques 
minutes. 

M.  LE  Président.  —  Je  le  regrette,  mais  il  m'est  impossible  de  vous  laisser 
continuer.  Vous  auriez,  dans  ce  cas,  occupé  la  tribune  pendant  une  demi-heure. 
Ce  serait  un  précédent  à  invoquer. 

Un  MEMBRE,  —  Lisez  vos  conclusions! 

M.  Langlois.  —  Si  je  ne  puis  pas  développer  entièrement  ma  thèse,  je  crois 
inutile  de  lire  mes  conclusions. 

Permettez-moi,  Monsieur  le  Président,  de  continuer.  J'abrégerai  autant  que 
possible. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  puis  vous  accorder  cette  permission.  Je  suis  lié  par 
le  règlement,  qui  est  formel  à  cet  égard. 

M.  Langlois.  —  Dans  ces  conditions,  j'éprouve  le  regret  de  devoir  me  retirer, 
en  remerciant  toutefois  l'assemblée  de  l'attention  qu'elle  a  bien  voulu  me  prêter. 

{Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  La  fin  du  discours  de  M.  Langlois  figurera  de  droit  dans 
le  compte  rendu  des  débats;  c'est  entendu. 
Voici  cette  fin  : 

M.  Langlois.  —  Les  quarantaines  sont  funestes  non  seulement  au  point  de  vue 
de  la  prospérité  commerciale,  mais  également  au  point  de  vue  humanitaire,  au 
nom  duquel  on  prétend  cependant  les  imposer. 

Voilà  un  équipage  qui  ne  se  doute  de  rien  ;  les  hommes  se  sentent  frais  et 
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dispos,  heureux  d'atteindre  au  but  du  voyage,  lorsqu'on  vient  les  traiter  en  pesti- 
férés; toute  communication  avec  la  terre^leur  est  interdite.  Mais  il  y  a  de  quoi  les 
rendre  malades! 

Lorsqu'il  vous  arrive,  Messieurs,  de  vous  trouver  en  présence  d'un  cas  de 
maladie  grave,  c'est  avec  la  plus  grande  circonspection  que  vous  en  informez  les 
parents  et  amis  du  malade;  lui-même  ignore  jusqu'à  la  fin  la  gravité  de  son  mal 
et  ici,  sans  que  rien  le  justifie,  vous  voulez  qu'on  traite  tout  un  équipage  de  sus- 
pect comme  s'il  était  atteint  de  la  maladie  la  plus  grave,  d'une  maladie  qui  jusqu'ici 
n'a  pardonné  que  rarement!  Il  n'est  fait  qu'une  seule  exception, c'est  pour  le  pilote. 
Celui-là,  vous  l'enfermez  dans  cet  enfer  dont  vous  le  constituez  le  gardien.  Cela 
n'est  pas  admissible.  On  n'a  pas  le  droit  de  contraindre  un  homme  à  vivre  dans 
un  milieu  suspect  et  que  la  science  considère  comme  mortel. 

Si  du  point  de  vue  humanitaire  nous  passons  à  celui  des  intérêts,  nous  ne 
trouvons  dans  les  quarantaines  qu'une  barrière  aux  transactions,  une  entrave  au 
commerce  qui,  par  ce  temps  de  télégraphe  et  de  téléphonie,  ne  peut  s'accom- 
moder de  ces  mesures  d'un  autre  âge. 

D'une  part  on  fait  tout  ce  qu'on  peut  pour  accélérer  la  marche  des  navires  : 
on  crée  un  éclairage  perfectionné  pour  la  navigation  de  nuit,  dans  le  port  on 
dépense  des  millions  pour  faire  gagner  une  couple  de  jours  aux  vapeurs  dans 
leurs  opérations  de  déchargement  et  de  chargement,  et  d'autre  part,  de  crainte  d'un 
mal,  d'importation  maritime,  dit-on,  assertion  dont  nous  avons  démontré  le  peu  de 
fondement,  on  imposera  une  perte  de  temps  considérable  à  tous  les  navires  et  ce 
simplement  parce  que  les  quarantaines  maritimes  sont  d'une  application  facile  en 
Belgique!  Non,  cela  n'est  pas  possible. 

Quant  à  l'efficacité  des  quarantaines  maritimes,  elle  n'est  nullement  prouvée  et 
je  me  demande  de  quel  droit  on  leur  en  attribue  une  plus  grande  qu'aux  qua- 
rantaines terrestres  et  fluviales  abandonnées  et  condamnées. 

Que  l'épidémie  suive  les  cours  d'eau,  je  crois  que  c'est  un  fait  établi  ;  ici  à 
Anvers  nous  avons  pu  constater  que  chaque  fois  que  le  choléra  a  régné,  il  a  fait 
le  plus  de  victimes  jsur  la  route  des  canaux  tant  voûtés,  servant  de  collecteurs, 
qu'à  ciel  ouvert  et  dans  les  quartiers  maritimes.  L'eau  étant  le  véhicule  de  toutes 
les  matières  qu'on  y  déverse,  détritus,  selles  et  déjections  des  malades,  il  n'y  a 
rien  d'extraordinaire  à  cela.  Avant  la  reconstruction  de  nos  quais,  nous  étions 
dotés  de  ces  canaux  qui  tombaient  à  sec  à  chaque  marée  et  qui  charriaient  pen- 
dant des  heures  une  eau  boueuse,  noire  el  pestilentielle,  autant  de  sources  de 
maladies  qui  attaquaient  tous  les  habitants  du  voisinage:  aujourd'hui  tout  cela 
est  modifié  et  j'ai  la  ferme  conviction  que  les  travaux  exécutés  à  Anvers  contri- 
bueront plus  que  toutes  les  quarantaines  imaginables  à  nous  préserver  du  fléau 
d'une  épidémie  meurtrière. 

Étant  donné  que  le  germe  du  choléra  se  conserve  dans  les  marais  du  Gange 
(page  10  B  0°),  pourquoi  trouverait-on  étrange  que  ce  même  germe  se  conservât 
et  se  transmît  par  nos  cours  d'eau,  dont  les  berges  asséchées  sont  de  véritables 
arais? 
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Cela  expliquerait  tout  naturellement  la  morlalilé  constatée  parmi  les  bateliers 
et  les  gens  qui  flottent  du  bois  et  mettrait  fin  à  la  confusion,  qu'à  mon  avis,  on 
établit  entre  ceux-ci  et  les  marins,  qui,  eux,  ont  aspiré,  pendant  tout  le  voyage, 
cet  air  pur  et  vivifiant  qui  est  la  source  de  la  santé.  Pourquoi  les  mettre  en 
interdit,  eux  qui  ne  sont  soumis  à  aucune  cause  d'affaiblissement,  qui  sont  bien 
nourris  alors  que  dans  nos  villes  nous  trouvons  une  catégorie  d'individus  vivant 
dans  un  milieu  délétère,  sujets  préparés  pour  toutes  les  maladies  et  qui,  même  en 
temps  d'épidémie,  continuent  à  se  transporter  librement,  là  oîi  bon  leur  semble? 

Pour  conclure,  je  suis  fermement  convaincu  que  les  quarantaines  maritimes, 
en  Belgique,  doivent  être  classées  dans  la  même  catégorie  que  les  cordons  sani- 
taires et  les  quarantaines  fluviales  et  terrestres;  que  le  seul  remède  contre  la  con- 
tagion réside  dans  les  mesures  d'assainissement  et  de  désinfection  au  port  de 
départ,  si  celui-ci  est  contaminé;  dans  l'interdiction  à  l'entrée  des  drilles,  chiffons 
et  tous  objets  qui  par  leur  nature  ont  pu  servir  à  des  individus  atteints  du  choléra 
et  n'ont  pas  été  désinfectés  au  préalable. 

Je  voudrais  en  plus  le  gouvernement  fortement  armé  pour  pouvoir  agir  vigou- 
reusement contre  les  navires  à  bord  desquels  un  cas  de  choléra  se  serait  présenté 
pendant  la  traversée  ou  dont  un  des  occupants  serait  atteint  de  symptômes  sus- 
pects; c'est  ce  qui  se  pratique  chez  nos  voisins  et  en  Angleterre. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  je  voterais,  si  j'avais  le  droit  de  vote,  le  règlement  qui 
nous  est  proposé  et  qui  a  le  mérite  de  se  rapprocher  du  règlement  néerlandais  ;  je 
ferais  une  seule  réserve,  c'est  relativement  au  littéra  B  de  l'article  6  et  du  littéra  C 
du  paragraphe  7  (page  4-3). 

Dans  le  premier  je  remplacerais  les  mots  :  pendant  une  traversée  d'au  moins 
sept  jours,  par  «  pendant  la  traversée  » . 

Le  second  je  le  supprimerais  et  compléterais  le  littéra  D  qui  deviendrait  lit- 
téra C  par  la  phrase  :  «  ou  présenterait  des  symptômes  suspects  ». 

Je  trouve  inutile  de  mentionner  la  durée  du  voyage,  puisque,  pour  les  ports  dont 
la  traversée  nécessite  moins  de  sept  jours,  les  communications  terrestres  sont  si 
faciles  qu'on  ne  peut  espérer  arrêter  le  mal  en  fermant  la  petite  porte,  celle  de 
derrière,  tandis  que  l'autre,  celle  de  devant,  reste  ouverte  à  doubles  battants. 

M.  Pacchiotti.  —  M.  Langlois  est  entré  immédiatement  dans  la  partie  la  plus 
difficile  du  débat,  celle  qui  certainement  nous  divisera  :  la  question  des  quaran- 
taines maritimes.  Il  a  discuté  ce  grand  principe  sur  lequel  nous  devons  avoir 
une  entière  liberté  de  discussion,  et  sur  lequel  chacun  de  nous  fera  connaître 
son  opinion. 

En  attendant,  il  me  semble  que,  pour  simplifier  nos  études  et  pour  aboutir  le 
plus  rapidement  possible  à  des  conclusions  sérieuses,  positives  et  pratiques,  il 
faut  que  nous  examinions  en  premier  lieu  les  cas  difficiles  sur  lesquels  il  y  a 
contestation,  et  ensuite  tous  ceux  sur  lesquels  nous  paraissons  d'accord,  et  sur 
lesquels  nous  serons  certainement  tous  unanimes,  comme  le  rapport  l'a,  du  reste, 
déjà  très  bien  fait  pressentir. 

10 
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Mais,  permettez-moi  tout  d'abord,  Messieurs,  de  m'associer  complètement  et 
sans  réserves  à  l'honorable  orateur  que  vous  venez  d'entendre,  pour  remercier  la 
Commission  d'organisation  de  ce  Congrès  et  spécialement  MM.  les  rapporteurs 

—  qui  ont  exposé  leurs  idées  avec  une  clarté,  une  simplicité,  une  expérience  vrai- 
ment rares,  dans  une  brochure  qui  restera  comme  un  chef-d'œuvre  de  la  science 

—  d'avoir  bien  voulu  nous  convier  à  discuter  les  intéressantes  questions  sur 
lesquelles  vous  êtes  appelés  à  vous  prononcer  actuellement.  Ce  Congrès,  inspiré 
par  des  hommes  compétenis,  aura  certainement,  si  nous  nous  mettons  d'accord, 
un  grand  retentissement  dans  l'opinion  publique. 

Un  premier  point  —  fait  positif —  sur  lequel  nous  le  serons  incontestablement, 
c'est  que  le  choléra  est  une  maladie  infectieuse,  je  ne  dirai  pas  contagieuse, 
parce  que  ce  mot  se  rapporte  à  des  idées  différentes,  et  parce  que  réellement  il 
faut  bien  dire  que  la  contagion  s'applique  plutôt  à  d'autres  maladies  infectieuses 
qu'au  choléra. 

L'isolement,  et  sous  ce  rapport  je  suis  en  parfaite  communauté  d'idées  avec 
l'honorable  rapporteur,  est  un  moyen  efficace  et  presque  certain  de  préserver  de 
ce  terrible  fléau.  Aussi,  et  j'insiste  particulièrement  sur  ce  point,  convient-il,  lors- 
qu'un individu  est  malade,  de  l'isoler  immédiatement,  sans  le  moindre  retard. 
C'est  là  une  première  précaution  à  prendre. 

Un  second  point  intéresse  la  propagation  certaine  de  la  maladie.  Tous  les 
efforts  doivent  donc  avoir  pour  but  d'empêcher  cette  propagation  en  désinfectant 
les  linges,  les  literies,  les  habitations,  et  surtout  les  cabinets,  ces  derniers  principa- 
lement. Il  convient  aussi  de  ne  pas  laisser  séjourner  des  déjections  humaines 
et  de  répandre  à  profusion  des  désinfectants. 

C'est  là  un  second  point  sur  lequel  nous  sommes  tout  à  fait  d'accord  avec  le 
rapporteur. 

11  est  un  troisième  fait  positif,  c'est  que  la  maladie  atteint  principalement  les 
pauvres  qui  habitent  des  logis,  des  bouges  sales,  infects,  sans  air,  sans  eau,  sans 
lumière.  Les  occupants  de  ces  maisons  —  bien  qu'à  vrai  dire  celles-ci  ne  méri- 
tent pas  cette  qualification  —  sont  généralement  mal  vêtus,  exposés  à  toutes  les 
rigueurs  des  saisons  et  manquent  de  tout  ce  qui  constitue  de  bonnes  conditions 
hygiéniques. 

L'assainissement  des  villes  doit  être  imposé.  Les  grandes  villes,  et  surtout  les 
petites,  se  trouvent  parfois  dans  des  conditions  d'insalubrité  vraiment  inquié- 
tantes pour  la  santé  publique. 

Par  les  moyens  que  je  viens  d'indiquer,  on  arriverait  à  arrêter  la  propagation 
du  choléra. 

L'honorable  orateur  qui  m'a  précédé,  M.  Langlois,  a  parlé  des  cordons  sani- 
taires, des  quarantaines  terrestres.  Messieurs,  je  ne  pense  pas  que  nous  trouvions 
dans  l'assemblée  un  seul  membre  qui  veuille  adopter  ce  système.  En  1884,  on 
en  a  fait  l'application  en  Italie  sur  une  large  échelle.  On  a  pris  les  mesures  de 
rigueur  les  plus  sévères,  on  a  isolé  complètement  des  villes  et  des  villages  con- 
taminés. Malgré  cette  expérimentation  gigantesque,  toutes  ces  mesures  sont  res- 
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tées  inefficaces  ;  elles  ont  eu  un  résultat  négatif.  Après  avoir  bouché  toutes  les  fron- 
tières, empêché  les  Italiens  et  surtout  les  étrangers  de  sortir  du  pays ,  il  s'est 
trouvé  une  fissure  par  laquelle  le  choléra  a  pénétré.  Des  ouvriers,  qui  se  trou- 
vaient à  Toulon  et  à  Marseille,  tentèrent  de  pénétrer  en  Italie  et  y  réussirent. 
C'étaient,  en  général,  des  Piéniontais  qui  avaient  des  intérêts  du  côté  du  Pô;  et 
ils  avaient  amené  avec  eux,  on  ne  sait  par  quels  moyens,  du  linge  sale,  renfer- 
mant les  germes  du  terrible  fléau  qui  éclata  avec  intensité.  La  panique  qui  s'était 
emparée  à  ce  moment  de  toute  l'Italie,  je  ne  veux  pas  vous  la  dépeindre  :  je  sau- 
rais difficilement  m'acquitter  complètement  de  cette  tâche.  On  empêchait  des 
pères  d'aller  voir  leurs  enfants  malades,  des  mères  se  voyaient  refuser  impi- 
toyablement une  visite  à  des  êtres  chers  qui  se  mouraient.  C'était  un  spectacle 
vraiment  lamentable,  inspirant  une  pitié  générale. 

Ici  je  dois  rappeler,  Messieurs,  le  courage  de  notre  Roi  très  intelligent,  don- 
nant un  exemple  de  véritable  héroïsme,  qui,  avec  une  suite  nombreuse,  se  rendit 
à  Naples  pendant  l'épidémie  et  y  séjourna  quinze  jours  durant.  Il  donna,  de 
même  que  le  Ministre  de  l'Intérieur  spécialement,  un  grand  et  noble  exemple  à 
tous  nos  concitoyens.  (Applaudissements .) 

Aussi  ce  voyage  a-t-il  supprimé,  pour  ainsi  dire  du  coup,  les  cordons  sanitaires 
et  les  fumigations  de  personnes. 

Voilà  une  preuve  scientifique  que  ces  quarantaines  ne  servent  à  rien  et  que  ce 
système  a  définitivement  vécu. 

J'espère  que  nous  entendrons  traiter  cette  question  par  nos  collègues  de 
l'Espagne,  oîi  le  système  des  quarantaines  a  été  largement  appliqué,  ce  qui  n'a 
pas  préservé  ce  pays  du  choléra. 

En  Hollande,  en  Suisse,  en  France,  pays  qui  nous  entourent,  il  n'y  pas  eu  alors 
un  seul  cas  de  choléra,  et  cependant  on  n'y  a  pas  eu  recours  aux  moyens  que  je 
viens  d'indiquer. 

J'ai  lu  dernièrement  un  article  où  l'on  traitait  de  sottise  la  fumigation  des 
lettres.  En  effet,  cela  ne  sert  à  rien  ;  cette  mesure  n'empêche  pas  les  microbes 
de  causer  des  ravages,  s'ils  se  trouvent  dans  un  milieu  qui  leur  est  favorable. 

Messieurs,  je  suis  d'avis  qu'il  faut  pouvoir  dire  la  vérité  à  tout  le  monde,  même 
à  ses  amis.  En  ma  qualité  d'Italien,  je  défends  mon  pays.  (Applaudissements .) 

Je  termine,  Messieurs,  ne  voulant  pas  abuser  de  votre  attention. 

J'ai  prouvé,  il  me  sem.ble,  par  tous  les  faits  que  j'ai  énumérés,  que  les  quaran- 
taines terrestres  sont  inutiles;  les  cordons  sanitaires  se  sont  révélés  comme  dan- 
gereux et  inefficaces  ;  ils  doivent  donc  être  condamnés. 

Tout  ce  qui  a  rapport  aux  l""",  2%  3%  4.%  S*  et  6°  conclusions  est  de  science 
pure,  et  nous  sommes  parfaitement  d'accord  à  ce  sujet. 

Nous  pourrions  donc  adopter  ces  conclusions  pour  déblayer  le  terrain  et 
je  propose,  en  remplacement  de  l'article  7  et  de  l'article  8,  litt.  a,  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Les  quarantaines  terrestres,  les  cordons  sanitaires,  les  fumigations  des  per- 
sonnes et  des  lettres  sont  des  mesures  inutiles  et  même  dangereuses.  » 
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On  passerait  ensuite  aux  recommandations  figurant  à  la  page  36  du  rapport,  et 
qui  devraient  être  votées  par  l'assemblée  telles  qu'elles  s'y  trouvent  consignées. 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  remercier  bien  vivement  pour  l'attention  que 
vous  avez  voulu  me  prêter,  attendu  que  j'ai  dû  m'exprimer  dans  une  langue  qui 
ne  m'est  pas  absolument  familière. 

Permettez-moi  cependant,  avant  de  terminer,  de  présenter  encore  une  obser- 
vation. 

Si  le  Congrès  actuel,  qui  a  une  grande  importance  par  le  nombre  de  ses 
membres  et  par  l'autorité  qui  s'attache  au  nom  de  beaucoup  d'entre  eux,  prend 
des  résolutions  positives  ,  cette  réunion  aura  un  retentissement  énorme  en 
Europe,  dans  les  assemblées  publiques,  dans  la  presse,  au  sein  des  académies 
et  des  sociétés  savantes.  Nos  résolutions,  si  elles  sont  mûries,  resteront  dans 
l'histoire.  Notre  mission  est  donc  d'une  importance  capitale  et  tous  ici,  j'en  suis 
convaincu,  nous  en  apprécions  la  valeur.  Il  importe  donc  au  plus  haut  point  de 
nous  mettre  d'accord  quant  aux  moyens  préventifs  à  employer  pour  échapper 
aux  atteintes  du  terrible  fléau.  De  cette  façon,  les  médecins  pourront  prendre 
une  position  certaine  et  ne  pas  arriver  souvent  trop  tard,  comme  certains  carabi- 
niers. [Rires.) 

Le  proverbe  le  dit  avec  raison.  Messieurs  :  Il  ne  faut  Jamais  remettre  au  len- 
demain ce  que  l'on  peut  faire  la  veille. 

Donnons  aujourd'hui  ce  spectacle  de  représentants  de  la  science,  de  médecins, 
d'accord  sur  les  moyens  à  mettre  en  pratique  dans  cette  circonstance.  Reléguons, 
s'il  le  faut,  nos  malades  au  haut  du  Mont  Cénis,  dans  des  baraques  de  bois,  où 
règne  continuellement  une  température  de  quatre  à  cinq  degrés  au-dessous  de 
zéro.  Si  ce  n'est  pas  le  moyen  ou  le  remède  d'aujourd'hui,  ce  sera  certainement 
celui  de  demain. 

Messieurs,  cette  idée  a  été  surtout  recommandée  par  les  ambassadeurs  de  la 
science,  car  la  science  est  une  royauté,  qui  a  —  comme  les  puissances  en  titre  — 
ses  représentants,  et  ceux-ci  sont  aussi  puissants,  aussi  grands,  aussi  dévoués  que 
les  ambassadeurs  envoyés  par  les  gouvernements  constitués. 

Trois  de  ces  ambassadeurs,  MM.  Proust,  Brouardel  et  Rochard,  ont  assisté  à  la 
Conférence  de  Rome.  Ces  trois  hommes  distingués,  dans  une  réunion  de  soixante 
médecins,  où  il  y  avait  de  graves  difficultés  à  résoudre,  des  oppositions  de  tout 
genre  à  vaincre,  ont  réussi  —  fait  sans  précédent  —  à  faire  naître  l'accord  entre 
ces  soixante  savants.  (Rires.) 

En  résolvant  le  problème  posé  aujourd'hui,  nous  aurons  certainement  rendu 
service  à  l'humanité  entière. 

Tous  —  ou  presque  tous  ici  —  nous  sommes  médecins  :  l'intérêt  qui  s'attache 
à  la  solution  de  la  question  est  donc  égal  pour  tous.  Y  travailler  en  commun  doit 
être  notre  seul  et  unique  but. 

J'appelle  donc  la  sérieuse  attention  de  l'assemblée  sur  l'ordre  du  jour  que  j'ai 
présenté  et  j'espère  que  l'honorable  préopinant  s'y  ralliera.  (Applaudissements 
unanimes.) 
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M.  LE  Président.  —  M.  Belval  est  le  troisième  inscrit  sur  la  liste  des  orateurs. 
Avant  de  lui  accorder  la  parole,  je  lui  demanderai  de  quel  point  il  compte 
entretenir  l'assemblée? 

M.  Belval.  —  Je  désire,  Monsieur  le  Président,  traiter  la  question  des  qua- 
rantaines maritimes. 

M.  le  Président.  —  Dans  ce  cas,  je  ne  pense  pas  que  votre  tour  de  parole 
puisse  venir  aujourd'hui,  attendu  que,  selon  toute  apparence,  nous  n'aurons  pas 
épuisé,  dans  cette  séance,  la  première  partie  du  rapport. 

M,  Belval.  —  J'attendrai,  Monsieur  le  Président,  et  j'espère  pouvoir  parler 
aujourd'hui. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  Du  Moulin. 

M.  Du  Moulin.  —  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  pour  déclarer  que  j'abonde 
dans  les  idées  de  M.  Pacchiotti  ;  mais  je  pense  que  dans  la  forme  où  elles  sont 
exprimées  elles  sont  purement  scientifiques  et  n'ont  pas  un  rapport  direct  avec 
celles  qui  ont  servi  de  bases  primitives  à  la  Commission  d'études,  qui  a  examiné 
les  différents  principes  à  observer  en  cette  matière. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  dans  le  rapport  il  y  a  un  certain  nombre 
de  conclusions  que  je  considère  comme  fondamentales.  Celles-oi  admises,  il  ne 
reste  plus  à  considérer  que  la  question  d'application. 

Si  je  n'ai  pas  imprimé  en  italique  le  premier  texte  ou  la  première  conclusion, 
c'est  que  je  la  considère  comme  appartenant  en  quelque  sorte  à  la  science,  non 
pas  à  l'application.  C'est  un  principe.  Il  est  emprunté  à  l'étiologie  plutôt  qu'à  la 
prophylaxie.  Nous  pouvons  donc  suivre  la  voie  indiquée  par  M.  Pacchiotti. 

Voici  sur  cet  ensemble  mes  deux  conclusions  : 

«  Les  cordons  sanitaires  se  sont  montrés  dangereux  et  inefficaces  ;  sauf  en 
des  cas  exceptionnels,  ils  sont  abandonnés. 

»  Les  quarantaines  terrestres  sont  aussi  inexécutables  que  les  cordons  sani- 
taires, dont  elles  constituent  le  complément;  elles  doivent  être  abandonnées.  » 

Ces  deux  conclusions,  M.  Pacchiotti  propose  de  les  fusionner.  L'assemblée, 
semble-t-il  dire,  simplifierait  ainsi  la  discussion  et  aurait  à  émettre  un  plus  petit 
nombre  de  votes. 

J'approuve  parfaitement  l'amendement  de  M.  Pacchiotti,  et  comme  son 
principe  n'entame  en  rien  celui  des  quarantaines,  on  pourra  sans  inconvénient 
discuter  les  quarantaines  maritimes.  M.  Belval  pourrait  donc  parfaitement  exposer 
sa  manière  de  voir  à  cet  égard. 

Vous  comprenez,  Messieurs,  qu'en  ma  qualité  de  rapporteur,  il  me  devient 
excessivement  difficile  de  suivre  la  discussion  de  cette  manière. 

Je  voudrais  réfuter  les  différentes  objections  qui  ont  été  faites,  notamment 
celles  présentées  par  M.  Langlois;  je  ne  le  ferai  cependant  que  lorsque  nous 
nous  occuperons  des  quarantenaires  maritimes. 
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Je  regrette  infiniment  de  n'avoir  pas  été  présent  au  début  de  la  séance,  ce  qui 
m'aurait  permis  d'assister  au  commencement  du  débat  qui  nous  occupe  en  ce 
moment. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  entendu  l'observation  qui  vient  d'être  faite 
par  M.  le  rapporteur.  Elle  tend  à  accorder  la  parole  à  ceux  qui  voudront  aborder 
dès  maintenant  la  discussion  des  quarantaines  maritimes. 

M.  JoRissENNE.  —  J'aurais  demandé  la  parole  pour  prier  l'assemblée  de 
décider  de  réunir  en  une  seule  partie  les  six  premiers  numéros  des  conclusions. 
Néanmoins,  j'aurais  désiré  y  voir  introduire  une  modification.  Il  me  paraît 
presque  impossible  que  l'isolement  complet  soit  un  moyen  sûr,  même  en  théorie, 
alors  que  l'on  admet  que  l'aseptie  rigoureuse  et  permanente,  telle  que  la  science 
la  conçoit,  est  inexécutable. 

Je  crois  que  poser  un  principe  absolu  est  chose  tout  à  fait  impossible,  je  dirai 
même  inutile. 

Telle  est  l'observation  que  je  tenais  à  présenter. 

M.  Du  Moulin.  —  Il  faut  bien  tenir  compte  cependant  du  caractère  théorique 
que  présente  celte  première  partie  des  conclusions.  Si  je  dis  «  isolement  absolu  », 
j'entends  isolement  absolu  aussi  bien  de  l'air  que  de  toute  autre  chose.  C'est  un 
idéal  irréalisable,  je  le  dis  tout  de  suite.  11  est  irréalisable  de  toutes  les 
manières.  L'air  préservé,  nous  admettons  le  transport  des  germes  par  l'eau. 

Ma  thèse  est  claire  et  complète. 

Le  germe  se  transmet  par  l'eau  d'une  manière  ou  de  l'autre. 

Je  pense  donc  que  je  dois  maintenir  les  termes  de  mes  conclusions. 

M.  JoRissENNE.  —  Du  momcut  qu'il  en  est  ainsi,  je  n'insiste  pas. 

M.  LE  Président.  —  Personne  ne  demande  la  parole  sur  la  proposition  de 
M.  Pacchiotti,  appuyée  par  M.  Jorissenne  et  à  laquelle  se  rallie  M.  le  rapporteur? 

Dans  ce  cas,  nous  procéderons  au  vote  sur  les  six  premiers  numéros  ou  l'ex- 
posé théorique  du  rapport. 

Ne  veut-on  rien  détacher  de  ces  premiers  numéros? 

M.  Pacchiotti.  —  Je  demanderai  à  dire  quelques  mots  avant  le  vote. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  Pacchiotti.  —  Après  ce  qu'a  dit  M.  Du  Moulin,  la  manière  de  procéder 
paraît  tout  indiquée.  Les  numéros  que  nous  devons  voter  aujourd'hui  sont 
ceux-ci  :  «  Les  cordons  sanitaires  se  sont  montrés  dangereux  et  inefficaces  ;  sauf 
en  des  cas  exceptionnels,  ils  sont  abandonnés.  Les  quarantaines  terrestres  sont 
aussi  inexécutables  que  les  cordons  sanitaires,  dont  elles  constituent  le  complé- 
ment; elles  doivent  être  abandonnées.  » 

M.  le  Président. —  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  le  n°  T^.  {Interruption.^ 
L'assemblée  paraît  d'accord  sur  les  six  premiers  numéros. 
Nous  allons  procéder  au  vote  par  appel  nominal. 


—  151  — 

M.  Pacchiotti.  —  Il  me  semble,  Monsieur  le  Président,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  voter  par  appel  nominal.  Comme  cela  se  fait  généralement,  on  volera 
par  appel  nominal  sur  l'ensemble. 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  On  votera  donc  par  assis  et  levé. 

Que  ceux  qui  s'opposent  aux  six  premiers  numéros  veuillent  bien  lever 
la  main.  (Un  seul  des  assistants  lève  la  main.) 

—  Les  six  premiers  numéros  des  conclusions  sont  donc  adoptés. 

M.  LE  Président.  —  Nous  arrivons  maintenant  à  la  proposition  de  M.  Pac- 
chiotti, ainsi  conçue  : 

«  Les  quarantaines  terrestres,  les  cordons  sanitaires,  les  fumigations  des 
personnes  et  des  lettres  sont  des  mesures  inutiles  et  même  dangereuses.  » 

Voici  la  partie  qui  pourrait  être  détachée  : 

«  L'assainissement  des  villes  s'impose  avant  tout  aux  nations  comme  moyen 
de  s'opposer  à  l'extension  du  mal,  s'il  vient  malgré  tout  à  être  importé.  » 

M.  Du  Moulin.  —  Je  me  rallie  à  l'amendement  de  M.  Pacchiotti. 

M.  Proust.  —  Je  demande  une  légère  modification  à  la  proposition  de 
M.  Pacchiotti.  La  fumigation  des  lettres  n'est  pas  dangereuse,  elle  est  inutile.  Je 
demande  que  l'amendement  soit  modifié  en  ce  sens, 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  Y  a-t-il  de  l'opposition  au  sous-amendement  présenté 
par  M.  Proust? 

M.  Lefebvre.  —  Je  demande  la  parole,  Monsieur  le  Président. 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  Vous  avcz  la  parole. 

M.  Lefebvre.  —  Messieurs,  je  me  rallie  complètement  à  la  doctrine  qui  a  été 
émise  et  consacrée  par  cet  article.  Seulement,  je  ne  sais  si  elle  ne  subira  pas 
quelques  atteintes  dans  l'application. 

Toutes  les  mesures  de  prophylaxie  doivent  se  tirer  des  principes  théoriques 
que  nous  avons  admis. 

Ainsi,  il  est  parfaitement  sûr,  comme  vient  de  le  rappeler  M.  le  rapporteur 
Du  Moulin,  qu'un  isolement  complet  serait  un  préservatif  absolument  certain. 

Nous  allons  maintenant  jusqu'à  dire  que  les  quarantaines  terrestres,  les 
cordons  sanitaires,  sont  des  mesures  inutiles  et  dangereuses.  Je  crois  que  nous 
forçons  un  peu  la  note. 

La  vraie  expression  —  je  ne  la  propose  que  comme  expression  —  serait  : 
l'isolement  constitue  une  mesure  pratique  ordinairement  inutile  et  quelquefois 
dangereuse. 

Je  crois.  Messieurs,  qu'ainsi  nous  resterions  mieux  dans  la  mesure  réelle  du 
principe. 

Je  vais.  Messieurs,  si  vous  le  permettez,  vous  rappeler  brièvement  quel- 
ques faits. 

Lorsque  la  peste  a  éclaté  à  Noya  en  1824  ou  en  1826  —  je  ne  me  rappelle 
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plus  exactement  la  date,  —  l'Europe  entière  a  été  menacée  gravement.  11  y  a 
eu  un  foyer  d'infection  très  circonscrit,  on  a  réussi  à  le  localiser  pendant  des 
mois  entiers.  On  a  préservé  l'Italie  et,  par  conséquent,  l'Europe  d'une  nouvelle 
invasion  de  la  peste. 

Je  ne  puis  donc  admettre  une  formule  disant  que  ce  sont  des  mesures  inutiles 
et  dangereuses. 

Voilà  pourquoi  je  voterai  tout  ce  qui  restera  dans  la  vérité  scientifique  ;  mais, 
selon  moi,  il  ne  faut  pas  de  formule  absolue  comme  celle  qui  vous  est  proposée. 

Vous  ne  pourriez,  au  reste,  pas  la  justifier  telle  qu'elle  est  rédigée. 

Les  cordons  sanitaires  ont  préservé  la  Grèce  du  choléra  et  ont  empêché  la 
propagation  du  fléau  lors  de  la  guerre  de  Crimée.  Il  faut  donc  convenir  qu'ils 
ne  sont  pas  toujours  inefficaces. 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  que  ces  mesures  sont  toujours  dangereuses,  toujours 
mauvaises.  C'est,  je  le  répète  encore  une  fois,  une  formule  trop  absolue. 

Je  ne  proposerai  pas  d'amendement,  mais  je  voudrais  cependant  qu'il  fût 
bien  entendu  que  nous  ne  sommes  pas  aussi  absolument  rigides  dans  l'applica- 
tion que  nous  en  avons  l'air. 

La  vraie  formule  est  celle  que  j'ai  indiquée  plus  haut. 

Je  ne  la  propose  pas,  je  le  répète;  je  tiens  seulement  à  ce  qu'il  soit  bien 
entendu  que  nous  n'avons  pas  cet  absolutisme  contre  lequel  j'ai  cru  devoir 
m'élever. 

M.  Brouardel.  —  Je  demande  à  répondre  un  mot.  Je  crois  qu'il  existe  en  ce 
moment  un  léger  malentendu.  Il  est  évident  que  nous  ne  tenons  pas  à  dire  d'une 
façon  absolue  que  les  cordons  sanitaires  sont  une  mesure  inutile.  Il  y  a  trop 
d'exemples  pour  démontrer  le  contraire. 

Supposez,  par  exemple.  Messieurs,  que  nous  ayons  mis  un  cordon  sanitaire 
d'entrée  en  France  depuis  l'apparition  du  choléra  en  Espagne.  Nous  aurions  eu 
1,S00  à  2,000  Espagnols  à  isoler.  Pensez-vous  que  cette  mesure  nous  eût  pré- 
servés du  fléau?  Quant  à  moi,  j'en  doute.  On  n'arrête  pas  les  progrés  d'un 
incendie  à  l'endroit  où  se  trouvent  accumulées  des  bottes  de  paille,  (iî/res.)  Cela 
est  absolument  impossible. 

J'estime,  Messieurs,  que  dans  l'état  actuel  de  nos  relations,  les  cordons  sani- 
taines,  comme  les  quarantaines  terrestres,  sont  des  mesures  absolument  ineffi- 
caces, inapplicables. 

Je  reconnais  que  l'application  d'une  semblable  mesure  aurait  pour  première 
conséquence  un  arrêt  pour  ainsi  dire  complet  des  relations  commerciales  de 
l'Europe  centrale  avec  les  autres  parties  du  globe. 

M.  Lefebvre.  —  Parfaitement. 

M.  Brouardel.  —  Voici,  en  conséquence,  l'article  7  nouveau  que  je  propose  : 

«  Dans  l'état  des  relations  qui  existent  entre  les  peuples  de  l'Europe  centrale, 

les  quarantaines  terrestres,  les  cordons  sanitaires,  les  fumigations  des  personnes 
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sont  des  mesures  inutiles  et  même  dangereuses.  Les  fumigations   des  lettres 
proprement  dites  sont  inutiles.  » 

Des  voix.  —  C'est  cela! 

M.  LE  Président.  —  Si  j'interprète  bien  le  sentiment  de  l'assemblée,  celte 
rédaction  semble  accorder  les  différentes  nuances. 

M.  Van  de  Velde.  —  11  est  bien  entendu  qu'en  parlant  de  "fumigation  des 
lettres,  on  vise  les  lettres  simples.  Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  qu'en  vertu 
de  la  convention  postale,  le  public  est  admis  à  envoyer  comme  lettres  simples 
des  paquets  contenant  jusqu'à  500  grammes  de  marchandises. 

Il  m'est  arrivé  de  recevoir  par  la  poste  des  échantillons,  des  chiffons  de  tissus 
sous  simple  lettre. 

Il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  qu'il  s'agit  de  lettres  simples,  ne  contenant 
absolument  pas  de  marchandises,  ni  d'échantillons.  Il  est  essentiel  que  l'on  ne 
puisse  pas  se  tromper  sur  la  signification  du  mot  «  lettres  »  contenu  dans  la 
nouvelle  rédaction  proposée. 

Des  membres.  —  C'est  clair! 

M.  le  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  encore  la  parole  sur  la  modifica- 
tion proposée? 

Voici  comment  elle  est  formulée  : 

«  Art.  7.  —  Dans  l'état  des  relations  qui  existent  entre  les  peuples  de  l'Europe 
centrale,  les  quarantaines  terrestres,  les  cordons  sanitaires,  les  fumigations  des 
personnes  sont  des  mesures  inutiles  et  même  dangereuses.  Les  fumigations  des 
lettres  proprement  dites  sont  inutiles.  » 

—  L'article  7,  ainsi  amendé,  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  Nous  passous  maintenant  à  la  discussion  des  littéras  6  et  c, 
ainsi  conçus  : 

«  6.  Il  en  est  de  même  des  quarantaines  fluviales  à  l'intérieur  des  continents  ; 
mais  les  embouchures  des  fleuves  et  les  ports  doivent  être  considérés  comme 
des  appendices  des  mers  :  les  quarantaines  maritimes  leur  sont  applicables. 

»  c.  Les  quarantaines  maritimes  sont  possibles  en  Belgique.  L'histoire  des 
épidémies  antérieures  les  fait  considérer  en  même  temps  comme  efficaces;  nous 
y  voyons,  en  effet,  que  le  choléra  a  été  importé  par  mer,  en  France,  en  Angle- 
terre et  en  Hollande.  En  Belgique,  l'importation  a  été  maritime  quatre  fois  sur 
cinq.  » 

M.  Du  Moulin.  —  Je  désire  faire  remarquer,  à  l'occasion  de  la  discussion  de  ces 
littéras,  qu'il  y  a  aussi  les  quarantaines  sur  les  rivières,  qui  sont  quelquefois  de 
véritables  petits  fleuves,  comme  il  en  existe  en  France,  en  Hollande,  en  Alle- 
magne. Il  doit  être  bien  entendu,  je  pense,  que  les  constatations  doivent  être  les 
mêmes  que  pour  les  quarantaines  terrestres. 
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Ëvidemmenl,  lorsque  nous  avons  affaire  à  l'embouchure  du  fleuve,  comme 
nous  l'avons  vu  il  y  a  deux  ans,  nous  devons  la  considérer  comme  partie  inté 
grante  de  celui-ci. 

Je  crois  que,  dans  ce  cas,  il  est  utile  de  mettre  en  vigueur  les  mêmes  conditions- 
que  nous  entendons  appliquer  aux  provenances  maritimes. 

M.  Proust.  —  Cette  distinction  est  faite  partout,  à  Vienne,  à  Rome,  etc. 

M.  LE  Président.  —  M.  Belval  ne  pouvant  assister  à  la  séance  d'après-midi  a 
sollicité  d'avoir  la  parole  avant  son  tour  d'inscription.  Monsieur  Belval,  vous 
avez  la  parole. 

M.  Belval.  —  Messieurs,  dans  le  but  de  profiter  des  quelques  minutes  que  le 
règlement  accorde  à  chaque  orateur,  j'avais  consigné  en  quelques  pages  ce  que  je 
me  proposais  de  dire  à  l'assemblée. 

Ne  vous  étonnez  donc  pas,  Messieurs,  si  par  hasard  il  se  trouve  dans  le  travail 
dont  je  vais  vous  donner  lecture  quelques  lignes  se  rapportant  plus  spécialement 
aux  derniers  points  qui  viennent  d'être  soumis  au  vote  de  l'assemblée. 

Je  n'ai  fait,  du  reste,  qu'effleurer  ces  divers  points.  Je  vous  demande  en  consé- 
quence la  permission  de  hre  mes  notes  telles  que  je  les  avais  préparées. 

Le  rapport  que  nous  avons  à  discuter  a  cru  devoir  embrasser  la  question 
d'étiologie  et  de  prophylaxie  du  choléra  dans  toute  sa  généralité  et  à  un  point  de 
vue  doctrinal.  Il  s'est  livré,  en  même  temps,  à  un  commentaire  très  développé  et 
très  intéressant,  du  reste,  des  mesures  adoptées,  au  mois  de  juin  dernier,  par  la 
Commission  technique  de  la  Conférence  sanitaire  de  Rome.  Le  suivre  dans  cette 
voie  serait,  à  mon  avis,  noyer  le  point  qui  domine  toute  la  discussion,  c'est-à-dire 
la  question  des  quarantaines.  Aussi,  pour  ma  part,  est-ce  cette  dernière  seule 
dont  j'entends  m'occuper  pendant  les  quelques  instants  dont  je  dispose. 

«  Quelle  est  l'influence  des  quarantaines  sur  la  marche  et  l'extension  des  épi- 
démies en  Belgique?  »  Tel  est  le  libellé  qui  a  été  soumis  à  l'étude  des  cercles 
provinciaux,  et  c'est  dans  cette  limite  que  j'ai  eu  à  me  renfermer  en  rédigeant  le 
rapport  dont  le  Cercle  médical  du  Brabant  m'avait  chargé  et  que  je  lui  ai  présenté 
sous  la  date  du  27  avril  dernier.  J"ai  l'honneur  de  le  déposer  sur  le  bureau. 

Permettez-moi  d'ajouter  que,  dans  la  séance  de  ce  Cercle  du  13  juillet,  les  con- 
clusions en  ont  été  adoptées  à  l'unanimité  dans  les  termes  suivants  : 

«  Dans  notre  pays, 

»    1°  Les  quarantaines  terrestres  sont  impraticables  et  illusoires; 

»  2°  Il  en  est  de  même  des  quarantaines  en  lazaret  aux  frontières  maritimes; 

))  3°  Les  quarantaines  de  mer  sont  inefficaces  et  contraires  aux  principes 
sociaux  et  aux  données  de  la  science. 

Un  navire  contaminé  et  son  personnel  doivent  être  l'objet  de  mesures  analogues 
à  celles  qui  seraient  prises  pour  une  maison  infectée  et  ses  habitants; 

»  4°  La  seule  mesure  de  prophylaxie  efficace,  c'est  d'assurer  le  service  médical 
aux  frontières  ; 
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»  5°  C'est  par  les  mesures  d'assainissement  préparées  de  longue  main  et  exé- 
cutées avec  suite  que  l'on  garantira  les  populations  contre  les  ravages  des  épidé- 
mies. » 

Telle  est  la  thèse  que  je  défends. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  combattre  les  quarantaines  terrestres.  Défendues  jadis 
avec  acharnement,  elles  sont  aujourd'hui  abandonnées  par  tout  le  monde. 

Est-ce  uniquement  pour  cause  d'impuissance  à  les  réaliser  en  présence  de  la 
multiplicité  actuelle  des  relations  sociales?  Sans  doute  cette  considération  a  été  un 
des  arguments  employés  pour  justifier  l'abstention  vis-à-vis  de  l'affolement  public 
disposé  à  réclamer  ces  mesures  à  grands  cris.  Mais  l'hygiène  avait  antérieurement 
affirmé  non  seulement  l'inutilité  absolue,  mais  l'excessif  danger  de  ce  genre  de 
mesures.  «  Loin  d'arrêter  ainsi  le  choléra,  disait  M.  Proust,  on  ne  fait  que  le  ren- 
»  forcer,  le  propager  et  plus  tard  le  disséminer  ;  de  sorte  que  les  cordons  sani- 
»  taires,  qui  ont  pour  but  de  conjurer  les  progrès  du  choléra,  n'en  sont,  en 
»  somme,  que  les  agents  propagateurs.  »  Le  rapport  est  du  même  avis;  il  les 
regarde  comme  «  inexécutables,  dangereuses  et  inefficaces  »  et  il  ajoute  «  qu'il 
»  ne  serait  pas  difficile  de  le  démontrer  en  partant  des  données  mêmes  de  la 
»    pathologie  du  choléra  et  de  l'histoire  des  épidémies  antérieures  », 

Je  n'ai  pas  besoin  non  plus  de  m'occuper  des  quarantaines  fluviales.  Le  rapport 
de  la  Commission  déclare  fort  nettement  qu'il  n'y  faut  pas  songer  :  «  Comment 
»  prendre  «,  dit-il,  «  pour  les  fleuves  et  les  rivières  d'autres  mesures  que  pour 
»  les  routes  terrestres?  A  côté  des  rivières  n'existe-t-il  pas  telles  voies,  sur 
»  lesquelles,  nous  l'avons  vu,  il  est  impossible  d'établir  des  quarantaines 
»   efficaces...  » 

Il  ne  me  reste  donc  à  parler  que  des  quarantaines  maritimes. 

En  supposant  leur  application  décidée,  il  est  deux  manières  de  les  faire  subir, 
soit  par  la  défense  de  débarquer  et  la  prescription  de  ce  que  j'ai  appelé  une 
quarantaine  de  mer,  soit  par  la  quarantaine  en  lazaret. 

Mettre  en  œuvre  la  quarantaine  de  mer,  ce  serait  tout  simplement  renouveler 
les  scènes  inhumaines  des  siècles  passés  où  l'on  entourait  d'un  cordon  sanitaire 
les  demeures  des  pestiférés,  avec  ordre  de  tuer  quiconque  tenterait  d'en  sortir. 
Et  la  mesure  aurait  ici  un  caractère  d'autant  plus  cruel  que,  ainsi  que  le  rappelle 
le  rapport  de  la  Commission,  «  il  paraît  résulter  de  certains  faits  que  le  choléra 
»  est  moins  meurtrier  et  se  propage  moins,  à  bord  des  navires,  pendant  sa  tra- 
»   versée  qu'à  terre  ». 

Aussi  le  rapport  doctrinal  de  la  Commission  ne  fait-il  mention  que  des 
quarantaines  en  lazaret. 

Après  avoir  lu  tous  les  arguments  groupés  dans  le  rapport  pour  prouver  le 
danger  des  quarantaines  en  lazaret  aux  frontières  terrestres,  je  m'attendais  peu,  je 
l'avoue,  à  les  voir  déclarées  bonnes  aux  frontières  maritimes. 

On  m'objectera  sans  doute  que  celles-ci  ne  s'exercent  qu'à  l'égard  d'un  petit 
nombre  d'individus  et  que,  par  suite,  l'encombrement  n'est  pas  à  craindre.  Or, 
je   constate  que,  pendant  les  six  derniers  mois  de  l'année  1883,  époque  où  le 
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choléra  n'était  encore  qu'en  Egypte,  155  navires  eurent  à  subir,  à  Anvers, 
311  jours  de  quarantaine.  Je  ne  connais  pas  les  chiffres  pour  1884,  mais  ils 
doivent  avoir  atteint  un  taux  beaucoup  plus  élevé,  puisque  le  choléra  était  alors 
en  France,  en  Espagne,  en  Algérie,  en  Italie.  Et  la  Commission  sanitaire  de 
l'Escaut  disposait  pour  cela  d'un  baraquement  de  seize  lits,  très  bien  aménagé, 
je  n'en  doute  nullement,  mais  de  seize  lits  en  tout  et  pour  tous. 

Et  voici  encore  ce  que  l'on  peut  voir  dans  l'un  des  rapports  :  «  Ceux  qui  ont 
»  eu  l'occasion  de  s'occuper  des  quarantaines  et  de  leur  application  en  pratique 
»  savent  par  expérience  que  rien  n'est  moins  facile  à  réglementer;  que  souvent, 
»  malgré  eux,  les  agents  chargés  du  service  se  trouvent  forcés  de  violer  les  pres- 
»  criptions  et  les  règlements  en  vigueur,  non  pas  tant  pour  sauvegarder  des 
»  intérêts  commerciaux  que  pour  garantir  la  sécurité  de  l'équipage  et  des  passa- 
»  gers,  dont  un  séjour  forcé  dans  un  local  d'observation  déterminé  pourrait  avoir 
»  pour  effet  d'aggraver  les  conditions.  »  N'est-ce  pas  la  condamnation  absolue 
du  lazaret? 

En  règle  absolue,  il  y  a  toujours  violation,  volontaire  ou  involontaire,  du 
règlement,  par  les  gardiens  ou  les  internés.  Aussi  lorsque,  malgré  ces  précau- 
tions illusoires,  l'épidémie  a  continué  sa  marche,  s'empresse-t-on  de  déclarer 
qu'il  a  dû  y  avoir  une  infraction  de  ce  genre  ou  bien  on  découvre  qu'un  échange 
de  communication  a  été  sensément  mal  désinfecté,  et  on  le  rend  responsable  de 
l'importation. 

De  véritables  désastres  ont  été  constatés  dans  certains  lazarets.  Aussi  le  rapport 
conclut-il  à  l'éparpillement  par  groupes  peu  nombreux.  Théoriquement,  cela  est 
très  rationnel.  Mais  la  pratique  se  complique  alors  singulièrement.  Il  faut,  pour 
cela,  toute  une  série  de  constructions  à  notables  distances  les  unes  des  autres; 
puis  un  personnel  pour  soigner  les  débarqués  et  les  desservir,  une  intendance 
spéciale  et  toute  communication  doit  se  faire  dans  les  conditions  d'aseptie  les 
plus  rigoureuses.  Enfin,  comme  couronnement,  un  cordon  sanitaire  est  indis- 
pensable. Fatalement  on  retombe  donc  dans  les  mêmes  errements  que  l'on  a 
condamnés  ailleurs,  et  tout  cela  sans  aucune  certitude  que  quelques  arrivages 
simultanés  ne  viendront  pas  reproduire  cet  encombrement  dangereux  que  l'on 
avait  voulu  éviter. 

Mais  l'encombrement  est-il  seul  dangereux?  N'est-il  pas  formellement  reconnu 
que  la  crainte  est  une  cause  prédisposant  à  la  maladie?  Eh  bien,  enfermer  pen- 
dant cinq  jours  dans  l'atmosphère  confiné  d'un  lazaret  des  gens  qui  sont  habitués 
à  respirer  l'air  absolument  pur  de  l'océan,  les  condamner,  pendant  ce  laps  de 
temps,  à  n'avoir  d'autre  préoccupation  que  cette  pensée  :  «  nous  sommes  sus- 
pects de  choléra!  »,  c'est  vouer  sûrement  au  mal  tous  ceux  d'entre  eux  qui 
auraient  le  moindre  germe  cholérique,  et,  si  ceux-ci  ne  tombent  pas  malades  au 
lazaret,  ils  le  deviendront  sûrement  peu  après  une  pareille  épreuve,  en  créant 
l'importation  que  l'on  avait  cru  prévenir. 

Mais  quand  je  dis  :  cinq  jours,  je  me  trompe;  c'est  sept  jours  pour  le  moins  qu'on 
propose,  avec  des  prolongations  successives  de  dix  jours,  à  chaque  cas  apparu. 
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La  Commission  technique  de  la  Conférence  sanitaire  de  Rome  a  eu  une  très 
longue  discussion  au  sujet  de  la  durée  à  fixer  pour  la  période  d'observation.  Elle 
a  repoussé  le  chiffre  de  dix  jours  et  adopté  celui  de  cinq  jours  pour  les  navires 
ayant  ou  ayant  eu  des  cholériques  à  bord.  Quant  aux  navires  qui  n'auraient  pas 
eu  de  malade  depuis  le  départ,  ils  sont  admis  immédiatement  à  la  libre  pratique. 

Or,  ces  mesures  que  la  Commission  technique  de  Rome  a  déclarées  suffisantes 
pour  le  canal  de  Suez  seraient,  depuis  le  rapport  de  la  Commission,  insuffisantes 
pour  notre  pays,  non  seulement  pour  les  navires  contaminés,  mais  pour  les 
navires  indemnes,  s'il  s'est  écoulé  moins  de  sept  jours  depuis  la  dernière  escale 
en  un  port  suspect.  Et  comme,  chaque  fois  qu'un  groupe  en  lazaret  aura  pré- 
senté un  cas  de  maladie,  une  nouvelle  quarantaine  de  dix  jours  sera  imposée, 
on  peut  entrevoir  des  mises  en  observation  de  quinze,  vingt,  vingt-cinq  jours,  etc., 
imposées  à  des  personnes  que  l'on  expose  de  force  à  ce  dangereux  voisinage. 
Tandis  que  si  elles  s'étaient  trouvées  sous  le  même  toit  ou  dans  la  même  chambre 
qu'un  cholérique  dans  une  habitation  quelconque,  on  les  laisserait  absolument 
libres  de  circuler  à  leur  gré. 

Le  rapport  reconnaît  que  ces  mesures  sont  inapplicables  aux  provenances  des 
pays  voisins  :  «  Notre  avis,  dit-il,  est  qu'une  fois  la  Hollande,  l'Angleterre,  la 
»  France  ou  l'Allemagne  envahies,  la  Belgique  n'est  plus  défendable,  même  du 
M  côté  de  la  mer...  Sans  le  concours  de  la  Hollande,  les  quarantaines  de  Gand 
»  sont  irréalisables;  sans  celui  des  autres  nations  voisines,  toutes  les  quaran- 
»  taines  à  établir  en  Belgique  sont  inopérantes.  »  C'est  la  thèse  que  M.  Proust 
a  préconisée  en  France,  dès  1883,  pour  les  provenances  d'Angleterre  et  les  com- 
munications avec  l'Algérie. 

Seulement  le  rapport  regarde  les  quarantaines  maritimes  comme  efficaces,  en 
Belgique,  contre  les  provenances  de  l'Orient. 

Voyons  ce  que  notre  pays  a  à  redouter  de  ce  côté. 

Mais  tout  d'abord  qu'on  me  permette  de  signaler  une  situation  dont  je  ne 
vois  pas  parler  dans  les  documents  qui  nous  sont  soumis.  C'est  celle  qui  est 
faite  aux  capitaines  devant  ces  appels  à  leur  dévouement,  malheureusement  trop 
fréquents  dans  l'histoire  de  la  navigation.  J'en  ai  cité  un  exemple  récent 
(octobre  1884')  que  j'avais  trouvé  dans  le  recueil  publié  par  les  anciens  élèves 
de  l'Institut  commercial  d'Anvers  :  Un  navire,  parti  de  ce  port  avec  patente 
nette,  a  été  forcé  à  longue  quarantaine  à  Tanger,  parce  qu'il  avait  recueilli  en 
route  l'équipage  d'un  navire  naufragé  et  suspecté  de  venir  d'un  port  contaminé. 
Le  même  fait  pourrait  se  produire,  dans  la  Manche,  par  exemple,  pour  un 
navire  venant  d'Angleterre  ou  de  France.  Lui  fera-t-on  subir  la  quarantaine 
pour  le  punir  de  son  humanité  ? 

Une  éventualité  de  ce  genre  est  cependant  à  prévoir,  si  l'on  s'obstine  à 
appliquer  dans  nos  parages  une  mesure  dont  l'Angleterre  et  la  Hollande  ne 
veulent  plus  et  qui  ne  peut  être  justifiée  que  dans  le  canal  de  Suez  et  excusée 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée. 

Mais   un   argument  plus  décisif  encore  se  trouve   dans   les  considérations 


—  158  — 

mêmes  dans  lesquelles  la  Commission  croit  avoir  trouvé  la  justification  des 
mesures  quarantenaires  maritimes. 

«  Si,  dit  le  rapport,  nous  exceptons  l'épidémie  de  1832,  pour  laquelle  les 
»  renseignements  sont  insuffisants,  toutes  les  autres  épidémies  ont  eu  Anvers 
»  pour  origine.  »  Je  me  permets  de  contester  l'exactitude  de  cette  assertion. 

En  1852,  le  choléra  qui  régnait  dans  le  département  du  Nord  se  montra 
d'abord  à  Courtrai,  le  21  avril,  et  à  Vaulx,  petite  commune  près  de  Tournai, 
le   2o  avril. 

En  1866,  le  choléra  qui  sévissait  en  Allemagne  s'était  montré  le  1"  mai  à 
Messancy,  dans  le  Luxembourg;  le  S  mai,  à  Pommerœul,  dans  le  Hainaut; 
le  11  mai,  à  Gand,  et  le  13  mai,  seulement  à  Anvers,  chez  des  émigrants  arrivés 
d'Allemagne,  par  voie  de  terre. 

Voilà  deux  épidémies  sur  six  dont  l'origine  terrestre  n'est  pas  un  seul  instant 
contestable. 

Quant  aux  quatre  autres,  sont-elles  d'origine  maritime? 

Une  seule,  celle  de  1875,  a  été,  dit-on,  importée  par  le  steamer  Gibraltar, 
venant  de  Dantzig,  ville  contaminée.  Remarquons  que  le  mal  ne  s'étendit  pas 
au  delà  d'Anvers.  Il  mourut  sur  place. 

Les  trois  autres,  celles  de  1848,  de  18o5  et  de  18o9,  ont  leur  origine  attribuée 
à  Rotterdam.  Elles  ne  sont  donc  pas  d'importation  maritime.  D'importation 
fluviale,  soit.  Mais  l'on  a  reconnu,  dans  ce  cas,  l'impossibilité  de  mettre  en  œuvre 
les  quarantaines,  puisqu'ilse  trouve,  à  côté,  des  voies  terrestres  entièrement  libres. 
C'est  absolument  la  situation  dans  nos  communications  avec  les  Pays-Bas  et, 
ainsi  que  le  répète  le  rapport  :  «  Une  fois  le  nord  de  la  France,  l'Allemagne 
)>  occidentale  ou  la  Hollande  envahis,  la  Belgique  doit  l'être  fatalement  ».  Les 
quarantaines  maritimes  n'auraient  donc  été  d'aucim  secours  de  ce  côté. 

D'ailleurs,  il  y  a  peut-être  quelque  réserve  à  faire  quant  à  cette  importation 
attribuée  toujours  à  la  navigation. 

Ainsi,  pour  l'épidémie  de  18o5,  on  constate  le  choléra  à  Anvers  le  S  septembre; 
mais  on  reconnaît  qu'un  cas  avait  été  observé  à  Malines  le  17  août.  Seulement  on 
le  déclare  sporadique. 

Pour  l'épidémie  de  1848,  le  premier  cas  constaté  à  Anvers  le  fut  le  29  octobre, 
chez  le  chauffeur  du  bateau  à  vapeur  Amidtia,  arrivé  la  veille  de  Rotterdam,  où 
le  choléra  régnait  depuis  quinze  jours.  Le  15  novembre  seulement  se  manifesta 
le  second  cas,  chez  un  habitant  de  la  ville,  ramoneur  de  profession,  qui  avait 
remplacé  le  précédent  malade  dans  ses  fonctions  au  même  bateau  à  vapeur.  Cet 
homme  fut  traité  à  son  domicile,  rue  des  Prédicateurs.  Aucune  des  personnes  qui 
soignèrent  ces  deux  malades  ne  fut  atteinte.  Le  troisième  cas  eut  lieu  le 
14  novembre,  chez  une  dame  arrivée  de  Lille  et  descendue  Marché  au  Lait. 
Notons  que,  peu  de  temps  après,  le  29,  on  constatait  officiellement  l'existence  du 
choléra,  à  Lille.  L'un  des  deux  médecins  traitants  qui  lui  avait  donné  des  soins 
assidus  fut  lui-même  atteint  du  choléra,  dans  la  nuit  du  19  au  20,  et,  dans  la 
même  nuit,  un  cinquième  cas  se  manifesta,  rue  Nase,  chez  un  maitre  d'école  qui 
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n'avait  eu  aucune  communication  avec  les  malades  précédents.  Le  sixième  cas  se 
présenta  le  25,  au  canal  St-Pierre,  chez  une  enfant  de  six  ans,  et  le  29,  la  mère 
et  une  autre  petite  fille  furent  amenées  à  Thôpital,  toutes  deux  atteintes  du  fléau. 
Le  même,  jour,  29,  trois  autres  cas  eurent  lieu  sur  des  points  fort  éloignés  les  uns 
des  autres  :  l'un,  dans  la  rue  de  Derrière,  près  du  Musée,  l'autre,  dans  une  salle 
même  de  l'hôpital,  et  le  troisième,  dans  la  rue  St-Roch...  Ces  renseignements 
sont  extraits  d'un  travail  du  D""  Bessems  d'Anvers,  inséré  dans  les  mémoires  de  la 
Société  de  Médecine  de  cette  ville.  «  Cela  suffit,  ajoute  l'auteur,  pour  faire  voir 
»  que  les  premiers  cas  ont  été  éparpillés  et  ne  peuvent  se  rattacher  à  l'impor- 
»   tation.  » 

Il  faut  bien  reconnaître  que  tout  cela  jette  énormément  de  doute  sur  cette 
importation  si  nettement  affirmée,  et  l'on  cherche  vainement,  dans  les  faits  cités, 
le  rôle  protecteur  que  les  quarantaines  maritimes  devraient  jouer  à  notre  égard. 
On  n'y  découvre  pas  davantage  les  dangers  qui  nous  menacent  du  côté  de 
l'Orient.  Si,  une  seule  fois,  nous  avions  été  atteints  par  des  provenances  ayant 
cette  origine,  on  serait  fondé  à  s'en  servir  comme  exemple  à  l'appui.  Mais  jamais 
il  n'en  a  été  ainsi.  La  Belgique  n'a  fait  que  subir,  à  son  heure,  la  fatale  influence 
qui  envahissait  successivement  les  pays  du  centre  et  de  l'occident  de  l'Europe. 
Les  quarantaines  maritimes  ne  l'auraient  pas  plus  préservée  que  les  cordons 
sanitaires. 

J'appelle  sur  un  dernier  point  toute  l'attention  de  l'assemblée. 

Nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux  rapports.  L'un,  déclaré  théorique  et 
qu'il  ne  serait  pas  prudent,  dit-on,  d'appliquer  de  suite;  l'autre,  destiné  à  servir 
de  transition  et  que  Ton  propose  de  mettre  immédiatement  en  pratique.  Quelle 
différence  existe-t-il  entre  eux? 

Le  premier  a  des  conclusions  nettes,  formelles,  avec  lesquelles  on  sait  au 
moins  ce  que  l'on  affirme  et  ce  que  l'on  nie,  ce  que  l'on  prescrit  et  ce  que  l'on 
repousse.  L'autre,  au  contraire,  fait  du  médecin  de  quarantaine,  d'accord  avec  les 
autorités  sanitaires  dont  il  relève,  le  maître  absolu  des  prescriptions  à  imposer. 
C'est  lui  qui  décide  de  tout.  Il  peut  mettre,  à  son  gré,  les  navires  en  quarantaine, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  provenance,  de  France,  d'Angleterre,  des  Pays-Bas 
mêmes  ;  il  peut  consigner  tout  le  monde  à  bord  (cela  est  dit  et  tout  le  monde 
sait  combien  cela  est  dangereux)  ou  le  mettre  en  lazaret,  éparpillé  ou  en  masse 
à  son  choix.  Et  l'on  comprend  qu'il  devra  être  d'autant  plus  disposé  à  se  montrer 
rigoureux  qu'il  a  toute  la  responsabilité  à  supporter  sans  avoir  de  base  fixe  pour 
agir,  et  qu'on  l'accusera  nécessairement  si,  ce  qui  ne  peut  manquer,  l'épidémie 
franchit  toutes  les  quarantaines  quelconques. 

Il  est  vrai  que,  comme  correctif,  on  indique  que  «  des  règlements  spéciaux 
»  détermineront  tout  ce  qui  concerne  l'application  des  mesures  ci-dessus  et 
j)  fixeront...  la  durée  de  l'observation  et  de  la  quarantaine  ».  On  élude  ainsi  la 
question  principale,  tout  en  livrant  les  décisions  à  l'arbitraire.  C'est  un  blanc- 
seing  que  l'on  demande  à  l'assemblée.  Ce  serait  un  vote  qui  n'aurait  rien  de 
scientifique. 
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Mais  qui  ne  comprendrait,  si  l'assemblée  votait  les  conclusions  doctrinales 
qui  lui  sont  proposées,  que  ces  conclusions  deviendraient  la  base  des  règlements 
spéciaux  à  promulguer?  et  bientôt,  malgré  notre  éloignement  de  l'Orient,  nous 
nous  trouverions  sous  un  régime  plus  rigoureux  que  celui  dont  on  demande  le 
fonctionnement  dans  le  canal  de  Suez.  Ce  serait  nous  reporter  à  de  longues 
années  antérieures.  Loin  d'accentuer  la  rigueur  des  mesures  quarantenaires,  ce 
que  n'ont  fait  que  les  pays  d'insalubrité  notoire,  partout  on  a  compris  qu'on 
devait  les  atténuer  et  chercher  le  remède  où  il  se  trouve  réellement,  dans 
l'assainissement  persévérant  du  pays.  Les  discussions  à  la  Conférence  sanitaire 
de  Rome  en  sont  une  preuve  éclatante.  La  condamnation  des  quarantaines 
terrestres,  tant  prônées  autrefois,  est  la  preuve  que  bientôt  les  quarantaines 
maritimes  auront  vécu  à  leur  tour.  Bientôt  plus  personne  ne  viendra  traiter  les 
marins  et  les  passagers  comme  les  pestiférés  de  jadis. 

Notre  position  géographique  nous  permet  de  mettre  immédiatement  en  pratique 
les  principes  véritablement  scientifiques  de  l'inspection  médicale,  et  cela  sans 
risque  aucun  et  sans  danger  d'observations,  parce  que  ce  n'est  jamais  la  Belgique 
qui  a  contaminé  les  autres  pays. 

Ne  laissons  pas  croire,  par  l'adoption  de  pareilles  mesures,  que  l'hygiène,  en 
Belgique,  a  besoin  d'autres  armes  que  de  celles  que  lui  fournit  la  science. 

Je  termine,  en  proposant  au  vote  de  l'assemblée,  comme  amendements,  les 
conclusions  adoptées  à  l'unanimité  par  le  Cercle  médical  du  Brabant. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  il  est  midi.  Nous  remettrons  la  continuation 
de  la  discussion  à  cette  après-dînée. 

—  La  séance  est  levée. 
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X3exi.:s^èxxxe    ^é^xxce. 


Présidence  de  M.  KUBORN,  Président. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  un  quart. 

Sont  présents  : 

MM.  les  docteurs  Amory  (Mons),  Bercliem  (Anvers),  Bessems  (Anvers), 
Brouardel  (Paris),  Bruyère  (Anvers),  Cabello  (Madrid),  Cateruang  (Etichove), 
Cervera  Raphaël  (Madrid),  Cornelis  (Berlaer),  De  Bruyne  (Anvers),  Dèle 
(Anvers),  De  Moor  (Alost),  Denis  (Seraing),  Deny  (Paris),  De  Ridder  (Wyne- 
gem).  De  Rode  (Louvain),  Descamps  (Anvers),  Desguin,  L.  (Anvers),  Desguin,  V. 
(Anvers),  de  Vaucleroy  (Ixelles),  Devaux  (Bruxelles),  Donners  (Anvers), 
Duchcsne  (Seraing),  Du  Moulin  (Gand),  Dupont  (Anvers),  Dyckmans  (Moll), 
Fesler  (Morialmé),  François  (Beverloo),  Fremie  (Anvers),  Gryspeerdt  (Anvers), 
Gilbert  (Quaregnon),  Grade  (Anvers),  Gultstadt  (Berlin),  Jorissenne  (Liège), 
Kuborn  (Seraing),  Lahousse  (Anvers),  Lefebvre  (Louvain),  Lesseliers  (Beveren- 
Waes),  Libotte  (Bruxelles),  Liebrecht  (Liège),  Logie  (Mons),  Mayer  (Anvers), 
Moureau  (Anvers),  Nelissen  (Anvers),  Nicolay  (Noville-les-Bois),  Pacchiolti 
(Turin),  Patar  (Verviers),  Peeters  (Malines),  Perrin,  E.-R.  (Paris),  Pinard  (Saint- 
Gérard),  Plettinck-Bauchau  (Meulebeke),  Proust  (Paris),  Ranwez  (Namur), 
Reusens  (Malines),  Schoonen  (Anvers),  Semai  (Mons),  Stobbaerls  (Malines), 
Stradling  (Anvers),  Van  Aertselaer  (Merxem),  Van  Ermengem  (Bruxelles), 
Van  Tienhove  (La  Haye),  Vilanova  y  Piera  (Madrid)  et  W'^eewauters  (Anvers). 

MM.  Belval  (Bruxelles),  Berchem  (Namur),  Cassiers  (Contich),  Daels 
(Anvej's),  de  Colleville  (Brighton),  Dekkers  (Anvers),  Delaze,  L.  (Liège), 
Delaze,  V.  (Amay),  De  Wae\,  L.  (Anvers),  Eymael  (Liège),  Fronville;  Guchez 
(Bruxelles),  Hoet  (Anvers),  Hubicn  (Seraing),  Kemna  (Anvers),  Kerkhofs 
(Liège),  Kuborn,  P.  (Seraing),  Lambinon  (Anvers),  Langlois  (Anvers),  Lau- 
reyssens,  A.  (Anvers),  Laureyssens,  E.  (Anvers),  Lavalleye  (Bruxelles),  Mees 
(Anvers),  Mertens  (Anvers),  Nauts  (Anvers),  Rynders  (Jodoigne),  Strauss,  L. 
(Anvers),  Vandevelde,  G.  (Anvers),  Vandevelde,  H.-J.  (Anvers),  Van  Gael,  C. 
(Bruxelles),  Van  Pelt  (Anvers),  Van  Praet  (Brasschaet)  et  Wilmotte  (Liège). 

M.  LE  Secrétaire  donne  lecture  des  procès-verbaux  des  réunions  des  26  et 
28  août  (1"  séance).  La  rédaction  en  est  approuvée. 

M 
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M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Jorissenne,  premier  inscrit  sur  la  liste 
des  orateurs.  M.  Jorisenne  n'étant  pas  présent,  la  parole  revient  à  M.  Brouardel,  à 
moins  qu'il  ne  désire  céder  son  tour  à  M.  Strauss. 

M.  Brouardel.  —  Je  parlerai  après  M.  Strauss,  Monsieur  le  Président. 

M.  Strauss.  —  Messieurs,  permettez-moi  de  commencer  par  accomplir  un 
devoir  de  reconnaissance  envers  MM.  les  membres  du  Comité  d'organisation  qui 
ont  bien  voulu  me  permettre  de  prendre  la  parole  dans  cette  séance.  Mon  inten- 
tion était  de  venir  ici,  en  simple  auditeur,  écouter  une  discussion  scientifique, 
voir  jusqu'à  quel  point  vous  étiez  d'accord  ou  alliez  à  rencontre  des  aspirations 
rationnelles  du  commerce  international,  du  travail  national. 

J'ai  été  prié  par  quelques  membres  d'Anvers  de  venir  défendre  ici  la  question 
au  point  de  vue  du  travail  national.  Je  ne  suis  pas  médecin  :  je  n'entrerai  donc 
pas  dans  la  discussion  technique,  ni  dans  les  détails  concernant  la  propagation 
du  choléra.  Je  ne  crois  pas  à  la  transmissibilité  des  germes  cholériques,  à  la 
durée  d'incubation  dont  on  a  beaucoup  parlé  dans  les  rapports.  Je  ne  connais 
pas  suffisamment  ces  questions  pour  les  discuter  en  connaissance  de  cause  ici. 

Seulement,  je  tiens  à  discuter  un  fait  simple.  C'est  que,  pour  défendre  la  cause 
des  quarantaines,  il  faut  commencer  par  rejeter  les  conclusions  des  maîtres  de  la 
science,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ont  étudié  avec  le  plus  de  succès  les  maladies 
pestilentielles. 

Mais  il  me  semble  que,  s'il  était  bien  établi  que  les  germes  du  choléra  n'exis- 
tent que  dans  les  déjections,  la  thèse  des  quarantaines  serait  bien  malade. 

M.  Brouardel.  —  Prouvez-le. 

M.  Strauss.  —  Je  ne  veux  pas  discuter  en  ce  moment  la  question,  parce  que 
cela  m'entraînerait  au  delà  du  but  que  je  me  suis  proposé. 

Ce  ne  sont  pas  les  quarantaines  qui  empêcheront  les  communications  par  l'air. 
Vous  avez,  du  reste,  reconnu  que  le  choléra  pouvait  être  transmis  par  Tair  dans 
un  rayon  plus  ou  moins  grand. 

M.  Proust.  —  Dans  un  rayon  limité. 

M.  Strauss.  —  Je  ne  discute  pas  ce  point.  Seulement,  je  le  répète,  je  ne  veux 
défendre  la  thèse  que  je  soutiens  ici  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  pour 
montrer  que  dans  tous  les  cas  les  quarantaines  ne  pourront  avoir  d'autre  résultat 
que  de  bouleverser  complètement  les  relations  commerciales,  d'enrayer  la 
richesse  publique,  sans  grand  avantage  sérieux  pour  la  salubrité  publique. 

En  effet.  Messieurs,  permettez-moi  d'essayer  de  vous  prouver  que,  dans  tous 
les  cas,  le  ralentissement  du  commerce  doit  amener  inévitablement  une  augmen- 
tation de  misère,  une  glus  grande  gêne  de  nos  classes  ouvrières. 

M.  Proust.  —  Et  le  commerce  de  Marseille  ne  soufFre-t-il  pas  depuis  que  le 
choléra  est  dans  cette  ville? 
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M.  Strauss.  —  Je  dis  que  le  chômage  facilite  la  propagation  de  la  maladie 
et  l'augmentation  de  la  misère.  Si  vous  développez  le  malaise  général  des 
ouvriers,  vous  facilitez  la  progression  du  choléra.  Voilà  ce  que  je  trouve  dans  le 
rapport. 

Eh  bien,  Messieurs,  ce  qu'il  y  a  de  plus  direct  comme  conséquence  de  l'éta- 
blissement des  quarantaines,  c'est  précisément  cette  augmentation  de  la  misère, 
cette  facilité  de  la  propagation  du  choléra.  Pour  ma  part,  je  ne  vois  pas  en  quoi 
les  quarantaines  peuvent  contribuer  à  nous  préserver  du  mal  que  l'on  veut 
combattre. 

M.  Proust.  —  Est-ce  qu'une  épidémie  de  choléra  ne  produit  pas  toujours  la 
misère  et  le  chômage? 

M.  Strauss.  —  Les  quarantaines  augmentent  la  misère  et  facilitent  le  dévelop- 
pement du  choléra. 

M.  Proust.  —  La  maladie  aussi! 

M.  Strauss.  —  Je  vais  y  arriver. 

Les  quarantaines  contribuent-elles  à  nous  préserver  du  choléra?  Eh  bien. 
Messieurs,  l'expérience  prouve  que  non.  Je  vous  demande  de  me  dire  où  vous 
avez  vu  un  navire  arrivant  dans  un  port,  ayant  à  bord  un  cas  de  choléra,  et  dont 
le  maintien  en  quarantaine  a  préservé  les  habitants? 

M.  Proust.  —  Il  en  existe  des  exemples  très  nombreux. 

M.  Brouardel.  —  Je  vais  vous  répondre  tout  à  l'heure. 

M.  Strauss.  —  Jusqu'ici  je  n'ai  pas  trouvé  d'exemple.  Le  maintien  du  navire 
dans  la  situation  quarantenaire  n'a  produit  aucun  résultat  sérieux  et  n'a  pas 
empêché  le  choléra  de  se  répandre,  lorsque  ce  fléau  a  existé.  Mais  du  moment 
où  nous  avons  eu  un  cholérique  à  bord  d'un  navire  à  Anvers,  la  maladie  a 
pénétré  dans  le  pays. 

On  a  parlé  de  l'année  1866  comme  exemple.  Je  connais  l'histoire  du  choléra 
de  1866. 

Lorsque  le  choléra  est  venu  de  l'Allemagne,  j'ai  été  à  l'hôpital  pendant  quelques 
jours  pour  soigner  les  malades.  La  maladie  avait  été  importée  par  un  matelot 
allemand  se  trouvant  à  bord  du  navire  V Agnès.  Le  choléra  a  commencé  alors  ses 
ravages  à  Anvers. 

Ce  n'est  pas  du  côté  de  la  mer  que  le  choléra  a  pénétré  en  1866. 

J'ai  étudié,  il  y  a  déjà  quelque  temps,  dans  un  travail  du  Cercle  des  anciens 
étudiants,  la  question  de  l'isolement. 

Je  tiens  ici  en  mains  un  autre  rapport,  qui  dit  que  c'est  par  l'air  que  le  choléra 
peut  être  transmis. 

Je  crois  qu'il  ne  faudrait  pas  établir  de  quarantaines  aux  ports  de  nos  grandes 
villes,  sans  conclure  à  cet  effet  une  convention  internationale;  il  conviendrait 
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d'établir  aussi  des  stations  quarantenaires  en  plein  océan.   Les  grandes  villes 
devraient  avoir  des  hôpitaux  séparés  avec  des  lazarets. 

Aussi  longtemps  que  cette  entente  internationale  n'existera  pas,  vous  ne 
pourrez  pas  songer  à  établir  des  quarantaines  dans  les  ports  de  nos  grandes  villes. 

Mais  —  et  j'insiste  sur  ce  point  —  si  l'on  reconnaît  l'inefficacité  des  quaran- 
taines terrestres,  alors  que  nos  frontières  sont  terrestres  pour  les  neuf  dixièmes, 
pourquoi  supprimer  une  partie  de  notre  commerce  maritime  et  dire  :  nous  bar- 
rons un  dixième  des  frontières  maritimes?  Pourquoi  laisser  le  choléra  pénétrer 
par  les  neuf  autres  dixièmes? 

On  a  fait  cette  allusion  :  si  vous  avez  une  propriété  avec  deux  portes,  fermez-en 
une,  ce  sera  toujours  cela  de  gagné. 

Eh  bien,  Messieurs,  permettez-moi  une  autre  supposition  :  si  vous  avez  deux 
portes  fermées  à  votre  propriété  et  que  vous  craigniez  les  voleurs,  certes  vous  ne 
calfeutrerez  pas  une  petite  lucarne  pour  les  empêcher  de  s'introduire. 

Pour  ma  part,  je  trouverais  fort  absurde  le  propriétaire  qui  s'imposerait  une 
dépense  pour  fermer  une  lucarne,  et  qui,  d'un  autre  côté,  laisserait  la  porte 
ouverte  aux  voleurs. 

Je  pense  vous  avoir  exposé,  Messieurs,  les  raisons  pour  lesquelles  je  suis  adver- 
saire des  quarantaines. 

Si  vous  ne  voulez  pas  avoir  un  isolement  complet,  comme  au  moyen  âge,  c'est- 
à-dire  abandonner  complètement  les  malades  à  leur  sort,  s'ils  veulent  s'approcher 
des  cordons  sanitaires,  je  me  demande  quel  résultat  vous  pouvez  atteindre,  si  ce 
n'est  celui  de  ruiner  entièrement  le  commerce  maritime  en  permettant  au  choléra 
d'entrer  dans  tous  le  pays  par  toutes  les  voies,  sauf  par  ce  petit  coin  du  littoral 
que  nous  avons  ici. 

Aussi,  je  crois,  Messieurs,  que  nous  ferions  beaucoup  mieux  de  suivre  l'exemple 
de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre  et  de  marcher  avec  le  progrès. 

Ces  pays  n'ont  pas  pris  de  mesures,  et  ils  n'ont  pas  eu  le  choléra. 

L'Espagne  a  pris  des  mesures  draconiennes  et  n'a  pas  été  à  l'abri  des 
épidémies. 

Et  cela  me  rappelle  les  mesures  prises  à  l'égard  des  viandes  venant  de 
l'Amérique  en  Belgique  :  on  a  voulu  suivre  alors  le  système  des  Allemands  et 
des  Français. 

En  France  et  en  Allemagne  on  a  prohibé  les  expéditions  de  viande  de  porc 
venant  d'Amérique  et  il  y  a  dans  ces  pays  plus  de  cas  de  trichinose  que  chez 
nous  et  qu'en  Angleterre,  où  la  liberté  existe. 

M.  Brouardel.  —  La  question  de  la  viande  de  porc  américain  en  Allemagne 
n'est  pas  une  question  d'hygiène,  mais  de  protection. 

M.  Strauss.  —  Nous  avons  ici  la  liberté;  on  n'en  jouit  pas  en  Allemagne. 

M.  Du  Moulin.  —  La  trichinose  est  en  Allemagne;  il  ne  s'agit  donc  pas  de 
l'importer. 


—  165  — 

M.  Strauss.  —  Permettez-moi  de  vous  faire  observer,  Messieurs,  qu'au  point 
de  vue  économique  et  hygiénique  du  pays,  on  a  pris  en  Allemagne  des  mesures 
contre  la  viande  de  porc  d'Amérique.  Malgré  cela,  il  y  a  eu  des  maladies  en  Alle- 
magne, bien  que  Ton  consommât  des  viandes  allemandes.  Ce  n'est  donc  pas... 

M.  Brouardel.  —  Mais  si,  toute  la  question  est  là! 

M.  Du  Moulin.  —  Votre  argument  est  sans  valeur. 

M.  Brouardel.  —  Vous  vous  égarez  ! 

M.  Van  de  Velde.  —  On  vous  demande  d'établir  les  bases  sur  lesquelles  vous 
appuyez  votre  raisonnement. 

M.  Strauss.  —  Sur  les  mesures  prises  par  les  pays  que  j'ai  cités. 

M.  Van  de  Velde.  —  En  Belgique  on  cuit  les  viandes  ;  en  Allemagne  on  les 
mange  crues. 

M.  Strauss.  —  Je  crois  que  vous  avez  oublié  le  commencement  des  observa- 
tions que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  concernant  l'introduction  en  Belgique 
des  viandes  de  porc  d'Amérique. 

J'ai  vu  un  rapport  publié  à  Anvers  par  un  vétérinaire  contre  l'importation  de 
ces  viandes. 

M.  Van  de  Velde. —  Ce  rapporta  été  immédiatement  suivi  d'un  rapport  de 
la  Commission  médicale  de  la  province  d'Anvers;  il  a  été  reconnu  que  cette 
mesure  était  inutile,  attendu  qu'en  Belgique  on  ne  mangeait  pas  de  porc  cru. 

M.  Strauss.  —  Je  ne  connais  pas  ce  rapport  dont  vous  parlez. 

M.  Van  de  Velde.  —  Il  existe  cependant,  de  même  que  celui  rédigé  par 
l'Académie  royale  de  médecine,  et  quant  au  rapport  du  vétérinaire  auquel  vous 
avez  fait  allusion,  c'est  une  œuvre  toute  personnelle. 

M.  Strauss,  —  Si  nous  avions  pris  en  Belgique  les  mesures  appliquées  par 
l'Allemagne,  on  aurait  certainement  dit  que  nous  avons  été  préservés  grâce  à 
ces  mesures. 

J'ai  voulu  établir.  Messieurs,  qu'en  Belgique  il  se  produit  pour  ainsi  dire  à 
chaque  instant  un  mouvement  réactionnaire  qui  tend  à  indiquer  les  mesures 
restrictives  qu'il  conviendrait  de  prendre  dans  l'intérêt  du  commerce.  Mais  il 
me  semble  que  lorsque  l'on  s'abstient  de  prendre  ces  mesures,  nous  sommes,  sous 
ce  rapport,  tout  aussi  heureux  qu'auparavant. 

On  a  prétendu  encore  que  ce  n'est  pas  parce  que  l'on  importait  de  la  viande 
de  porc  d'Amérique  que  des  maladies  éclataient  en  Allemagne.  Les  Allemands, 
je  le  répète,  ont  pris  à  cet  égard  des  mesures  sévères,  et  cependant  la  maladie  a 
continué  de  sévir. 
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M.  Desguin.  —  On  était  parti  d'une  fausse  base  en  Allemagne. 

M.  Du  Moulin.  —  Si,  par  supposition,  la  trichinose  existait  dans  notre  pays  à 
l'état  permanent,  nous  nous  trouverions  exactement  dans  les  mêmes  conditions 
que  l'Allemagne.  Nous  aurions  tort  de  prendre  des  mesures  contre  l'importation 
de  la  viande  tricliinée,  tout  au  moins,  cette  mesure  ne  por.rrait-elle  préserver 
complètement  les  personnes  qui  consomment  de  la  viande  crue. 

Si  le  choléra  existait  chez  nous,  si  des  germes  cholériques  se  manifestaient 
d'une  manière  permanente,  nous  aurions  tort  de  prescrire  des  mesures  quaran- 
tenaires  pour  préserver  nos  populations;  mais,  heureusement,  ce  n'est  pas  le  cas. 

Afin  de  préserver  le  pays,  nous  aurions  alors  à  prendre  les  précautions  que 
la  situation  commanderait.  (Interruptions.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  vous  prie  de  ne  plus  interrompre.  Le  temps 
réglementaire  à  accorder  à  l'orateur  est  déjà  expiré;  mais  vous  l'avez  fréquem- 
ment interrompu. 

Veuillez  continuer.  Monsieur  Strauss. 

M.  Strauss.  —  Vous  voulez  fermer  une  porte,  Messieurs,  mais  vous  laissez 
ouverte  la  grande  porte,  les  frontières  terrestres.  Vous  n'arrivez  donc  qu'à 
frapper  le  commerce,  et  c'est  là  le  danger. 

J'ai  lu  dans  votre  rapport  que  c'est  précisément  par  la  mer  que  vous  craignez 
le  moins  l'introduction  du  choléra.  Vous  m'excuserez.  Messieurs,  de  ne  pouvoir 
en  ce  moment  citer  textuellement  le  rapport  sur  ce  point  Je  n'ai  eu  que  fort  peu 
de  temps  pour  le  parcourir. 

J'ai  cependant  vu  dans  le  rapport  qu'une  fois  les  ports  de  la  Manche,  de  la 
mer  du  Nord  ou  de  la  Baltique  envahis,  le  résultat  des  quarantaines  maritimes 
paraît  bien  précaire. 

Pourquoi  donc.  Messieurs,  frapper  le  commerce  par  les  voies  fluviales? 

M.  Semal.  —  On  ne  bouche  pas  le  fleuve  d'emblée. 

M.  Strauss.  —  Je  me  résume.  Messieurs. 

Je  crois,  au  nom  du  commerce  belge,  devoir  combattre  la  proposition  qui  est 
soumise  à  l'assemblée,  en  ce  qui  concerne  les  quarantaines  maritimes. 

Il  ne  faut  pas  déplacer  notre  commerce,  arrêter  la  navigation  dans  notre  port 
et  permettre  aux  navires  d'aller  en  Hollande,  au  lieu  de  venir  en  Belgique  et 
permettre  ensuite  l'entrée  des  voyageurs  et  des  marchandises  par  les  frontières 
terrestres. 

Des  courtiers  maritimes,  intéressés  plus  directement  que  moi  dans  la  question, 
n'éprouveraient  aucune  difficulté  à  vous  le  démontrer. 

La  question  scientifique  est  incontestablement  d'un  grand  intérêt,  surtout 
pour  l'assainissement  des  villes  qui  est  le  meilleur  préservatif;  mais  pour  les 
quarantaines,  on  ne  peut  rien  faire  si  l'entrée  est  libre  par  les  frontières  terres- 
tres. En  tous  cas,  aussi  longtemps  que  les  médecins  ne  se  seront  pas  mis  d'accord 
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sur  la  question  de  la  contagion  el  de  la  transmissibilité  du  choléra,  je  crois, 
Messieurs,  qu'il  ne  faut  certainement  pas  recourir  aux  quarantaines  maritimes, 
qui  constituent  une  entrave  sérieuse  pour  notre  commerce  en  général. 

M.  G.  Van  de  Velde.  —  Messieurs,  si  je  demande  la  parole  avant  mon  tour,  c'est 
uniquement  pour  rectifier  le  dernier  argument  que  vient  d'invoquer  l'honorable 
préopinant.  Il  a  dit,  si  je  ne  me  trompe,  qu'en  défendant  l'entrée  de  notre  port, 
nous  favorisons  les  ports  de  la  Hollande  au  détriment  des  nôtres. 

Il  me  semble  ignorer  qu'il  existe  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  quant  aux 
épidémies,  une  convention  qui  lie  les  deux  pays  et  en  vertu  de  laquelle  quand  on 
prend  en  Belgique  une  mesure  restrictive  quarantenaire  quelconque,  la  Hollande 
est  tenue  de  la  prendre  également. 

Réciproquement,  il  en  est  de  même  pour  la  Belgique  lorsque  l'initiative  émane 
de  la  Hollande. 

Cela  est  tellement  vrai,  Messieurs,  que  la  Hollande,  pour  arrêter  les  chiffons, 
a  déjà  pris  depuis  un  mois  des  mesures  que  nous  serons  forcés  de  prendre  à 
notre  tour.  Nous  avons  déclaré  les  ports  espagnols  suspects  tandis  que  la 
Hollande  les  a  déclarés  infectés.  Nous  n'en  sommes  donc  qu'à  la  suspicion,  alors 
que  la  Hollande  en  est  déjà  à  l'interdiction  du  chef  d'infection. 

Ces  deux  pays  en  vertu  de  cette  convention  internationale  doivent  donc  marcher 
d'accord  sur  les  mesures  préventives. 

L'argument  invoqué  en  faveur  de  la  Hollande  ne  peut  donc  l'être  à  l'appui 
de  la  thèse  soutenue. 

M.  Strauss.  —  Monsieur  le  Rapporteur  ne  rappelle  pas  exactement  ce  que  j'ai 
dit.  Au  reste,  nous  reprendrons  plus  tard  cette  discussion  si  vous  le  désirez. 

M.  LE  Président.  —  Le  débat  a  été  recueilli  par  la  sténographie. 

M.  G.  Van  de  Velde.  —  Je  m'appuie  sur  des  documents  officiels. 

M.  le  PRÉsmENT.  —  J'accorde  la  parole  à  M.  Laureyssens. 

M.  E.  Laureyssens  (Anvers).  —  Messieurs,  je  crois  utile  d'attirer  l'attention 
des  honorables  membres  du  Congrès  sur  un  passage  des  remarquables  rapports 
faits  au  nom  de  la  Commission  spéciale  par  MM.  Du  Moulin  et  Van  de  Velde. 

«  Nous  y  lisons,  page  23,  que  ce  qu'il  importe  avant  tout,  c'est  d'établir  une 
»  entente  entre  la  Hollande,  la  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la  Belgique; 
»  sans  le  concours  de  la  Hollande,  les  quarantaines  de  Gand  sont  irréalisables; 
»  sans  celui  des  autres  nations  voisines,  toutes  les  quarantaines  à  établir  en  Bel- 
»   gique  sont  inopérantes.  » 

Des  faits  récents  démontrent,  Messieurs,  que  sans  le  concours  de  la  Hollande, 
les  quarantaines  à  Anvers  sont  aussi  irréalisables  que  celles  de  Gand.  En  effet  le 
1"  juillet  dernier  le  vapeur  Archiduc  Rodolphe  destiné  pour  Anvers  est  allé 
débarquer  à  Terneuzen  son  chargement  de  minerai  de  fer  venant  de  l'Espagne,  et 
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ce  uniquement  pour  éviter  les  trois  jours  de  quarantaine  au  Doel,  Les  marchan- 
dises sont  entrées  le  même  jour  par  chemin  de  fer  en  Belgique.  Le  capitaine,  de 
son  côté,  est  venu  immédiatement  par  la  même  voie  à  Anvers. 

D'autre  part,  les  passagers  se  trouvant  à  bord  des  steamers  venant  d'Espagne, 
se  font  débarquer  à  Flessingue  au  passage  du  steamer  pour  ne  pas  faire  de  qua- 
rantaine au  Doel.  Ils  se  rendent  alors  par  terre  à  Anvers  sans  avoir  à  subir  aucun 
retard. 

Nous  pouvons  donc  dire  d'une  façon  générale  que  l'absence  d'entente  avec  la 
Hollande  rend  inefficace  toutes  les  quarantaines  à  établir  dans  n'importe  quel  port 
en  Belgique. 

Il  est  ineontestable  que  ces  mesures  prohibitives  sont  toujours  préjudiciables 
au  commerce  et  si,  comme  le  disent  les  rapports,  elles  sont  inopérantes,  nous 
devons  les  supprimer  et  agir  simplement  comme  le  font  nos  voisins. 

Ce  qui  vous  montre,  Messieurs,  combien  les  quarantaines  causent  du  tort  à 
notre  navigation  et  à  notre  commerce,  c'est  que,  au  mois  de  mai  dernier,  Ter- 
neuzen  n'a  pas  importé  de  minerai  venant  d'Espagne.  Au  mois  de  juin  on  y 
débarque  4-,000  et  au  mois  de  juillet  20,000  tonnes  de  minerai. 

A  Anvers  nous  trouvons  pendant  cette  période  une  proportion  décroissante 
dans  l'arrivée  de  cette  marchandise. 

Ainsi  on  y  a  débarqué  :  en  mai  12,000  tonnes,  en  juin  également  12,000  tonnes 
et  en  juillet  seulement  800  tonnes. 

Avant  l'imposition  des  quarantaines,  Anvers  était  le  grand  port  d'importation 
des  minerais  destinés  aux  usines  belges  et  qu'on  débarque  aujourd'hui  en 
Hollande.  Du  moment  que  les  armateurs  ont  eu  connaissance  des  quarantaines 
imposées  à  leurs  navires,  ils  ont  exigé  un  fret  tellement  élevé  pour  Anvers  que 
les  industriels  se  sont  vus  forcés  d'affréter  pour  la  Hollande  où  aucun  retard  n'est 
imposé  aux  navires. 

Les  chiffres  que  j'ai  mentionnés  sont  éloquents  et  viennent  à  l'appui  de  la 
proposition  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  au  Congrès,  d'appliquer  en  Belgique 
la  seule  mesure  suivie  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en  Hollande,  consistant 
exclusivement  dans  une  visite  sanitaire  des  navires  venant  de  ports  contaminés, 
après  laquelle  la  libre  pratique  est  immédiatement  accordée. 

Quant  aux  quarantaines  de  navires  de  long  cours,  n'importe  leur  port  de  pro- 
venance, elles  sont  toujours  inutiles.  En  effet,  d'après  les  rapports,  la  période 
d'incubation  ne  dépasse  pas  sept  jours  et  c'est  même  pour  ce  motif  qu'il  y  est 
conclu  de  ne  retenir  en  observation  que  les  navires  qui  n'auraient  pas  accompli 
sept  jours  de  voyage. 

Du  moment  donc  que  la  visite  sanitaire  ne  constate  aucun  cas  de  maladie  con- 
tagieuse, il  ne  saurait  plus  exister  aucun  motif  de  retarder  soit  le  débarquement 
des  passagers,  soit  le  déchargement  des  marchandises. 

Si  ce  dernier  devait  présenter  du  danger,  ce  n'est  pas  après  un  long  voyage 
qu'un  retard  de  quelques  jours  pourrait  le  conjurer. 

Je  me  permets.  Messieurs,  de  faire  cette  remarque  parce  que  le  rapport,  tout 
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en  ne  concluant  qu'à  la  quarantaine  des  navires  qui  n'ont  pas  accompli  sept  jours 
de  voyage  avant  leur  arrivée,  considère  cependant  comnae  efficaces  les  quaran- 
taines contre  les  provenances  de  l'Orient  et  particulièrement  des  Indes. 

Disons  entre  parenthèses  que  notre  commerce  avec  les  Indes,  surtout  à  l'impor- 
tation, est  considérable. 

Les  mesures  quarantenaires  pour  les  navires  de  long  cours  seraient  donc 
purement  vexatoires. 

Ces  observations  faites,  je  crois  pouvoir  ajouter,  Messieurs,  qu'il  serait  intéres- 
sant de  connaître  les  raisons  qui  ont  pu  déterminer  les  puissances  telles  que 
l'Allemagne,  la  Hollande  et  autres  à  supprimer  les  mesures  de  quarantaine.  Il 
est  à  présumer  que  ces  États  ont  dû  trouver  des  motifs  pour  agir  ainsi. 

Peut-être  un  des  honorables  membres  du  Congrès  pourrait-il  nous  renseigner 
à  cet  égard. 

M.  G.  Van  de  Velde.  —  De  quel  pays  parlez-vous? 

M.  Laureyssens.  —  De  la  Hollande,  l'Angleterre  et  l'Allemagne. 

M.  G.  Van  de  Velde.  —  Je  demande  à  répondre  demain.  Lorsque  je  déclarai 
tantôt  que  je  m'appuyais  sur  des  documents  officiels,  je  fus  interrompu.  Ma 
position  .est  singulière;  on  ne  parle  que  d'entraves  au  commerce  anversois  ;  or, 
quoique  n'étant  pas  Anversois,  j'habite  Anvers  depuis  au-delà  de  quarante  ans, 
et  je  crois  superflu  de  déclarer  que  je  suis  entièrement  dévoué  aux  intérêts  de 
notre  métropole  commerciale. 

Des  voix.  —  Nous  n'en  doutons  nullement! 

M.  G.  Van  de  Velde.  —  Je  vous  remercie,  Messieurs  :  il  est  donc  entendu  que 
lorsqu'on  discute  les  mesures  prises  dans  le  pays,  et  que  je  cite  des  pièces  offi- 
cielles pour  prouver  ce  que  j'avance,  il  me  sera  bien  permis,  en  ma  qualité  de 
rapporteur,  de  les  produire  et  de  constituer  l'assemblée  juge  de  la  question,  si 
quelqu'un  songeait  à  la  contester. 

Une  voix.  —  Avez-vous  tous  les  documents? 

M.  G.  Van  de  Velde.  —  Je  pense  les  posséder  tous. 

M.  Langlois.  —  Me  permettez-vous  de  présenter  une  observation? 
Je  lis  dans  le  règlement  inséré  dans  le  Staatsblad  que  les  navires  à  bord  desquels 
aucun  symptôme  ne  sera  constaté,  seront  admis  à  pénétrer  dans  les  ports. 

M.  G.  Van  de  Velde.  —  La  Hollande  ne  fait  donc  que  ce  que  je  vous  propose 
de  faire  en  temps  ordinaire;  mais  elle  a  pris  l'année  dernière,  comme  cette  année 
également,  des  dispositions  tout  à  fait  spéciales,  vu  les  menaces  du  choléra. 

M.  Langlois.  —  Permettez-moi  encore  deux  mots. 

Je  ne  m'occupe  pas  de  la  loi;  je  la  laisse  de  côté.  Mais  voici  ce  que  m'écrit  une 
personne  de  Hollande,  à  laquelle  je  m'étais  adressé  ; 

«  Les  quarantaines  n'existent  pas  ici  en  fait;  néanmoins,  les  navires  venant  de 
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la  côte  espRgnole  ou  française,  des  ports  de  la  Méditerranée,  doivent  subir  une 
visite  dans  le  port  extérieur  de  Rotterdam.  » 

Cela  est  conforme  à  la  loi.  Mais  je  crois  que  M.  Van  de  Velde  vient  de  dire 
que  cette  visite  n'avait  pas  lieu,  lorsque  aucun  cas  suspect  n'était  signalé  à  bord 
du  navire. 

C'est  ce  que  nous  demandons. 

M.  Van  de  Velde.  —  La  visite  se  fait,  mais  est  immédialemeni  suivie  de  la 
mise  en  libre  pratique. 

M.  Pacchiotti.  —  C'est  ce  que  je  demande  également. 
Seulement,  on  n'est  pas  d'accord  avec  le  rapport. 

M.  Brouardel.  —  C'est  une  erreur  de  mots  ! 

M.  LE  Président.  —  M.  Laureyssens,  vous  avez  formulé  un  amendement  dans 
votre  discours.  Cet  amendement,  qui  bouleverse  radicalement  les  conclusions  du 
rapport,  doit,  aux  termes  des  dispositions  réglementaires,  être  appuyé  par  dix 
membres. 

M.  Laureyssens.  —  Ces  Messieurs  veulent-ils  appuyer  ma  proposition?  {Dix 
membres  lèvent  la  main  pour  appuyer  cet  amendement.) 

M.  le  Président.  —  Je  dois  rappeler  à  l'assemblée  que  les  orateurs  doivent, 
sans  exception,  se  faire  inscrire  avant  l'ouverture  des  séances. 

Toutefois  les  auteurs  d'amendements  déposés  pendant  la  discussion  —  après 
que  ces  amendements  ont  été  préalablement  appuyés  par  dix  membres  —  sont 
admis  à  les  développer  le  plus  brièvement  possible. 

Nous  devons,  sous  se  rapport,  nous  conformer  strictement  à  notre  règlement. 

M.  Laureyssens  a  la  parole  pour  développer  son  amendement. 

M.  Laureyssens.  —  Il  se  trouve  développé  dans  mon  discours. 

M.  le  Président.  — -  Je  prie  M.  le  Secrétaire  général  de  donner  lecture  de 
l'amendement  de  M.  Laureyssens. 

M.  Semal.  —  Voici  cet  amendement  : 

«  J'ai  l'honneur  de  soumettre  au  Congrès  la  proposition  d'appliquer  en 
Belgique  la  seule  mesure  suivie  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en  Hollande, 
consistant  exclusivement  dans  une  visite  sanitaire  des  navires  venant  de  ports 
contaminés,  après  laquelle  la  libre  pratique  est  immédiatement  accordée.  » 

M.  Laureyssens.  —  Une  visite  minutieuse  des  navires  me  paraît  suffisante. 

M.  Semal.  —  La  visite  doit  constater  qu'il  n'y  a  pas  de  malades  à  bord. 

M.  LE  Président.  —  L'amendement  de  M.  Laureyssens  est-il  appuyé  par  dix 
membres?  (Dix  membres  lèvent  la  main.) 

L'amendement  est  donc  pris  en  considération;  il  sera  soumis  au  vote  en  temps 
et  lieu,  c'est-à-dire  lors  de  la  discussion  de  l'article  auquel  il  se  rapporte. 
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Les  dispositions  présentées  par  M.  Belval  sont -elles  également  appuyées  par 
dix  membres?  {Dix  membres  lèvent  la  main.) 

Ces  amendements  sont  aussi  pris  en  considération;  ils  font  partie  de  la  discussion. 

M.  Eymael.  —  Monsieur  le  Président,  considérerait-on  comme  un  amende- 
ment la  proposition  de  suppression  d'un  article? 

Une  voix.  —  C'est  supprimer  le  rapport  ! 

M.  LE  PaÉsmENT.  —  Déposez  d'abord  votre  proposition  sur  le  bureau,  faites 
l'appuyer  par  dix  membres  et,  dans  ce  cas,  elle  fera  partie  de  la  discussion. 

M.  Eymael.  —  a  Les  prescriptions  concernant  les  quarantaines  sont  inadmis- 
sibles, par  le  motif  qu'elles  sont  la  plupart  illusoires,  impraticables,  vexatoires  et 
funestes  au  régime  économique  des  peuples. 

»  Elles  entraînent  un  bouleversement  complet  des  transactions  commerciales 
et  deviennent  une  cause  de  perturbation  dans  les  relations  internationales;  elles 
amènent  la  ruine  et  la  déchéance  d'un  pays  industriel  comme  la  Belgique.  » 

M.  LE  Président.  —  Ce  n'est  pas  un  amendement  cela  :  c'est  une  déclaration 
de  principes,  une  question  préalable. 

M.  Eymael.  —  Précisément,  Monsieur  le  Président.  Je  demande  que  l'assemblée 
se  prononce  sur  ce  principe. 

M.  LE  Président.  —  Votre  proposition  est-elle  appuyép  par  dix  membres? 

M.  Eymael.  —  Je  n'ai  pas  encore  sollicité  l'appui  de  mes  collègues  à  ce  sujet. 

M.  LE  Président.  —  II  serait  cependant  nécessaire  de  les  pressentir  à  cet  égard, 
car  on  ne  peut  pas  enrayer  la  discussion  avec  des  amendements  plus  ou  moins 
fantaisistes. 

M.  Eymael.  —  Je  crois.  Monsieur  le  Président,  qu'il  conviendrait  d'abord  de 
laisser  discuter  l'article. 

M.  LE  Président.  —  Pardon;  vous  faites  une  proposition  radicale  qui  renverse 
tout  le  système  des  quarantaines. 

Veuillez  donc  dès  maintenant  la  faire  appuyer,  sans  cela  elle  devra  être  écartée 
du  débat. 

Si  la  proposition  n'était  pas  appuyée  par  dix  membres,  conformément  au 
règlement,  il  serait  passé  outre  et  la  discussion  continuerait. 

M.  Perrin.  —  Messieurs,  quel  que  soit  le  radicalisme  de  la  proposition  qui  vient 
de  nous  être  soumise,  je  ne  pense  pas  qu'elle  entame  le  principe  en  lui-même. 

Nous  avons  tous  notre  opinion  faite  sur  cette  question. 

Puisque  c'est  une  proposition  absolument  négative,  il  n'est  pas  absolument 
besoin  de  la  discuter.  On  pourrait  la  mettre  aux  voix  et,  en  cas  d'adoption,  la 
rattacher  à  l'une  ou  l'autre  disposition. 
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Je  ne  pense  pas  qu'il  serait  nécessaire  de  reprendre  des  discussions  qui  n'en 
finiraient  jamais  sur  des  faits  qui  n'ont  nul  besoin  d'être  développés. 
Il  ne  faut  qu'un  vote  pour  trancher  la  question. 

Une  voix.  —  La  proposition  de  M.  Eymael  doit  avoir  la  priorité  sur  toutes  les 
autres. 

M.  Perrin.  —  C'est,  du  reste,  ce  que  prescrit  le  règlement. 

M.  LE  Président.  —  Avant  de  la  soumettre  soit  à  la  discussion,  soit  au  vote, 
je  demande  si  la  proposition  formulée  par  M.  Eymael  est  appuyée  par  dix  mem- 
bres, comme  le  veut  le  règlement? 

M.  Eymael.  —  Si  tel  est  le  règlement,  et  pour  ne  pas  prolonger  la  discussion, 
je  n'insiste  pas,  Monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  La  proposition  disparaît  donc. 
J'accorde  maintenant  la  parole  à  M.  Brouardel. 

M.  Brouardel. —  Messieurs,  ce  matin,  lorsque  M.  Langlois  se  demandait  si  les 
intérêts  commerciaux  trouveraient  de  l'écho  dans  cette  assemblée,  il  pouvait 
éprouver  quelque  doute  à  cet  égard. 

Il  doit,  à  cette  heure,  être  convaincu  que  les  idées  qu'il  a  émises  et  dévelop- 
pées ont  rencontré,  parmi  nous,  un  écho  favorable. 

Cet  honorable  membre  nous  a  fait  ce  matin  une  critique  des  quarantaines  que 
je  crois  exagérée  et  peu  juste.  Il  nous  a  dit  que  ces  mesures  étaient  antisanitaires 
et  inefficaces. 

Messieurs,  depuis  vingt-deux  ans,  tous  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  de  diriger 
les  services  d'hygiène  ont  toujours  recherché  tous  les  moyens  susceptibles  d'at- 
ténuer les  mesures  restrictives  qu'il  fallait  imposer  au  commerce.  Nous  nous 
sommes  constamment  efforcés  de  démontrer  —  et  je  pense  que  nous  y  sommes 
parvenus  —  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  l'hygiène,  il  n'y  a 
qu'une  seule  formule  qui  soit  défendable  :  c'est  celle  qui  consiste  à  n'imposer  au 
commerce  que  le  minimum  des  mesures  restrictives,  celles  qui  sont  absolument 
indispensables  pour  préserver  les  populations  du  terrible  fléau  qui  s'appelle  le 
choléra. 

Nous  savons  parfaitement,  croyez-le,  que  ces  mesures  sont  onéreuses  pour  le 
commerce. 

Cependant,  je  puis  dire  que,  lorsque  le  choléra  apparaît  à  l'étranger,  ce 
sont,  en  général,  les  chambres  de  commerce  qui  nous  demandent  de  prendre 
des  mesures  restrictives  pour  éviter  l'introduction  du  fléau.  C'est  à  la  suite 
des  demandes  du  commerce  lui-même  que  nous  avons  établi  en  France  des 
mesures  quarantenaires;  et,  dans  ces  conditions,  lorsque  nous  nous  efforçons  de 
restreindre  le  moins  possible  le  commerce,  on  se  plaint  de  ce  que  les  relations 
sociales  soient  bouleversées,  interrompues  ! 

Je  crois  —  et  je  suis  sur  d'être  sous  ce  rapport  l'interprète  des  sentiments  de 
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tous  les  médecins  qui  s'occupent  d'hygiène  —  qu'il  serait  utile  de  résumer  les 
mesures  propres  à  sauvegarder  un  pays  et  à  s'entendre  tous  pour  prendre  des 
mesures  identiques. 

Ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  avait  des  quarantaines,  mais  parce  qu'on  ne  les  a  pas 
observées  que  l'Espagne  a  été  envahie  et  que  cette  nation  a  perdu  100,000  indi- 
vidus qui  auraient  échappé  à  la  mort. 

Si  nous  avions  entre  les  mains  un  autre  moyen  de  préserver  l'Europe  d'une 
invasion  et  si,  médecins  hygiénistes,  nous  nous  refusions  à  le  livrer,  notre  con- 
duite ne  serait  elle  pas  blâmable  au  plus  haut  point? 

Voici,  Messieurs,  comment  le  choléra  est  entré  en  Espagne.  Il  a  pénétré  dans 
ce  pays  par  la  négligence  d'un  employé  infidèle. 

M.  Cervera  Rafaël.  —  Je  demande  la  parole. 

M-  Brouardel.  —  Parce  qu'une  fois  des  mesures  d'ailleurs  non  appliquées  ont 
été  inefficaces,  ce  ne  doit  pas  être  une  raison  pour  les  condamner  à  jamais. 

Nous  devons  nous  efforcer  principalement  d'écarter  les  formules  absolues; 
comme  nous  le  conseillait  ce  matin  M.  le  rapporteur,  nous  devons  tâcher  d'ap- 
porter le  moins  d'entraves  possible  à  la  liberté  du  commerce. 

Quelles  sont  les  mesures  que  nous  avons  à  notre  disposition? 

Nous  n'en  avons  pas  un  très  grand  nombre,  cela  est  certain  ;  mais  nous  pou- 
vons, grâce  aux  découvertes  scientifiques  récentes,  les  rendre  de  plus  en  plus 
efficaces  et  nous  borner  à  celles-là. 

Or,  je  rappelle  en  deux  mots  ce  que  je  considère,  quant  à  moi,  comme  étant  la 
base  de  toutes  nos  discussions. 

N'a  pas  le  choléra  qui  veut.  Pour  avoir  le  choléra  il  faut  trois  choses  : 

D'abord,  il  faut  qu'il  y  ait  un  germe  qui  soit  importé  d'un  pays  où  sévit  le 
choléra;  cela  est  incontestable.  Si  vous  en  doutez.  Messieurs,  je  le  prouverai  par 
des  faits. 

Il  faut  ensuite  que  ce  germe  trouve  dans  une  ville  ou  un  village  des  conditions 
de  saleté,  de  malpropreté  établies,  pour  que  le  choléra  puisse  s'y  développer; 
l'insalubrité  dans  lesquelles  se  trouvent  certaines  cités  est  éminemment  favo- 
rable à  l'invasion  de  ce  fléau. 

L'individu,  enfin,  qui  est  débilité,  souffrant,  sera,  plus  que  tout  autre,  pré- 
disposé à  subir  les  atteintes  du  mal.  En  un  mot,  les  premiers  menacés  sont  ceux 
qui  réunissent  ces  conditions  de  réceptivité. 

Pour  éviter  l'importation  je  vous  engage.  Messieurs,  à  vous  rallier  aux  vœux 
émis  dans  les  rapports  qui  vous  ont  été  soumis. 

Aussi  longtemps  que  le  règlement  de  Suez,  fait  à  la  suite  des  réunions  de 
Constantinople  et  de  Vienne,  a  été  observé,  i!  n'y  a  pas  eu  d'invasion  de  choléra 
en  Europe.  (1865  à  1885.) 

En  1885,  il  a  été  importé  par  un  navire  venant  de  Bombay,  par  le  fait  de  la 
violation  du  règlement  de  Suez. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  citer  ici  le  nom  de  M.  Fauvel,  parce  que, 
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dans  un  Congrès  d'hygiène,  c'est  un  fait  à  rappeler  :  en  apprenant  la  violation  du 

règlement,  M.  Fauvel  a  prophétisé  que  le  choléra  serait  en  Egypte  avant  un  mois. 

Ce  fait  s'est  réalisé  :  la  maladie  a  été  importée  par  suite  de  la  non  observation,  de 

la  violation  des  articles  fondamentaux  du  règlement,  et  uniquement  pour  ce  motif. 

M.  Lefebvre.  —  Sept  épidémies  qui  ont  frappé  les  pèlerins  de  la  Mecque  ont 
été  éteintes  sur  les  bords  de  la  mer  Rouge,  grâce  aux  mesures  provoquées  par 
M.  Fauvel,  auquel  je  suis  heureux  de  pouvoir  rendre  publiquement  un  éclatant 
hommage  sous  ce  rapport. 

M.  Broiardel.  —  L'honorable  M.  Lefebvre  confirme  d'une  façon  on  ne  peut 
plus  éloquente  ce  que  je  viens  de  dire.  J'en  suis  particulièrement  satisfait,  et  je 
suis  profondément  touché  des  bonnes  paroles  qu'il  vient  de  prononcer  à  l'adresse 
d'un  de  mes  compatriotes.  (^Applaudissements.) 

Si  l'on  conteste  ce  que  je  dis,  je  suis  prêt  à  répondre  aux  observations  que 
l'on  pourrait  présenter. 

Sept  fois  donc  le  choléra  est  venu  dans  la  mer  Rouge  et  sept  fois  on  l'a 
empêché  d'arriver  en  Egypte,  grâce  à  l'observation  du  règlement  de  la  Confé- 
rence de  Constantinople. 

L'Egypte  n'a  donc  pas  été  envahie,  parce  qu'elle  a  appliqué  le  règlement  susdit. 

Nous  avons  maintenant  le  choléra  en  Europe  parce  qu'on  l'a  violé. 

Quand  nous  avons  demandé  que  l'on  prenne  des  mesures  à  Suez,  le  commerce 
aurait-il  plus  souffert  qu'aujourd'hui  où  l'Europe  est  envahie? 

Quand  un  navire  est  infecté,  il  importe  le  choléra,  et  les  germes  de  ce  fléau 
séjournent  dans  ses  flancs. 

Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'un  mot  sur  lequel  nous  devons  nous 
expliquer,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'amphibologie. 

On  a  dit  à  la  Conférence  de  Rome  :  nous  mettrons  le  navire  en  quarantaine 
lorsqu'il  y  aura  doute. 

Eh  bien,  ce  mot  de  quarantaine  a  évoqué  dans  le  souvenir  de  nos  collègues 
de  différents  pays  des  craintes  qui  me  paraissent  peu  justifiées.  Us  y  ont  vu  des 
appareils  du  moyen  âge,  etc.,  et  ont  supprimé  le  mot. 

Nous  avons  voté  d'excellentes  mesures  au  sein  de  la  Conférence  de  Rome. 

11  n'y  a  que  l'Angleterre  et  l'Inde  qui  s'y  soient  opposées. 

Nous  avons  voté  que  les  navires  infectés  seraient  isolés,  désinfectés  jusqu'à  la 
cale,  dans  le  plus  court  espace  de  temps  possible,  avant  d'entrer  dans  la  Méditer- 
ranée. La  désinfection  d'un  navire  prend  trois,  quatre  et  même  cinq  jours  au  plus. 

Nous  avons  demandé  à  l'Angleterre  d'admettre  la  base  que  nous. proposions. 
Nous  lui  avons  demandé  :  Combien  aurez-vous  de  navires  qui  seront  arrêtés  par 
an  à  Suez? 

L'Angleterre  a  répondu  :  Deux  ou  trois. 

Ce  chiffre  est  certes  éloquent.  Est-ce  pour  ces  deux  ou  trois  navires  que  nous 
devons  sacrifier  des  centaines  de  mille  hommes  et  tous  les  intérêts  commerciaux  de 
l'Europe?  Aussi  je  vous  demande  de  rester  fidèle  au  vœu  que  vous  avez  déjà  émis. 
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L'Europe  ne  doit  pas  rester  sous  la  menace  constante  d'élre  envahie  par  le 
choléra. 

On  présente  le  système  des  quarantaines  comme  absolument  illusoire  et 
insuffisant. 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  le  choléra  se  propage  par  l'homme  malade 
€t  les  vêtements  souillés. 

Comme  l'a  très  bien  dit  M.  Fauvel,  il  ne  va  pas  plus  vite  que  les  voyageurs. 

Je  ne  rentrerai  pas  dans' tous  les  détails  de  la  Conférence  de  Rome,  ne  voulant 
pas,  Messieurs,  abuser  de  votre  bienveillante  attention.  Je  me  bornerai  seulement 
à  vous  dire  que  nous  avons  insisté  particulièrement  pour  que  l'on  interdise  d'une 
façon  absolue  le  débarquement  des  hommes  malades  et  du  linge  contaminé. 

Je  vous  supplie,  Messieurs,  de  ne  pas  nous  forcer  à  aller  au  delà,  et  je  vais 
vous  dire  pourquoi. 

Si  vous  ne  vous  associiez  pas  à  nous,  alors  que  nous  nous  efforçons  de  défendre 
ce  que  l'expérience  nous  permet  d'affirmer,  nous  le  regretterions  profondément 
car  la  majorité  passerait  aux  nations  ultraquarantenaires. 

Quelques-uns  d'entre  vous  craignent  de  se  trouver  en  présence  d'une  autre 
lacune,  qui  a  également  son  importance,  mais  qui  est  peu  à  redouter.  J'entends 
parler  des  chemins  de  fer,  qui  laisseront  ouverte  une  porte  par  où  le  choléra 
pourrait  s'introduire.  Cette  lacune,  vous  en  conviendrez,  on  ne  peut  pas  la  com- 
bler complètement,  mais  l'importation  par  chemin  de  fer  est  bien  plus  rare  que 
par  les  navires, 

L'Espagne  est  envahie  par  le  choléra  depuis  le  15  avril.  Les  chemins  de  fer 
sont  restés  ouverts.  En  France,  les  voyageurs  sont  soumis  à  une  simple  inspection 
médicale.  Dans  tous  ces  postes,  dix  à  douze  cas  constatés  sont  restés  stériles,  parce 
que  nous  avons  mis  les  voyageurs  dans  des  chambres  isolées  et  que  leur  linge  a 
été  nettoyé. 

Une  inspection  médicale  ne  peut  pas  être  considérée  sérieusement  comme  une 
entrave  au  commerce,  car  Ton  avouera  que  c'est  bien  peu  de  chose. 

11  est  un  fait  absolument  indéniable  :  c'est  que  si  vous  voulez  pousser  la 
logique  à  l'extrême,  vous  provoquerez  des  mesures  qui  seront  en  discordance 
complète  et  absolue  avec  les  résultats  que  vous  voulez  obtenir.  On  supprimera 
toute  communication  par  terre  et  par  mer,  on  coupera  les  rails  de  chemins  de 
fer,  comme  le  proposait  l'année  dernière  un  maire  du  midi  de  la  France. 

La  vérité  est  celle-ci  :  il  faut  prendre  des  mesures  à  Suez,  car  une  fois  que 
l'Egypte  est  envahie,  nous  avons  peu  de  chances  de  nous  mettre  à  couvert;  cela 
résulte  de  l'expérience. 

Nous  ne  sommes  pas,  Messieurs,  des  partisans  des  quarantaines  et  des  isole- 
ments quand  même;  il  y  a  certains  endroits  et  des  cas  où  il  est  difficile,  sinon 
impossible,  de  les  appliquer.  On  doit  souvent  s'incliner  devant  l'impossibilité 
matérielle,  comme  en  a  convenu  maintes  fois  mon  collègue  M.  Proust. 

Nous  ne  pouvons  pas  toujours  nous  défendre  contre  les  chemins  de  kr,  qui 
nous  amènent,  de  tous  les  points  de  la  terre,  des  milliers  de  voyageurs;  mais 
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lorsque  nous  sommes  à  même  de  préserver  un  pays,  notre  devoir  nous  commande 
d'agir;  nous  serions  coupables  si  nous  ne  prenions  pas  alors  les  mesures  nécessaires. 

Voici,  en  somme,  iMessieurs,  le  résultat  de  notre  expérience,  qu'il  me  sera 
permis  de  rappeler. 

Ce  qui  dislingue  les  épidémies  du  choléra,  c'est  qu'il  y  a  une  cause  et  même 
deux  causes  de  propagation  constituant  le  caractère  particulier  du  choléra  asia- 
tique. L'une  réside  dans  la  transmission  du  lieu  d'origine,  l'autre  dans  les 
conditions  d'hygiène  du  lieu  d'arrivée.  Et  ceci  est,  je  crois,  incontestable.  C'est 
la  même  chose  pour  toutes  les  maladies  conagtieuses  et  infectieuses,  comme 
le  typhus,  par  exemple. 

Je  me  résume,  Messieurs. 

Il  importe  de  prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour  essayer  d'enrayer, 
dès  le  début,  les  progrès  du  fléau,  et  il  n'est  pas  juste  de  dire  que  les  mesures 
qiiarantenaires  appliquées  dans  les  ports  sont  inutiles. 

Si  chacun  de  vous,  Messieurs,  avait  le  temps  et  le  loisir  de  faire  une  prome- 
nade  à  Bordeaux,  à  Marseille,  afin  d'y  visiter  les  cimetières  des  lazarets,  il  verrait 
les  nombreuses  tombes  des  pestiférés  et  des  cholériques  qui  ont  succombé 
pendant  les  quarantaines.  Et  cependant,  depuis  1865,  la  France  n'avait  eu  ni  le 
choléra,  ni  la  peste,  ni  la  fièvre  jaune. 

Quand  les  mesures  de  quarantaines  sont  bien  observées,  quand  elles  ne  s'appli- 
quent qu'à  un  petit  nombre  de  personnes,  elles  rendent  d'immenses  et  incontes- 
tables services.  La  fièvre  jaune  a  menacé  Nantes  quand  elles  n'ont  pas  été  prises. 
Elles  l'ont  été  pour  le  choléra  l'année  dernière  au  fort  Génois,  Bone  est  resté 
indemne. 

Je  me  borne  à  citer  ces  faits,  Messieurs,  car  je  ne  veux  pas  prolonger  indéfini- 
ment cette  discussion. 

Si  nous  pouvons  prendre  des  mesures  d'intérêt  général  et  empêcher  le  germe 
d'entrer  en  Europe  —  nous  pouvons  en  tout  cas  l'empêcher  de  s'y  introduire 
jusqu'à  un  certain  point,  —  je  crois  que  nous  aurons  tous  lieu  de  nous  en 
féliciter  mutuellement. 

Il  est  certain  que  les  pays  placés  dans  des  conditions  différentes  doivent 
prendre  des  mesures  de  préservation  distinctes. 

Mais  je  ne  voudrais  cependant  pas  qu'il  sortît  de  cette  réunion  un  vote  de 
mesures  bien  autrement  oppressives  pour  le  commerce,  en  général,  que  celles 
que  ce  dernier  appréhende  et  qui  ont  paru  bien  restreintes  à  quelques-uns 
d'entre  nous.  La  crainte  d'un  mal  —  c'est  une  vérité  bonne  à  répéter  —  conduit 
souvent  à  un  mal  pire. 

J'admets  volontiers  que  nous  sommes  à  une  étape,  que  nous  en  aurons  d'autres 
à  parcourir.  Nous  pouvons  sous  ce  rapport  prendre  l'Angleterre  pour  modèle; 
l'Angleterre  avait  payé  un  lourd  tribut  au  choléra  en  1867.  A  cette  époque,  il 
s'est  produit  un  mouvement  considérable,  dirigé  par  M.  le  D^  Schow,  de  Londres, 
en  faveur  de  l'assainissement  des  villes;  cela  a  entraîné  une  dépense  de  27  mil- 
lions de  livres  sterling. 
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Les  Anglais,  qui  sont  moins  exposés  que  nous,  qui  sont  plus  au  Nord,  ont  été 
un  peu  au  delà  de  ce  que  commandaient  les  circonstances  du  moment.  Mais  c'est 
certainement  un  des  buts  qu'il  nous  faudra  atteindre. 

Nous  avons  cette  heureuse  chance  qu'il  n'y  a  que  quelques  ports  de  la 
Méditerranée  qui  soient  envahis  actuellement,  ce  qui  nous  permet  de  nous 
défendre  plus  facilement.  Une  fois  le  restant  du  continent  envahi,  notre  défense 
serait  bien  faible. 

Nous  aurions  de  grandes  chances  de  réussite  par  l'assainissement  de  nos 
villes.  Mais  c'est  là  une  œuvre  d'avenir,  à  laquelle  cependant  nous  devons  dès 
à  présent  consacrer  tous  nos  efforts,  toute  notre  activité. 

Il  serait  désolant  que  l'accord  ne  pût  se  faire  entre  les  commerçants  et  les 
hygiénistes.  Que  veut  l'hygiéniste?  Préserver  la  santé  des  populations;  mais  il  sait 
très  bien  que  si  les  mesures  qu'il  préconise  amènent  la  ruine  du  commerce  et  la 
misère,  il  crée  un  nouvel  aliment  pour  l'épidémie.  Que  veut  le  commerçant?  La 
richesse  du  pays;  mais  il  sait  1res  bien  que  s'il  amène  l'épidémie,  il  crée  la 
misère.  Nous  avons  les  mêmes  nécessités,  le  même  but;  comment  n'arriverions- 
nous  pas  à  nous  entendre? 

Formons  donc  le  vœu,  Messieurs,  qu'une  entente  désirable  s'établisse  pour  la 
recherche  des  moyens  propres  non  seulement  à  guérir  promptement  et  complète- 
ment du  terrible  fléau  qui  fait  l'objet  de  nos  débats  actuels,  mais  pour  l'étouffer 
aussitôt  que  les  premiers  germes  s'en  manifestent  quelque  part. 

Pour  atteindre  ce  but,  je  vous  demande,  Messieurs,  de  voter  les  mesures  qui 
vous  sont  proposées,  et  je  reste  convaincu,  en  terminant,  qu'elles  auront  le 
résultat  le  plus  heureux  poui*  l'humanité  entière.  (Vifs  applaudissements.) 

Je  remercie  l'assemblée  pour  l'attention  qu'elle  a  bien  voulu  me  prêter. 

M.  Cabello.  —  Messieurs,  l'éminent  D'  Brouardel  m'ayant  interpellé  sur  le 
mode  d'invasion  du  choléra  en  Espagne,  où  ce  funeste  fléau  exerce  actuellement 
encore  tant  de  ravages,je  me  lève  avec  plaisir  pour  communiquer  à  la  respectable 
et  savante  assemblée  des  faits  très  intéressants  relatifs  au  sujet  qui  nous  occupe, 
faits  que  j'ai  suivis  pas  à  pas  dans  l'étude  que  je  fis  de  l'épidémie  actuelle. 

Je  commence  en  imitant  l'exemple  du  savant  D'  Proust,  qui,  au  début  de  nos 
travaux  et  de  sa  voix  autorisée,  appela  l'attention  de  nous  tous  sur  l'impérieuse 
nécessité  de  surveiller  activement  le  canal  de  Suez  pour  pouvoir  efficacement 
préserver  l'Europe  des  atteintes  du  choléra.  Je  me  bornerai  à  quelques  considé- 
rations préliminaires  pour  expliquer  l'introduction  du  choléra  dans  ma  patrie,  et, 
avec  le  D""  Proust,  j'incriminerai  le  service  sanitaire  de  ce  canal,  dont,  à  mon 
avis,  le  relâchement  fut  cause  de  l'invasion  de  l'épidémie  en  Europe.  Je  l'ai 
soutenu  en  maintes  occasions  et  avec  la  plus  profonde  conviction,  notamment 
devant  le  Congrès  médical  d'Amsterdam  et  devant  l'imposante  et  savante 
délégation  anglaise  qui  y  assistait,  présidée  par  M.  le  D""  De  Chaumont. 

Je  me  rappelle  parfaitement  que  feu  le  D'  Fauvel  se  plaignait  devant  le 
Congrès  de  Genève  de  ce   que  les  Anglais  avaient   si  profondément  altéré 
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l'orsanisation  du  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  et  si  considérablement  réduit 
ses  pouvoirs.  Il  nous  disait  à  ce  propos  :  «  Il  se  peut  qu'au  moment  où  je  parle, 
»  le  choléra  ait  envahi  l'Egypte;  car  le  péril  est  imminent,  et,  s'il  en  est  ainsi, 
y  l'Europe  pourra  difficilement  se  préserver  ».  Le  savant  épidémiologiste  avait 
frappé  juste,  car  peu  de  jours  après  le  fléau  apparaissait  en  Egypte  et  répandait 
la  crainte  et  l'alarme  sur  tout  notre  continent. 

Pour  ce  qui  est  de  l'épidémie  actuelle,  nous  avons  vu  que  le  choléra  s'est 
introduit  en  Europe  par  Toulon,  d'où  il  gagna  Marseille  etNaples,  semant  partout 
de  véritables  ruines.  A  ce  sujet,  je  ne  saurais  assez  vous  dire  combien  j'éprouvai 
de  surprise  à  entendre  M.  le  D""  Proust  parlant  de  l'apparition  du  choléra  à 
Toulon  et,  après  avoir  établi  que  le  fléau  asiatique  ne  peut  envahir  l'Europe  à 
l'iraproviste*  c'est-à-dire  sans  qu'on  ait  eu  quelque  sujet  de  craindre  son  arrivée, 
dire  :  «  Qu'il  n'avait  pas  la  moindre  idée  de  la  fissure  par  laquelle  le  fléau  avait 
»   pu  se  glisser  pour  atteindre  Toulon  ». 

Ne  savons-nous  pas  tous  que  le  choléra  fut  importé  à  Toulon  par  des  troupes 
arrivées  du  Tonkin?  Nous  ne  rendons  pas  pour  cela  le  Gouvernement  et  la  nation 
française  responsables  de  l'hécatombe  qui  causa  tant  de  deuil  et  de  désolation  sur 
notre  vieux  continent.  Que  les  épidémiologistes  français  disent  franchement  la 
vérité.  Lorsqu'il  s'agira  d'établir  cette  responsabilité,  ce  ne  sera  pas  la  France 
qu'on  accusera,  mais  bien  l'Angleterre,  dont  les  agissements,  en  affaiblissant  le 
pouvoir,  en  rognant  les  attributions  du  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie,  pour  faire 
arriver  ses  troupes  indiennes  en  Egypte  sans  subir  d'obstacles  quarantenaires, 
ouvrirent,  je  ne  dirai  pas  une  fissure,  mais  une  véritable  brèche,  par  laquelle  le 
choléra  s'introduisit  d'abord  en  Egypte,  d'où  les  transports  français  l'importèrent 
en  Europe. 

Le  Congrès  voudra  bien  comprendre  que,  professant  les  idées  .ci-dessus,  j'ai 
adhéré  au  vœu  qu'émit  M.  Proust  quant  à  la  surveillance  du  canal  de  Suez,  mais, 
et  je  le  dis  avec  ma  franchise  habituelle,  l'expérience  nous  engage  à  n'avoir  que 
peu  de  confiance  dans  la  réalisation  de  ce  vœu. 

La  Conférence  de  Vienne,  d'accord  avec  les  désirs  de  tous  les  spécialistes, 
avait  décrété  la  création  d'une  Commission  d'épidémies  internationale  et  perma- 
nente. Toutes  les  nations  représentées  à  cette  Conférence  ont  accepté  cette  création 
en  principe;  et  cependant,  la  Commission  n'a  pu  se  constituer.  Des  prétentions 
de  certaines  puissances  qui  voulaient  maintenir  leur  prépondérance  et  d'autres 
obstacles  regrettables,  connus  de  nous  tous,  l'ont  empêché. 

M.  le  D""  Fauvel  qui,  à  Vienne  et  avec  tous  les  autres  délégués,  avait  voté  la 
création  de  cette  commission  permanente,  fit,  au  Congrès  d'hygiène  de  Turin 
dont  je  rencontre  ici  le  digne  Président,  une  proposition  identique  à  celle  que  nous 
a  présentée  M.  Proust.  Après  une  discussion  des  plus  animées,  elle  fut  admise, 
quoique  à  tous  elle  parût  illusoire  et  que  personne  ne  voulût  renoncer  à  la 
création  d'une  commission  d'épidémies  permanente,  seule  mesure  qui  satisfaisait 
complètement  aux  aspirations  unanimes  du  Congrès. 

Le  vote  émis  à  Turin  resta  sans  suite  ;  le  Conseil  sanitaire  d'Alexandrie  ne  fut 
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en  rien  modifié;  les  Anglais  ne  virent  dans  ce  vote  qu'une  source  de  difficultés 
pour  leur  commerce;  ils  agirent  en  conséquence,  et,  de  plus  en  plus,  ils  s'oppo- 
sèrent à  ce  qu'il  y  fût  donné  suite. 

C'est  pour  ce  motif  que  je  me  permets  de  demander  si  les  Anglais,  qui 
aujourd'hui  peuvent  se  dire  les  arbitres  de  l'Egypte,  voudront  consentir  à  la 
réorganisation  de  la  commission  sanitaire  et  à  lui  accorder  plus  d'influence  qu'elle 
n'en  avait  avant  leur  occupation.  J'insiste  d'autant  plus  que  ma  demande  s'adresse 
à  une  nation  qui  s'abstient  autant  qu'elle  le  peut  de  toute  espèce  d'accord  et  de 
compromis  internationaux,  pour  peu  que  cet  accord  et  ces  compromis  puissent 
en  certaines  circonstances  entraver  sa  liberté  d'action. 

Pour  moi  la  réponse  n'est  guère  douteuse  :  j'ai  la  conviction  que  le  vote  que 
nous  avons  émis  restera  comme  beaucoup  d'autres,  non  moins  intéressants,  dans 
la  catégorie  des  aspirations  platoniques. 

L'invasion  du  midi  de  la  France  menaçant  sérieusement  notre  frontière  pyré- 
néenne, le  Gouvernement,  admettant  les  avis  du  Conseil  sanitaire  qu'il  avait 
constitué,  fit  établir  à  cette  frontière  de  forts  cordons  de  troupes  régulières,  et, 
comme  complément,  installer  des  lazarets  d'observation  pour  les  voyageurs  qui 
franchiraient  les  deux  points  de  notre  frontière  reliés  à  la  France  par  des  voies 
ferrées.  C'est  chose  bien  difficile  que  de  maintenir  efficacement  des  cordons  sani- 
taires quand  il  s'agit  de  leur  faire  surveiller  une  cordillère  aussi  étendue,  coupée 
.-de  passes  et  de  sentiers  ardus,  fréquentés  et  battus  en  tous  temps  par  les  monta- 
gnards contrebandiers,  mais  absolument  inconnus  aux  troupes  régulières.  Et 
cependant,  ces  cordons  ont  pu  nous  préserver  pendant  quelques  mois;  aussi  les 
enthousiastes  du  système  furent-ils  enchantés,  jusqu'à  ce  qu'un  foyer  peu  impor- 
tant qui  se  montra  tout  près  de  la  frontière,  dans  la  province  catalane  de  Lerida, 
foyer  que  des  mesures  promptes  et  énergiques  ont  cependant  rapidement  étouffé, 
vînt  donner  le  signal  d'alarme  et  ébranler  la  confiance  générale  qu'on  avait  eue 
jusqu'alors.  Cette  panique  ne  dura  toutefois  pas  trop;  et  déjà  nous  souriait  l'idée 
d'être  affranchis  de  l'affection  épidémique,  lorsque  brusquement  le  choléra  se 
déclara  sur  la  côte  de  la  Méditerranée,  et  dans  des  circonstances  qui  m'ont  paru 
assez  curieuses  pour  que  je  les  relate  plus  loin. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  cordons  sanitaires  et  l'internement  des 
voyageurs  dans  les  deux  lazarets  établis  à  la  frontière  nous  ont  préservés  du 
choléra  pendant  quelques  mois;  le  fait  est  évident.  Je  ne  pense  cependant  pas 
qu'on  puisse  s'en  prévaloir,  pour,  d'une  manière  absolue,  soutenir  l'infaillibilité 
du  système,  qui,  nous  en  convenons,  est  efficace  quand  on  peut  l'appliquer  ayec 
toute  la  rigueur  voulue.  C'est  qu'en  effet  le  succès  signalé  plus  haut  fut  purement 
accidentel.  11  est  de  notoriété,  et  on  l'affirme  encore  aujourd'hui  avec  insistance, 
qu'à  celte  époque  il  y  avait  aux  frontières  une  agence  française  qui  se  chargeait 
de  fournir  des  guides  montagnards  à  ceux  qui,  gravement  atteints  dans  leurs 
intérêts  par  l'établissement  des  cordons,  voulaient  tenter  d'échapper  à  leur  sur- 
veillance en  franchissant  des  sentiers  difficiles  et  dangereux  sous  la  conduite  de 
contrebandiers  transformés  en  guides  pour  la  circonstance;   de  sorte  que  le 
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salut  du  pays  dépendait  de  la  sanié  de  ceux  qui  éludaient  cette  surveillance  et 
de  rinnocuité  des  marchandises  suspectes  et  prohibées.  Ces  deux  conditions  venant 
à  manquer,  le  choléra  eût  évidemment  tourné  le  cordon;  c'est  ce  que  l'on  observa 
à  l'occasion  de  son  invasion  à  Lerida,  où,  heureusement,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
on  a  pu  étouffer  le  foyer  dès  le  principe. 

J'arrive  à  la  partie  la  plus  intéressante  de  mes  observations,  celle  qui  a  Irait  à 
l'invasion  définitive,  si  je  puis  la  qualifier  ainsi,  du  choléra  en  Espagne. 

Elle  se  fit  par  Alicante,  port  de  la  Méditerranée,  de  la  manière  suivante  :  un 
négociant  de  certaine  importance,  y  domicilié,  visitait  assez  fréquemment  les  ports 
de  Marseille,  Argel  et  Oran,  d'après  ce  qu'on  dit,  pour  affaires  auxquelles  la  con- 
trebande sur  grand  pied  n'était  pas  étrangère. 

Il  sortit  de  .Marseille  avec  une  fille  en  bas  âge,  à  l'époque  où  le  choléra  y  faisait 
de  notables  ravages,  pour  se  rendre  à  Oran,  où  il  put  se  soustraire  aux  quaran- 
taines réglementaires  en  s'embarquant  le  jour  même  sur  un  steamer  espagnol 
le  Buenaventiira  en  partance  pour  Alicante.  A  leur  arrivée  en  ce  dernier  port,  les 
passagers  durent  se  soumettre  à  une  observation  de  dix  jours  qu'ils  avaient  à 
passer  dans  une  espèce  de  baraque  isolée  ne  présentant  pas  toutes  les  condi- 
tions voulues  pour  constituer  un  lazaret  même  improvisé. 

On  était  arrivé  presque  à  la  fin  de  la  quarantaine  lorsque  l'enfant  devint  malade 
et  présenta  les  symptômes  de  la  diarrhée.  Le  négociant,  craignant  à  bon  droit  que 
si  le  médecin  du  service  s'apercevait  de  l'indisposition  de  l'enfant  on  n'aug- 
mentât la  durée  de  la  réclusion  forcée,  s'entendit  avec  sa  famille  qui  habitait 
Alicante,  pour  substituer  à  la  malade  une  sœur  d'à  peu  près  le  même  âge.  Il  sut 
opérer  cette  substitution  en  subornant  un  des  employés  subalternes  de  la  quaran- 
taine chargé  du  service  des  voyageurs  internés,  auxquels  il  avait  pour  mission 
d'interdire  toute  communication  avec  le  dehors. 

C'est  ainsi,  et  par  la  faute  d'un  seul  individu,  que  ma  nation  eut  à  déplorer  la 
mort  de  100,000  citoyens.  Tout  ceci  est  du  domaine  public  :  l'employé  infidèle 
est  l'objet  de  poursuites,  mais  comment  pourra-t-il  réparer  les  désastres  que  sa 
faute  a  produits?  Pour  ce  qui  est  du  négociant,  cause  première  du  délit,  on  le 
dit  suffisamment  puni  par  le  destin  :  en  peu  de  jours  il  perdit,  entre  autres 
membres  de  sa  famille,  son  épouse,  sa  mère  et  la  jeune  fille  cause  de  l'importa- 
tion du  contage  chez  lui. 

Les  autorités  d'Alicante  firent  des  efforts  surhumains,  suivis  de  plein  succès, 
pour  éteindre  le  foyer;  non  seulement  elles  empêchèrent  toute  relation  avec  les 
personnes  suspectes,  mais  elles  prohibèrent  leurs  effets,  et,  avec  un  zèle  louable, 
quoique  tardif,  elles  confisquèrent  en  ville  et  dans  les  environs  les  linges  et  autres 
objets  que  le  vapeur  Buenaventura  avait  clandestinement  introduits. 

Jusqu'alors  le  succès  semblait  avoir  couronné  les  efforts  des  autorités,  et  l'on  se 
félicitait  déjà  d'avoir  pu  si  complètement  étouffer  le  foyer  d'origine,  lorsque,  peu 
de  jours  après,  de  nouveaux  cas  se  produisirent  dans  un  village  voisin  de  Novelda. 
Ce  dernier  foyer  ne  put  être  étouffé  comme  les  deux  premiers  dont  je  viens  de 
vous  entretenir;  ce  fut  lui  qui,  par  une  propagation  lente  d'abord,  avec  intensité 
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graduelle  ensuite,  fut  cause  du  deuil  qui  couvre  aujourd'hui  mon  infortuné 
pays. 

11  n'y  a  pas  de  confirmation  absolue  quant  à  l'origine  du  foyer  de  Novelda; 
quoiqu'il  fût  probablement  dû,  soit  à  quelque  malade  fugitif  d'Alicante,  soit  à  des 
linges  ou  autres  effets  de  contrebande  provenant  du  Buenaventura,  ou  bien  intro- 
duits par  toute  autre  voie,  de  la  même  côte,  où,  grâce  à  la  proximité  de  l'Argelie,  la 
contrebande  s'exerce  malheureusement  sur  un  très  grand  pied. 

Cette  dernière  supposition  me  paraît  la  plus  fondée  :  si  telle  ne  fut  pas  la  cause 
exclusive,  du  moins  a-t-elle  coïncidé  avec  l'une  ou  l'autre  de  celles  que  j'ai  énu- 
mérées  plus  haut,  en  ce  que  le  foyer  s'établit  dans  une  zone  où,  d'après  ce  que 
l'on  m'a  afïirmé,  on  avait  trouvé  des  équipements  et  des  uniformes  français  pro- 
venant sans  doute  du  bagne  de  Toulon. 

Pareille  découverte  donne  lieu  à  de  sérieuses  réflexions  sur  les  difficultés  pra- 
tiques qu'on  rencontre  lorsqu'il  s'agit  de  l'étude  des  moyens  prophylactiques  à 
opposer  aux  épidémies.  Il  ne  faut,  en  effet,  pas  se  dissimuler  avec  quelle  facilité 
relative  les  moyens  qui  paraissent  les  plus  sûrs  pour  les  combattre  peuvent 
eux-mêmes  en  devenir  la  cause  productrice,  et  nous  en  avons  ici  une  preuve 
nouvelle.  L'épidémie  s'étant  déclarée  en  France,  notre  Gouvernement  prohiba 
d'une  manière  absolue  l'importation  de  linges  et  d'effets  portés  venant  de  France  ; 
cette  mesure,  prudente,  sans  doute,  et  que  tout  homme  compétent  approuvera, 
devait  causer  la  ruine  de  beaucoup  de  fabriques  de  papier  prenant  leurs  matières 
premières  en  France.  Des  industriels,  ne  pouvant  se  résoudre  à  cette  ruine, 
essayèrent  de  s'y  soustraire  frauduleusement;  ils  y  sont  parvenus  grâce  à  des 
employés  subalternes  français,  lesquels,  faisant  preuve  d'une  incroyable  vénalité, 
violaient  les  lois  et  ordonnances  sanitaires  qui  décrètent  la  destruction  par  le  feu 
des  vieux  habillements  et  des  linges  infectés  ou  suspects  des  hôpitaux  de  Marseille 
et  de  Toulon.  C'est  ainsi  que  des  négociants  sans  cœur  ont  pu  accaparer  ces 
objets  à  vil  prix  et  les  introduire  frauduleusement  en  Espagne,  où  un  industriel, 
sans  cœur,  lui  aussi,  les  achetant  à  des  prix  plus  bas  qu'à  l'ordinaire,  a  su  tran- 
former  en  sources  de  gain  des  dispositions  sanitaires  dont  la  stricte  exécution 
eût  causé  sa  ruine.  Il  gratifia  ainsi  sa  patrie  d'horreurs  et  de  désolation. 

L'épidémie  se  propagea  de  la  province  d'Alicante  à  celle  de  Valence,  où  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'hiver  elle  se  comporta  d'une  façon  insidieuse,  quasi- 
latente;  le  germe  du  mal  semblait  vouloir  y  expérimenter  une  espèce  d'incuba- 
tion lente,  que  favorisaient  les  conditions  topographiques  du  pays  où  domine 
une  température  assez  élevée  et  où  un  excès  d'humidité  est  entretenu  pour  les 
besoins  de  la  culture  du  riz. 

Au  printemps,  le  choléra  prit  un  développement  considérable  et  causa  de 
sérieux  désastres  à  Valence  et  dans  la  province  de  ce  nom,  d'où  il  se  propagea 
dans  presque  toutes  les  parties  de  l'Espagne  ;  il  y  sévit  encore  aujourd'hui. 

Un  journal  a  prétendu  que  l'étiologie  hydrologique  se  prêtait  le  mieux  à  l'étude 
du  mode  de  propagation  du  choléra  :  néanmoins,  on  a  pu,  en  quelques  occasions, 
constater  que  sa  diffusion  était  exclusivement  attribuable  à  des  personnes.  A  ce 
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sujet,  je  puis  raconter  certain  fait  très  intéressant  pour  l'histoire  des  cordons 
intérieurs,  A  Sativa  et  à  Oliva  de  la  province  de  Valence,  le  choléra  fut  importé 
par  des  détachements  de  la  garde  civile  (gendarmerie)  qu'on  avait  distraits  de 
leurs  fonctions  ordinaires  pour  les  adjoindre  aux  troupes  régulières  qui  for- 
maient le  cordon  autour  de  Benirssa. 

On  prétend  que  les  premiers  cas  de  Madrid  furent  observés  dans  un  transport 
de  prisonniers  venant  de  Valence  et  escortés  par  les  gardes  ci-dessus. 

Je  me  plaignais  tantôt  que  certaines  dispositions  prises  en  vue  d'assurer  la  santé 
publique  contribuent  elles-mêmes  à  propager  les  épidémies;  or  nous  voyons  ici 
la  force  publique  qu'on  avait  envoyée  pour  s'occuper  à  enrayer  la  propagation  du 
choléra,  servir  plutôt  à  le  répandre  dans  le  pays  entier. 

La  propagation  lente  et  insidieuse  de  l'épidémie,  caractère  qu'au  début  on 
crut  lui  être  général  et  qu'on  observa  depuis  encore  ci  et  là,  donna  lieu  à  des 
discussions  sans  fin  et  fit  naître  des  opinions  assez  bizarres.  Quelques-uns  niaient 
qu'on  eût  affaire  au  véritable  choléra  asiatique,  d'autres  soutenaient  qu'il  avait 
changé  de  nature,  d'intensité  et  de  symptômes.  Pour  ma  part,  j'attribue  les  diffé- 
rences qu'on  a  observées  entre  l'épidémie  actuelle  et  les  épidémies  antérieures  aux 
moyens  que  nous  employons  aujourd'hui  pour  combattre  le  choléra.  La  cuisson 
de  l'eau  et  des  végétaux  d'alimentation,  pratiquée  par  la  presque  généralité  des 
classes  quelque  peu  éclairées;  la  destruction  et  la  stérilisation  immédiates  des 
déjections  de  malades,  l'isolement  de  ceux-ci  ;  la  dissémination  des  valides  dans 
les  foyers  déclarés  et  autres  mesures  qu'on  n'utilisait  guère  dans  les  épidémies 
antérieures,  me  fournissent  à  suffisance  les  motifs  des  différences  actuellement 
observées.  Quanta  moi,  pour  m'exprimer  franchement,  avec  la  franchise  scien- 
tifique et  professionnelle  requise  quand  on  traite  des  sujeis  importants,  je  dois 
déclarer,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  propagation  et  d'extension  du  choléra  en 
Espagne,  que  certains  faits  ne  me  sont  connus  que  par  des  rapports,  d'autres  par 
la  presse,  mais  que  j'ai  pu  en  contrôler  personnellement  la  plus  grande  partie, 
m'étant  rendu  sur  les  lieux  envahis. 

Je  pourrais  m'étendre  beaucoup  plus  sur  la  question  du  choléra,  en  la  traitant 
au  point  de  vue  clinique  et  sous  d'autres  rapports  non  moins  intéressants;  mais 
pareille  discussion  serait  inopportune  pour  le  moment  et  je  ne  désire  pas  fatiguer 
l'attention  de  l'honorable  assemblée,  qui  a  bien  daigné  m'écouter  avec  tant  de 
bienveillance. 

Je  demanderai  en  terminant  à  M.  le  Président  la  permission  de  déposer  sur  le 
bureau  tous  les  documents  et  les  tableaux  relatifs  à  la  vaccination  anticholérique 
et  aux  statistiques  dressées  par  M.  le  docteur  Ferran. 

M.  LE  Président.  —  Nous  remercions  bien  vivement  l'honorable  M.  Cabello  de 
l'intéressante  communication  qu'il  a  faite  aujourd'hui  au  Congrès.  Qu'il  accepte 
également  nos  remerciments  pour  les  documents  inédits  sur  les  expériences  de 
vaccination  tentées  en  Espagne  qu'il  veut  bien  remettre  au  Comité. 

Ces  tableaux,  ces  documents,  ainsi  que  la  note  manuscrite  qui  les  accompagne. 
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seront  remis  à  M.  le  Secrétaire  général,  afin  qu'ils  puissent  être  utilisés  à  la 
suite  d'un  rapport  qui  sera  confié  à  M.  Van  Ermengem. 

Je  prierai  par  surcroit  l'honorable  M.  Cabello  de  vouloir  bien  demain,  à  l'issue 
de  notre  séance,  entrer  dans  quelques  développements  oraux  sur  la  vaccination 
anticholérique.  La  façon  imagée  et  pittoresque  dont  il  s'est  exprimé  aujourd'hui 
nous  fait  vivement  désirer  de  l'entendre  de  nouveau. 

Dans  ce  but,  je  demanderai,  dès  à  présent  au  Congrès,  de  réserver  quelques 
instants  à  M.  Cabello,  (Approbation.) 

M.  Cervera.  —  Messieurs,  mon  ami  M.  Cabello  vient  de  vous  dire  comment, 
d'après  lui,  le  choléra  a  éclaté  en  Espagne.  Je  suis,  sous  ce  rapport,  je  m'em- 
presse de  le  déclarer,  entièrement  de  son  avis.  Comme  lui,  je  reconnais  que 
l'entrée  du  fléau  en  Espagne  doit  être  attribuée  principalement  à  la  contrebande 
de  chiffons  infectés  venant  de  Marseille  et  notamment  à  la  trahison  d'un  employé 
infidèle  qui  n'a  pas  pris  les  précautions  suffisantes  et  n'a  pas  su  faire  observer 
dans  toute  leur  rigueur  et  ponctuellement  les  règlements  des  lazarets.  Sa  cou- 
pable complaisance  a  causé  bien  des  ravages  dans  notre  beau  pays,  car  le  mal 
occasionné  y  est  pour  ainsi  dire  incalculable. 

Messieurs,  il  est  aussi  incontestable  que  la  maladie  a  couvé  en  Espagne  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'hiver  dernier  et  que  le  fléau  s'est  attaqué  principalement 
aux  endroits  marécageux,  humides,  où  la  végétation,  activée  parla  nature  du  sol, 
est  plus  grande,  où  elle  est  même  extraordinaire. 

L'événement  a,  du  reste,  prouvé  ce  que  j'avance  ici  et  il  suffit  de  citer  ce  seul 
exemple  que,  dans  la  province  de  Valence,  inconteslablement  l'une  des  plus 
saines  de  l'Espagne,  l'incubation  a  été  longue  et  la  période  relativement  de 
courte  durée. 

Les  cités  et  les  villages  traversés  par  de  grandes  rivières,  par  des  canaux  ont 
été  particulièrement  éprouvés,  car  le  choléra  y  a  sévi  avec  intensité.  Aussi,  je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  pour  moi  l'eau  est  le  meilleur  conducteur  des  microbes. 
Et  pour  vous  prouver,  Messieurs,  la  valeur  de  cette  assertion,  je  rappellerai 
qu'à  Madrid,  où  l'eau  est  relativement  rare,  le  fléau  a  fait  très  peu  de  victimes. 

Mais,  Messieurs,  je  ne  veux  pas  abuser  des  moments  si  précieux  du  Congrès 
en  vous  faisant  un  exposé  complet  de  l'intéressant  sujet  qui  a  fait  l'objet  de  nos 
discussions  et  qui  a  été  traité  avec  compétence,  comme  on  l'a  rappelé  tantôt,  par 
les  différents  orateurs  qui  m'ont  précédé.  Je  me  borne  à  vous  dire  qu'autant  je 
suis  partisan  des  quarantaines  maritimes,  autant  je  repousse  les  quarantaines 
terrestres. 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  Au  nom  du  Comité,  je  remercie  également  M.  Cervera 
Rafaël  pour  la  communication  des  faits  qui  se  sont  passés  en  Espagne  et  qu'il 
vient  de  faire  connaître  au  Congrès 

M.  Laureyssens.  —  Je  demanderai  à  M.  le  sénateur  Cervera  Rafaël  —  que  j'ai 
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pu  difficilement  suivre  dans  son  discours  —  s'il  a  parlé  de  la  suppression  de  la 
quarantaine  aux  îles  Baléares? 

Une  voix.  —  On  vient  seulement  de  la  supprimer. 

M.  Cervera  Rafaël.  —  Le  Gouvernement  espagnol  avait  reconnu  que  l'appli- 
cation de  la  quarantaine  à  la  Péninsule  était  très  utile,  sans  toutefois  assujettir 
celle-ci  aux  mesures  générales  prises  pour  les  grands  centres.  Il  a  fallu  défendre 
les  intérêts  des  petites  provinces  et  même  des  petites  villes  qui  s'opposaient  aux 
mesures  quarantenaires  que  prenait  le  Gouvernement. 

Les  îles  Carolines  y  furent  soumises  comme  le  restant  du  pays. 

M.  Lal'reyssens.  —  De  quand  date  ce  fait?  De  trois  ou  quatre  semaines? 

M.  Cervera  Rafaël.  —  De  quinze  jours  à  peu  près. 

M.  Strauss.  —  Si  j'ai  bien  compris,  les  navires  ont  pu  entrer  dans  les  ports 
des  îles  Baléares  quoique  venant  des  ports  infectés  et  cependant,  malgré  l'absence 
de  quarantaines,  il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  choléra  aux  îles  Baléares. 

M.  Proust.  —  Messieurs,  je  suis  réellement  étonné  de  voir  les  adversaires- des 
quarantaines  maritimes  s'appuyer  pour  défendre  leur  thèse,  comme  on  vient  de 
le  faire  encore  ici,  sur  la  non-importation,  la  iion-transmissibilité  du  choléra. 
C'est  là  une  question  absolument  jugée. 

11  est  réellement  impossible  d'être  obligé  de  faire  à  chaque  instant  et  toujours 
la  même  démonstration.  Cette  question  a  été  définitivement  décidée  par  un  fait 
récent,  que  je  vous  demande  la  permission  de  rappeler  :  la  marche  de  l'épidémie 
de  1865. 

Je  comprends  qu'après  les  épidémies  de  1832  et  de  1846,  qui  cependant  avaient 
toujours  passé  par  les  mêmes  points,  les  mêmes  Etats,  par  la  mer  Caspienne,  par 
les  mêmes  grandes  villes  de  la  Russie,  il  pouvait  encore  à  ce  moment  subsister 
quelques  doutes.  .Mais  depuis  l'épidémie  de  186o  la  démonstration  me  paraît 
évidente,  et  je  ne  comprends  vraiment  pas  que  les  adversaires  des  quarantaines 
maritimes  puissent  s'appuyer  sur  de  pareils  arguments. 

Comment!  le  choléra  vient  de  la  Mecque,  il  traverse  la  mer  Rouge,  il  arrive  à 
Alexandrie,  puis  d'Alexandrie  il  part  dans  des  directions  différentes.  Partout  où 
les  bateaux  abordent  sur  la  Méditerranée,  partout  le  choléra  se  montre  quelques 
jours  après  :  en  Turquie,  en  Italie,  en  France,  en  Espagne.  Et  on  conteste  la 
non-importation  du  choléra  ! 

Lors  de  l'apparition  du  choléra  à  Constanlinople,  il  a  été  constaté  que 
l'épidémie  avait  éclaté  trois  ou  quatre  jours  après  l'arrivée  d'un  navire,  le 
Moukbwi-Sourour,  dont  le  capitaine  avait  fait  une  fausse  déclaration. 

En  présence  de  ce  fait,  je  ne  comprends  donc  pas,  je  le  répète,  que  l'on  puisse 
trouver  et  invoquer  des  arguments  sérieux  pour  contester  la  ti'ansmissibililé, 
l'importation  du  choléra. 
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Tous  les  Congrès  scieniifiques,  presque  tout  le  monde,  disais-je,  est  d'accord 
sur  ce  point. 

Aussi  bien  à  la  Conférence  de  Vienne  qu'à  la  Conférence  de  Rome,  cela  a  été 
reconnu  et  adopté  à  la  presqu'iinanimité. 

En  1883,  l'Angleterre  avait  été  extrêmement  attaquée  dans  toute  l'Europe 
pour  avoir  laissé  pénétrer  le  choléra  en  Egypte,  A  ce  moment,  quelques  cas  de 
choléra  s'étant  montrés  à  Londres,  le  ministre  président  du  Local  government 
board,  voulant  rassurer  l'opinion  très  effrayée,  est  venu,  s'appuyant  sur  l'existence 
de  deux  choléras  différents  :  le  choléra  local  et  le  choléra  asiatique,  affirmer  qu'il 
s'agissait  du  choléra  local. 

«  Vous  n'avez  rien  à  craindre,  dit-il,  du  choléra  local;  il  n'est  pas  dangereux, 
car  ce  n'est  pas  un  choléra  transmissible.  » 

Vous  voyez,  iMessieurs,  que  l'Angleterre  elle-même,  non  seulement  par  ses 
représentants  scientifiques,  mais  par  ses  représentants  politiques,  a  admis  la  dis- 
tinction entre  les  deux  choléras. 

C'est  une  question  absolument  jugée. 

Si  les  adversaires  des  quarantaines  maritimes,  les  armateurs,  les  négociants, 
veulent  supprimer  ces  quarantaines,  cela  dépend  d'eux,  eux  seuls  peuvent  le 
faire. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  lorsque  le  choléra  a  été  importé  en  Europe,  il  y 
est  resté  et  y  a  causé  des  ravages  pendant  trois,  quatre,  cinq  et  même  sept  et  huit 
années,  mais  après  il  a  fini  par  s'éteindre.  Si  donc  vous  évitez  de  nouvelles  impor- 
tations, l'Europe  ne  souffrira  plus  du  choléra.  Or,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rap- 
peler qu'il  est  importé  de  deux  façons  :  par  l'homme  et  par  ses  vêtements,  ses 
linges  de  corps,  etc. 

Par  conséquent,  ce  sont  ces  objets  qui  doivent  être  désinfectés. 

Eh  bien,  Messieurs,  lorsqu'un  navire  arrive  ayant  le  choléra  à  bord,  si  immé- 
diatement vous  isolez  les  malades,  si  vous  les  empêchez  de  communiquer  avec 
qui  que  ce  soit,  vous  n'avez  absolument  rien  à  craindre. 

On  doit,  en  outre,  isoler  un  individu  qui  vient  d'un  pays  infecté  et  qui  pourrait 
avoir  le  choléra  à  l'état  d'incubation;  car  vous  savez  qu'il  s'écoule  généralement 
quelques  jours  entre  les  cas  importés  et  ceux  qui  en  dérivent. 

Mais,  Messieurs,  nous  nous  trouvons  dans  des  conditions  relativement  favo- 
rables lorsque  le  pays  d'arrivée  est  éloigné.  Ainsi  il  faut  dix  à  douze  jours  pour 
qu'un  navire  puisse  venir  de  Bombay  en  Europe.  C'est  là  une  durée  de  voyage 
suffisante  qui  dépasse  la  durée  de  l'incubation.  La  santé  publique  sera  sutfisam- 
ment  sauvegardée  si  l'on  a  pris  des  mesures  d'assainissement  et  de  désinfection 
au  point  de  départ  et  pendant  la  traversée. 

C'est  ce  que  nous  avons  proposé  pour  Suez. 

Si  les  armateurs  et  les  Compagnies  de  navigation  prennent  les  précautions  que 
j'indique,  je  suis  convaincu  qu'une  fois  le  choléra  éteint  en  Europe,  ils  pourront 
empêcher  de  nouvelles  importations  pour  l'avenir. 

Si  ces  mesures  sont  rigoureusement  appliquées  et  surveillées  par  un  médecin 
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absolument  indépendant  des  Compagnies  de  navigation,  toutes  les  garanties  dési- 
rables seront  données  à  la  santé  publique. 

Ainsi  même  sur  le  canal  de  Suez,  même  sur  la  mer  Rouge,  si  toutes  les 
mesures  d'assainissement  ont  été  exécutées  au  point  de  départ  et  pendant  la 
traversée,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  la  suppression  des  quarantaines  dites 
d'observation.  Une  visite  médicale  sérieuse  suffît. 

Lorsque  le  choléra  éclate  en  Europe,  la  chose  devient  beaucoup  plus  difficile. 
Les  moyens  perdent  énormément  de  leur  efficacité  et  la  situation  présente  plus 
de  difficultés. 

Les  précautions  que  je  viens  d'indiquer  ne  peuvent  nuire  au  commerce, 
puisqu'elles  lui  évitent  le  plus  grand  des  maux  qui  puissent  l'atteindre  :  sa  ruine 
par  une  épidémie  de  choléra. 

Je  présenterai  au  Congrès  une  autre  remarque.  Messieurs,  il  est  extrêmement 
facile  de  dire  :  nous  ne  voulons  pas  faire  de  quarantaines  maritimes.  Mais  une 
puissance  isolée  ne  peut  pas  tenir  ce  langage.  Quel  avantage  aurait-elle?  Elle 
serait  mise  en  quarantaine  par  ses  voisines.  Toutes  les  puissances  sont  solidaires 
les  unes  des  autres. 

Lorsque  j'ai  assisté,  en  1874-,  à  la  Conférence  de  Vienne,  sur  six  des  grandes 
puissances  de  l'Europe,  cinq  étaient  hostiles  aux  quarantaines. 

L'Jtalie,  TAutriche,  l'Allemagne,  la  Russie,  ainsi  que  l'Angleterre,  ont  voté 
contre  le  principe  des  quarantaines  maritimes  en  Europe.  La  France  seule 
acceptait  ce  principe  dans  certaines  conditions. 

A  la  Conférence  de  Rome  nous  sommes  devenus  des  quarantenaires  de  second 
ordre,  c'est-à-dire  que  l'Italie  est  devenue  beaucoup  plus  quarantenaire  que 
nous.  Il  en  a  été  de  même  de  l'Autriche. 

Voyez  même  l'Angleterre  sur  la  Méditerranée  :  elle  repousse  toutes  les  prove- 
nances qui  lui  paraissent  suspectes.  En  ce  moment  même,  elle  repousse  à  Malte  les 
provenances  de  Marseille,  ou  bien,  dans  quelques  cas,  où  elle  est  plus  modérée, 
elle  leur  impose  vingt  et  un  jours  de  quarantaine. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  si  nous  ne  voulons  pas  des  quarantaines,  nous  devons 
nous  eff'orcer  d'arriver  à  un  accord  général  pour  prescrire  des  mesures  d'assai- 
nissement et  de  désinfection.  Tout  le  monde  est  solidaire,  et  c'est  sur  cette  soli- 
darité qu'il  faut  s'appuyer. 

Je  vous  ai  montré  que  les  actions  produisent  souvent  des  réactions. 

Ainsi,  à  Vienne,  l'opinion  publique  était  aniiquarantenaire;  depuis  elle  est 
devenue  ultra-quarantenaire. 

Nous  sommes  actuellement.  Messieurs,  dans  une  période  intermédiaire. 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire  :  lorsque  les  armateurs  auront  établi  et  assuré  sur 
leurs  navires  des  moyens  d'assainissement  et  de  désinfection,  la  santé  publique 
aura  une  complète  et  entière  garantie  et  nous  pourrons  alors  renoncer  aux 
quarantaines.  (Applaudissements.) 

Mais  tant  que  ces  mesures  rationnelles  d'assainissement  n'auront  pas  été 
exécutées,  nous  ne  pouvons  renoncer  aux  quarantaines.  La  possibilité  de  suppri- 
mer les  quarantaines  est  donc  entre  les  mains  des  armateurs. 
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J'arrive  à  un  autre  point. 

Est-ce  qu'une  épidémie  n'amène  pas  de  grandes  pertes  pour  le  commerce? 

La  perte  subie  par  Marseille,  par  suite  de  l'invasion  du  choléra,  peut  être 
évaluée  à  plus  de  4.00  millions.  Le  fléau  a  causé  un  tort  immense  aux  intérêts 
commerciaux  de  celte  importante  eiié.  Croyez-vous  que  si  Marseille  ne  s'était 
pas  protégée  en  1883,  si  elle  n'avait  pas  pris  des  mesures  quarantenaires,  elle 
eût  évité  le  choléra? 

En  1885,  lorsque  le  choléra  a  éclaté  en  Egypte,  elle  a  pris  des  mesures 
rigoureuses;  sans  doute  son  commerce  a  été  durement  éprouvé  par  ces  mesures, 
mais  beaucoup  moins  que  par  les  épidémies  de  1884  et  de  1885. 

Messieurs,  somme  toute,  je  pense  que  nous  tendons  tous  au  même  but  :  il  ne 
faut  pas  recourir  aux  mesures  excessives,  ni  dans  un  sens,  ni  dans  l'autre. 

Je  pense  que  si  l'Angleterre  ne  refusait  pas  l'installation  d'une  surveillance 
médicale  sérieuse  à  Suez,  il  serait  facile  d'arriver  à  la  suppression  des  quaran- 
taines maritimes  en  Europe,  du  moment  où  les  navires  voudraient  bien  se 
soumettre,  tant  au  départ  que  pendant  la  traversée,  aux  mesures  d'assainissement 
et  de  désinfection  commandées  par  l'expérience  et  par  la  prudence. 

Et  pour  les  navires  qui  accepteraient  ces  conditions,  nous  serions  extrêmement 
libéraux,  car  dès  l'instant  où  un  navire  prouverait  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'accident  à 
bord  pendant  une  traversée  aussi  longue  que  celle  des  Indes  à  Suez,  que  le 
médecin  du  bord  affirmerait  qu'il  en  est  ainsi,  nous  ne  verrions  nulle  nécessité 
de  piescrire  une  quarantaine. 

Mais  — et  je  tiens  encore  à  le  répéter  —  la  présence  d'un  médecin  nommé 
par  le  Gouvernement,  indépendant  des  Compagnies  de  navigation,  à  bord  est 
indispensable. 

Ce  sont,  Messieurs,  ces  idées  que  nous  avons  fait  prévaloir  à  la  Conférence  de 
Rome.  J'espère  que  vous  les  ratifierez  à  votre  tour.  Elles  sont  tirées  de  rapports 
sur  la  prophylaxie  sanitaire  maritime  que  j'ai  adressés  au  Gouvernement  français, 
rapports  dont  les  conclusions  ont  été  acceptées  par  les  autorités  compétentes  de 
mon  pays  et  que  je  vous  demande  la  permission  de  déposer  sur  le  bureau.  (L'ora- 
teur remet  ces  documents  à  M.  le  Président.^ 

Des  règlements  font  suite  aux  rapports  que  j'ai  présentés  au  Gouvernement 
français  sur  la  prophylaxie  sanitaire  maritime. 

Ils  contiennent  des  instructions  pour  les  médecins,  et  ceux-ci  pourront,  je 
pense,  en  tirer  quelque  profit  pour  la  protection  de  la  santé  publique.  (^Applau- 
dissements unannnes.) 

M.  LE  Présideîst.  —  ISous  acceptons  avec  reconnaissance  les  documents  nou- 
veaux dont  M.  Proust  veut  bien  faire  hommage  au  Congrès. 

Par  suite  de  la  lecture  du  travail  de  M.  Belval,  l'ordre  que  nous  avions  primi- 
tivement adopté  s'est  trouvé  interverti.  Nous  étions  arrivés  à  l'article  8,  où  il  es( 
question  des  quarantaines  des  fleuves  et  ports,  et  des  quarantaines  maritimes  qui 
sont  déclarées  possibles  en  Belgique. 
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En  présence  des  développements  pris  par  celte  discussion,  qui  a  absorbé  toute 
la  prophylaxie  des  navires  au  départ  et  pendant  la  traversée,  nous  avons  été 
obligés  de  laisser  le  flot  couler  et  tous  les  orateurs  ont  émis  leurs  opinions.  Il  en 
est  résulté  une  seconde  digression  à  l'article  en  délibération.  Si  bien  qu'avant 
d'aller  plus  loin,  le  vote  doit  trancher  la  question  de  principe  des  quarantaines. 

Messieurs,  il  n'y  a  plus  d'orateurs  inscrits,  sauf  le  rapporteur. 

Après  avoir  entendu  M.  le  rapporteur,  il  est  bien  entendu  que  l'on  procédera 
au  vote  sur  les  littéras  b  et  c,  emportant  la  question  de  principe. 

Mais  il  faudra  préalablement  mettre  aux  voix  les  conclusions  de  M.  Belval, 
qui  sont  précisément  opposées  aux  conclusions  de  la  Commission.  (Adhésion.) 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Du  Moulin.  —  Messieurs,  j'aurai  très  peu  de  chose  à  dire.  Je  n'ai,  en  effet, 
pas  d'arguments  nouveaux  à  apporter,  ce  sont  surtout  des  remerciements  que  je 
veux  adresser  aux  honorables  orateurs  qui  ont  défendu  avec  tant  de  logique,  tant 
de  conviction,  les  principes  de  mon  rapport,  qui  sont  les  leurs. 

Mon  travail,  dans  son  ensemble,  est  basé  sur  les  mêmes  idées  que  celles  de 
MM.  Brouardel  et  Proust,  sur  leurs  travaux  antérieurs,  sur  tout  ce  qu'ils  ont 
développé,  dit  et  fait  admettre  à  la  Conférence  de  Vienne. 

Je  me  fais  un  vrai  plaisir  de  leur  exprimer  ici  ma  gratitude,  d'abord  pour  les 
emprunts  que  je  me  suis  permis  de  leur  faire  et  ensuite  pour  l'appui  de  leur 
parole  qu'ils  ont  bien  voulu  accordera  mes  conclusions. 

Je  remercie  également  MM.  Pacchiotti;,  Cervera  Rafaël  et  Cabello.  Leurs 
arguments  ont  beaucoup  contribué  à  fixer  les  principes  de  la  question  et  à 
prouver  que  nous  ne  sommes  pas  exigeants  :  nous  ne  demandons  que  ce  qui  est 
jusie,  équitable,  nécessaire.  Je  voudrais  cependant  ajouter  quelques  mots  pour 
fixer  le  débat. 

Les  orateurs  qui  ont  combattu  mon  rapport  se  sont  tous  placés  au  point  de 
vue  de  la  quarantaine  absolue.  Ils  ont  raisonné  comme  si  nous  demandions  l'isole- 
ment pour  l'isolement,  tandis  que  nous  demandons  l'isolement  pour  la  désin- 
fection. 

Ce  mot  «  quarantaine  »,  M.  Brouardel  le  disait  tantôt,  n'est  pas  une  chose 
dont  il  faille  s'effrayer. 

Dans  notre  bouche,  c'est  une  espèce  de  mesure  préventive,  une  séquestration 
nécessaire  pour  nous  assurer  que  les  personnes  qui  se  trouvent  à  bord  d'un 
navire  et  qui  sortent  d'un  foyer  infecté  ne  portent  pas  en  elles  le  germe  de  la 
maladie,  ne  se  trouvent  pas,  en  un  mot,  dans  la  période  d'incubation. 

Nous  voulons  que  celte  séquestration  dure  un  temps  minimum,  c'est-à-dire 
celui  qu'il  nous  faut  strictement  pour  nous  assurer  que  personne  de  l'équipage 
ou  des  passagers  n'est  à  cette  période  prodromale.  Or  ce  temps  d'arrêt  n'est  pas 
perdu,  car  nous  proposons  de  l'utiliser  pour  désinfecter  le  navire  et  tout  ce  qu'il 
porte  :  hommes,  bagages  et  marchandises.  Notre  désir  est  de  porter  au  commerce 
le  moins  d'entraves  possible.  Nous  comprenons,  en  efïel,  mieux  que  personne, 
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notre  rapport  le  dit,  les  droits  que  les  relations  sociales  et  commerciales  ont  à 
notre  respect. 

Nous  ne  demandons  qu'une  chose  :  c'est  qu'on  ne  nous  empêche  pas  de  pré- 
server le  pays  du  choléra  par  les  moyens  que  la  science  reconnaît  efficaces,  c'est- 
à-dire  :  l'arrêt  des  malades,  la  mise  en  observation  des  suspects  et  la  désinfection 
de  tout  ce  qu'ils  importent. 

Quant  aux  personnes  qui  ne  sortent  pas  d'un  foyer  dont  l'infection  est  offi- 
ciellement reconnue,  nous  demandons  pour  elles  la  libre  pratique  immédiate- 
nous  ne  pourrions  aller  au  delà. 

A  MM.  les  armateurs  et  autres  intéressés  qui  protestent  contre  les  quaran- 
taines et  veulent  à  foute  force  les  éviter,  je  ne  saurais  assez  recommander  de 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  au  point  de  départ  :  de  faire  désin- 
fecter les  navires  et  d'ordonner  toutes  les  mesures  que  j'ai  résumées  dans  mon 
rapport.  D'accord  avec  M.  Proust,  qui  a  traité  celte  question  avec  une  entière 
compétence,  nous  leur  affirmons  qu'ils  éviteront  ainsi  toutes  les  vexations  des 
quarantaines  au  port  d'arrivée. 

Messieurs,  si  cette  grande  chose  était  réalisée,  si  les  désinfections  étaient  faites 
au  point  de  départ,  si  les  navires  étaient  maintenus  aseptiques  pendant  la  tra- 
versée, la  prophylaxie  aurait  fait  un  pas  immense. 

En  effet,  tout  le  prouve,  le  choléra  ne  se  développe  pas  spontanément,  il  ne  se 
déplace  pas  par  lui-même;  il  est  importé  ou  entraîné  par  les  hommes  et  les 
choses.  Or,  s'il  ne  naît  pas  spontanément  dans  un  pays,  il  ne  pourrait  éclore  à 
bord  d'un  navire  qui,  parti  désinfecté  d'un  port  de  départ,  serait  tenu  aseptique 
pendant  la  traversée.  Le  danger  de  l'importation  du  choléra  de  la  part  d'un  tel 
navire  étant  lud,  les  quarantaines  et  toutes  les  autres  précautions  deviennent 
superflues  et  la  libre  pratique,  la  règle.  C'est  assez  dire  qu'il  dépend  des  négo- 
ciants et  des  armateurs  d'être  admis  en  libre  pratique  s'ils  le  veulent. 

Mais  si  vous  ne  prenez  pas  de  mesures,  si  vous  embarquez  des  hommes 
d'équipage,  des  passagers  et  des  marchandises  infectés  ou  suspects;  si  vous 
laissez  séjourner  à  fond  de  cale  un  lest  malpropre  ou  contaminé,  une  eau  crou- 
pissante de  provenance  suspecte,  on  devra  prendre  contre  vous  celles  que 
la  sécurité  réclame  et  mettre  votre  navire  en  quarantaine  le  temps  indispensable 
pour  l'assainir  et  pour  s'assurer  que  tout  est  bien  à  bord;  car  le  premier  devoir 
d'un  Gouvernement  est  de  préserver  la  nation  et  d'opposer  une  digue  au  choléra 
dont  la  terrible  léthalité  n'est  que  trop  bien  connue. 

Les  adversaires  des  quarantaines,  après  avoir  essayé  vainement  d'entamer 
l'efficacité  et  l'utilité  de  ce  moyen  prophylactique,  nous  ont  beaucoup  entretenus 
des  intérêts  menacés  ou  lésés.  Ils  nous  ont  parlé  du  commerce,  de  la  navigation 
et  des  grands  intérêts  qui  s'y  rattachent.  Ces  choses  sont  sans  doute  très  respec- 
tables, Messieurs;  mais  permettez-moi  de  m'occuper  à  mon  tour  de  la  question 
jfinancière  en  Tenvisageanl  sous  un  autre  point  de  vue. 

Dans  une  courte  statistique  insérée  dans  mon  rapport,  et  qui  a  surtout  pour 
objet  de  montrer  l'origine  maritime  des  apparitions  du  choléra  aux  diverses  épidé- 
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mies,  vous  pouvez  également  lire  le  chiffre  de  la  mortalité  à  chaque  épidémie 
que  nous  avons  traversée.  Je  ne  vous  rappellerai  que  la  dernière,  la  plus  meur- 
trière de  toutes,  en  même  temps  que  la  plus  rapprochée  de  nous,  celle  de  1866. 
Elle  n'occasionna  en  Belgique  pas  moins  de  43,000  décès!  A  combien  l'écono- 
miste estimerait-il  la  perte  de  ces  43,000  existences  humaines?  Serait-ce  un 
milliard,  serait-ce  davantage?  Et  qu'étaient  ces  4-3,000  personnes  enlevées  par 
le  choléra  en  quelques  mois  de  temps?  Étaient-ce  des  enfants,  étaient-ce  des 
vieillards? 

J'ai  ici  une  autre  statistique  qui  répond  à  cette  redoutable  question,  c'est  celle 
de  l'épidémie  de  choléra  de  1866  dans  la  ville  de  Gand.  Elle  nous  renseigne  que 
c'étaient  des  personnes  de  tout  âge,  parmi  lesquelles  plus  de  1,200  mariés  et 
veufs  (897  mariés  et  304  veufs  et  veuves).  Combien  ont-ils  laissé  de  veuves  et 
d'enfants  sans  ressources  et  que  sont  devenus  ces  veuves  et  ces  enfants?  Comme 
un  immense  cri  de  douleur  retentit  à  mes  oreilles  pendant  que  je  pose  cette 
question  !  Mais  restons  sur  le  terrain  économique  et  bornons-nous  aux  chiffres.... 
Ils  sont  tombés  à  charge  de  la  bienfaisance  publique  et  privée.  Songe- t-on  au 
déclassement  de  ces  familles,  auxquelles  il  faudra  plusieurs  générations  d'hommes 
d'ordre  et  de  travail  pour  remplir  les  vides  opérés  en  quelques  heures  par  les 
atteintes  du  terrible  fléau? 

Tous  ces  faits,  Messieurs,  l'économiste  pourrait  les  traduire  en  chifi'res;  ils 
vous  montreraient  à  la  dernière  évidence  que  les  malheurs  et  les  ruines  semés 
par  une  épidémie  de  choléra  sont  bien  autre  chose  que  les  pertes  qui  pourraient 
résulter  des  entraves  portées  au  commerce  et  à  la  navigation  par  les  quarantaines 
les  plus  rigoureuses. 

Vous  comprendrez.  Messieurs,  que  de  telles  considérations  doivent  nous  empê- 
cher de  reculer;  car,  pour  quiconque  envisage  la  question  dans  son  ensemble,  il  ne 
peut  pas  rester  de  doute,  la  préservation  de  la  santé  publique  doit  primer  tout 
autre  intérêt. 

Nous  avons,  dans  nos  conclusions,  fait  aux  besoins  du  commerce  et  des  rap- 
ports sociaux  toutes  les  concessions  qui  nous  paraissaient  compatibles  avec  une 
prophylaxie  anticholérique  internationale  sérieuse,  nous  n'en  pourrions  faire 
davantage;  mais  s'il  se  faisait  que  les  sacrifices  que  nos  mesures  imposeraient  au 
commerce  d'Anvers  étaient  au-dessus  des  forces  des  intéressés,  qu'on  fasse 
une  loi,  qu'on  crée  de  nouvelles  ressources,  qu'on  fasse  payer  de  nouvelles  con- 
tributions, pour  les  dédommager  de  leurs  pertes  et  assurer  l'important  service 
des  quarantaines  ;  je  serai  le  premier  à  y  souscrire. 

Je  termine.  Messieurs. 

Je  remercie  encore  les  orateurs  qui  ont  défendu  mes  conclusions,  ils  m'ont 
rendu  la  tâche  bien  facile  et  m'épargnent  la  peine  d'entrer  dans  de  plus  amples 
détails  et  je  croirais  vous  faire  perdre  un  temps  précieux  en  y  revenant;  aussi, 
à  moins  d'une  opinion  contraire,  je  pense  que  la  question  est  suffisamment 
élucidée  et  qu'on  pourrait  passer  au  vote  des  articles  en  discussion.  {Applaudis- 
sements prolongés.^ 
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M.  LE  Président.  —  Nous  avons  d'abord  à  voler  sur  les  propositions  de  M.Belval, 
qui  ont  été  développées. 

Nous  sommes  bien  en  présence  d'une  proposition  non  moins  radicale  :  elle 
émane  de  M.  Laureyssens,  qui  voudrait  voir  appliquer  en  Belgique  la  seule 
mesure  suivie  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en  Hollande,  et  consistant  exclu- 
sivement dans  une  visite  sanitaire  des  ports  contaminés,  après  laquelle  la  libre 
pratique  serait  immédiatement  accordée. 

L'assemblée  se  prononcera  ultérieurement  sur  cette  proposition;  elle  devra 
précéder  le  vote  sur  les  conclusions  de  M.  Van  de  Velde. 

Voici  celles  de  M.  Belval  : 

«  Dans  notre  pays, 

j>    1.  Les  quarantaines  terrestres  sont  impraticables  et  illusoires; 

B  2.  Il  en  est  de  même  des  quarantaines  en  lazaret  et  aux  frontières 
maritimes; 

»  3.  Les  quarantaines  de  mer  sont  inefficaces  et  contraires  aux  principes 
sociaux  et  aux  données  de  la  science; 

»  k.  Un  navire  contaminé  et  son  personnel  doivent  être  l'objet  de  mesures 
analogues  à  celles  qui  s'eraient  prises  pour  une  maison  infectée  et  ses  habitants  ; 

»  5.  C'est  par  les  mesures  d'assainissement  préparées  de  longue  main  et  exé- 
cutées avec  suite  que  Ton  garantira  les  populations  contre  les  ravages  des 
épidémies,  » 

D'autre  part.  Messieurs,  nous  sommes  arrivés  aux  littéras  6  et  c  de  l'article  8. 
Ces  littéras  sont  ainsi  conçus  : 

«  6.  Il  en  est  de  même  des  quarantaines  fluviales  à  l'intérieur  des  continents; 
mais  les  embouchures  des  fleuves  et  les  ports  doivent  être  considérés  comme  des 
appendices  des  mers  :  les  quarantaines  maritimes  leur  sont  applicables. 

»  c.  Les  quarantaines  maritimes  sont  possibles  en  Belgique.  L'histoire  des 
épidémies  antérieures  les  fait  considérer  en  même  temps  comme  efficaces  :  nous 
y  voyons,  en  effet,  que  le  choléra  a  été  importé  par  mer  en  France,  en  Angle- 
terre et  en  Hollande.  En  Belgique,  l'importation  a  été  maritime  quatre  fois  sur 
cinq.  » 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  ces  conclusions? 

Nous  allons  procéder  au  vote  par  appel  nominal. 

M.  Pacchiotti.  —  Monsieur  le  Président,  je  ne  crois  pas  que  le  vote  par  appel 
nominal  soit  absolument  nécessaire.  Dans  tous  les  Parlements,  les  articles  de  loi 
sont  mis  aux  voix  par  assis  et  levé.  On  procède  ensuite  par  appel  nominal  sur 
l'ensemble  de  la  loi. 

Telle  est,  je  crois,  la  procédure  que  nous  pourrions  également  adopter.  Elle 
aurait  ce  grand  avantage  de  nous  faire  gagner  beaucoup  de  temps. 

M.  LE  Président.  —  Le  mode  de  votation  indiqué  par  M.  Pacchiotti  me  paraît, 
quant  à  moi,  impraticable.  En  effet,  il  y  a  ici  des  personnes  qui  n'ont  pas  le  droit 
de  vote.  (Interruption.) 
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Cependant,  si  tel  est  le  désir  de  l'assemblée,  nous  procéderons  comme  l'in- 
dique M.  Pacchiotti.  (Assentiment.) 

—  La  proposition  de  M.  Belval,  n°  1,  relative  aux  quarantaines  terrestres,  est 
adoptée  à  l'unanimité. 

Celles  comprises  sous  les  n°'  2,  3  et  4  sont  rejetées  à  l'unanimité,  moins  3  voix. 

M.  LE  Président.  —  Nous  passons  maintenant  au  vote  sur  le  littéra  b  de  l'ar- 
ticle 8  : 

«  b.  Il  en  est  de  même  des  quarantaines  fluviales  à  l'intérieur  des  continents; 
mais  les  embouchures  des  fleuves  et  les  ports  doivent  être  considérés  comme  des 
appendices  des  mers  :  les  quarantaines  maritimes  leur  sont  applicables  » . 

Que  ceux' qui  sont  d'avis... 

M.  Laureyssens.  —  Je  désire  proposer  un  changement  de  rédaction. 

M.  le  Président.  —  Le  vote  est  commencé.  Je  ne  puis  plus  laisser  discuter. 

Des  membres.  —  Aux  voix! 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  littéra  b. 

M.  Laureyssens.  —  Mais,  Monsieur  le  Président,  on  confond  dans  ce  para- 
graphe les  quarantaines  fluviales  avec  les  quarantaines  maritimes. 
II  faudrait  diviser  le  paragraphe. 

M.  Semal.  —  Je  le  pense  également,  Monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Le  vote  porterait  donc  sur  les  mots  :  «  6.  Il  en  est  de  même 
des  quarantaines  fluviales  à  l'intérieur  des  continents». 

—  Celte  première  partie  du  littéra  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  LE  Président.  —  Il  nous  reste  à  voter  sur  la  seconde  partie  du  littéra  b, 
ainsi  libellée  :  «  mais  les  embouchures  des  fleuves  et  les  ports  doivent  être  consi- 
dérés comme  des  appendices  des  mers  :  les  quarantaines  maritimes  leur  sont 
applicables.  » 

—  Cette  seconde  partie  du  littéra  est  rejetée  à  une  faible  majorité. 

M.  LE  Président.  —  Nous  arrivons  au  littéra  c  : 

«  c.  Les  quarantaines  maritimes  sont  possibles  en  Belgique.  L'histoire  des  épi- 
démies antérieures  les  fait  considérer  en  même  temps  comme  efficaces  :  nous  y 
voyons,  en  effet,  que  le  choléra  a  été  importé  par  mer  en  France,  en  Angleterre  et 
en  Hollande.  En  Belgique,  l'importation  a  été  maritime  quatre  fois  sur  cinq.  » 

M.  Semal.  —  Il  me  semble,  Monsieur  le  Président,  que  le  vote  ne  doit  porter 
que  sur  la  première  partie  du  littéra,  c'est-à-dire  sur  les  mots  :  «  c.  Les  quaran- 
taines maritimes  sont  possibles  en  Belgique  ». 

M.  LE  Président.  —  Il  y  aurait  donc  deux  votes  à  émettre?  Vous  demandez  la 
division  ? 
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M.  Semal.  —  Il  me  paraît  que  c'est  là  la  procédure  à  suivre.  Je  propose,  au 
reste,  de  réserver  le  vote  sur  l'efficacité  et  de  voter  exclusivement  sur  le  premier 
membre  de  phrase. 

M.  LE  Président,  —  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  voter  sur  tout  le  liltcra  ? 

M.  Du  Moulin.  —  Messieurs,  il  me  paraît  évident  que  l'on  doit  voter  sur  l'effica- 
cité des  mesures  quarantenaires  maritimes.  Si  l'on  ne  veut  pas  du  texte  des 
conclusions,  mettons  simplement  :  «  Elles  sont  efficaces  ».  C'est  sur  celle 
efficacité  que  j'ai,  dans  mon  rapport,  développé  tout  un  chapitre  où  j'ai  soutenu 
que  les  quarantaines  maritimes  doivent  être  organisées  et  que  le  commerce  doit 
se  soumettre  aux  exigences  des  quarantaines  et  autres  mesures  hygiéniques  qui 
peuvent  être  prises.  La  possibilité  des  quarantaines  ne  prouverait  absolument 
rien  pour  leur  efficacité  et  ne  justifierait  aucune  des  mesures,  surtout  ne  légiti- 
merait-elle aucun  des  sacrifices  que  les  règlements  imposent. 

Je  le  répète,  j'ai  fait  longuement  cette  démonstration  dans  mon  rapport  et  crois 
inutile  de  reprendre  mes  arguments. 

M.  LE  Président.  —  Je  vais  mettre  aux  voix  cette  première  partie  du  littéra  : 
«  c.  Les  quarantaines  maritimes  sont  possibles  en  Belgique  ». 

Un  MEMBRE.  —  Qu'entend-on  par  les  mots  :  «  possibles  en  Belgique  »  ? 

M.  Semal.  —  Le  mot  «  possible  »  est  français.  Il  me  semble  que  tout  le 
monde  doit  en  comprendre  la  signification. 

M.  JoRissENNE.  —  Je  crois  que  les  quarantaines  maritimes  en  Belgique  consti- 
tuent une  naïveté  évidente. 

M.  Semal.  —  Il  y  a  des  membres  qui  sont  venus  nous  dire  qu'elles  étaient 
impraticables  en  Belgique". 

On  a  voté  négativement  sur  les  propositions  de  M.  Bel  val,  qui  le  disaient 
carrément. 

M.  le  Président.  —  H  y  a  des  pays  où  elles  ne  sont  pas  possibles  et  nous 
avons  des  ports  où  elles  le  sont. 

M.  Semal.  —  Sans  doute. 

M.  le  Président.  —  Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  la  première  partie  du 
liiléra  dont  je  viens  de  donner  lecture  veuillent  bien  lever  la  main, 

—  Cette  première  partie  du  littéra  c  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Président.  —  11  s'agit  maintenant  de  voter  sur  cette  partie  du  littéra  : 
«   L'histoire  des  épidémies  antérieures  les  fait  considérer  en  même  temps 
comme  efficaces  :  nous  y  voyons,  en  effet,  que  le  choléra  a  été  importé  par  mer 
en   France,  en   Angleterre  et  en  Hollande.   En  Belgique,  l'importation  a  été 
maritime  quatre  fois  sur  cinq.  » 

—  Cette  partie  du  littéra  est  adoptée  à  l'unanimité,  moins  une  voix. 
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x\I.  LE  Président.  —  Nous  arrivons  à  l'article  9,  ainsi  conçu  : 
«  Les  cordons  sanitaires  et  les  quarantaines  fluviales  et  terrestres  étant 
impraticables,  nous  recommandons  avec  la  Conférence  de  Rome  de  les  remplacer 
par  l'observation  et  la  désinfection  méthodiquement  organisées  dans  les  stations- 
frontières  par  lesquelles  les  voyageurs  des  grandes  lignes  internationales  pénè- 
trent d'un  pays  infecté  dans  un  pays  non  infecté.  » 

M.  Pacchiotti.  —  Je  fais  remarquer,  Monsieur  le  Président,  qu'implicitement 
cet  article  a  été  voté.  C'est  la  conséquence  du  vote  émis  tout  à  l'heure. 

—  L'article  est  voté. 

M.  Semal.  —  Je  vais  donner  lecture  des  alinéas  suivants  : 
«  Voici,  dans  cet  ordre  d'idées,  les  recommandations  les  plus  utiles  : 
»   a.  Les  stations  seraient  tenues  aussi  aseptiques  que  possible  par  la  désinfec- 
tion fréquemment  répétée  des  latrines,  des  dépôts  de  bagages  et  de  tout  ce  qui 
pourrait  paraître  suspect.   » 

—  Ce  littéra  est  adopté. 

M.  Lâmbinon.  —  On  a  dit  que  les  cordons  sanitaires  et  les  quarantaines 
fluviales  et  terrestres  étaient  impraticables.  Je  soutiens,  moi,  que  les  quarantaines, 
au  point  de  vue  terrestre,  sont  possibles,  praticables,  si  vous  le  voulez... 

M.  LE  Président.  —  Nous  ne  pouvons  revenir  sur  l'article  relatif  aux  cordons 
sanitaires.  Il  est  voté. 

M.  Du  Moulin.  —  Les  cordons  sanitaires  ont  été  reconnus  irréalisables  en 
pratique;  c'est  pour  celte  raison  qu'on  les  a  abandonnés.  Cet  abandon  a  entraîné 
celui  des  quarantaines  terrestres,  qui  ne  pourraient  exister  sans  les  premiers. 

M.  Semal.  —  On  a  voté  sur  ce  point.  On  ne  peut  y  revenir,  comme  vient  de 
le  dire  M.  le  Président. 

Voici  le  paragraphe  suivant  : 

«  b.  Le  matériel  des  trains  sortant  d'un  pays  contaminé  serait  entièrement 
changé,  à  la  sortie  de  ce  pays,  contre  un  matériel  nouveau.  » 

—  Adopté. 

«  c.  Les  voyageurs  seraient  examinés  par  des  médecins  nommés  par  le 
Gouvernement.  Ces  médecins  recevraient,  avant  de  procéder  à  leur  inspection, 
les  rapports  des  gardes-convois,  pendant  que  les  bagages  seraient  rigoureusement 
vérifiés  par  la  douane.  » 

—  Adopté. 

0  cl.  Les  malades  suspects  ou  aff'ectés  de  choléra  seraient  isolés,  placés  dans 
une  voiture  spéciale,  et  des  soins  médicaux  leur  seraient  donnés  en  même  temps 
que  la  voiture  qui  les  aurait  renfermés  serait  détachée  du  train  et  désinfectée.  » 
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M.  Du  Moulin.  —  Je  demande  la  parole  pour  présenter  une  observation. 

Un  honorable  membre  m'a  fait  remarquer  tout  à  l'heure  qu'il  ne  serait  pas 
sans  inconvénient  de  placer  ensemble  les  malades  suspects  ou  affectés  de  choléra, 
bien  qu'ils  fussent  isolés.  Pour  faire  droit  à  cette  observation,  je  soumets  à 
l'assemblée  la  rédaction  que  voici  et  qui  a  égard,  me  semble-t-il,  à  la  critique 
que  je  viens  de  rappeler  : 

«  d.  —  Les  malades  suspects  ou  affectés  de  choléra  seraient  isolés,  placés 
respectivement  dans  des  voitures  spéciales  à  chaque  catégorie,  en  même  temps 
que  des  soins  médicaux  leur  seraient  donnés  et  que  la  voiture  qui  les  aurait 
renfermés  serait  détachée  du  train  et  désinfectée.  » 

M.  Cervera  Rafaël.  —  Vous  établissez  donc  deux  catégories  :  les  suspects  et 
les  affectés  du  choléra  ? 

M.  Brouardel.  —  Voici,  Messieurs,  comment  la  chose  a  été  résolue  en  France  : 

Lorsque  quelqu'un  nous  arrivait,  ayant  une  petite  diarrhée,  il  était  générale- 
ment guéri  au  bout  de  vingt-quatre  heures  et  il  partait. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  de  l'intérêt  même  de  l'humanité,  afin  de  ne  pas 
jeter  l'inquiétude  chez  le  souffrant,  d'autoriser,  dans  ce  cas,  un  séjour  ne  dépas- 
sant pas  la  limite  que  je  viens  d'énoncer. 

Il  n'était  dérogé  à  cette  mesure  qu'en  cas  de  vrai  choléra. 

M.  Cervera  Rafaël.  —  C'est  sans  doute  pour  cela  qu'on  nous  a  dit  que 
nous  émettions  ici  des  votes  contradictoires.  J'appelle  l'attention  du  Congrès 
sur  cela. 

Quand  un  médecin-inspecteur  croit  un  homme  réellement  malade,  il  est  de 
son  droit  de  le  considérer  comme  suspect  et  de  le  mettre  en  observation,  parce 
que  sa  responsabilité  est  fort  grande. 

M.  Du  Moulin.  —  La  rédaction  primitive  de  mon  rapport  portait  que  les  cholé- 
riques seraient  arrêtés  à  la  frontière,  et  cela  était  infiniment  plus  rationnel.  Mais 
j'ai  été  mis  en  minorité  sur  ce  point  et  la  Commission  d'études  en  a  décidé 
autrement. 

La  rédaction  nouvelle  de  la  conclusion  du  rapport  n'est  donc  pas  l'expression 
de  mes  convictions  personnelles  et  je  suis  prêt  à  en  revenir  à  l'ancienne  si  l'un  de 
ces  messieurs  veut  bien  la  proposer. 

M.  Semal.  —  Les  malades  suspects  seraient  arrêtés  à  la  frontière,  oii  des  soins 
médicaux  leur  seraient  donnés. 

M.  Brouardel.  —  Voici,  sur  ce  point,  le  mode  de  procéder  qui  a  été  admis  à 
Rome  : 

Il  arrive  un  bateau.  Dans  ce  bateau  se  trouvent  des  personnes  malades,  indis- 
posées. Immédiatement  on  s'en  empare,  afin  de  les  mettre  isolément  dans  une 
maison.  Chaque  individu  est  donc  séparé,  dans  un  logement  à  lui,  avec  un 
personnel  à  lui  pour  le  soigner.  On  ne  lui  rend  la  liberté  que  lorsqu'il  est  guéri. 
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Quand,  au  contraire,  on  ne  constate  rien  de  suspect,  on  laisse  partir  l'individu 
en  liberté;  mais  il  est  obligé  de  donner  son  adresse  pour  qu'on  puisse  savoir  le 
lendemain  comment  il  a  passé  la  nuit. 

J'ajouterai  que  c'est  ce  qu'a  fait  l'Allemagne  lorsque  le  choléra  sévissait  en 
France,  se  conformant  en  cela  à  ce  qui  avait  été  voté  à  l'unanimité  à  Rome. 

M.  Semal.  —  Si  j'ai  bien  saisi  les  observations  qui  viennent  d'être  échangées, 
la  rédaction  serait  celle-ci  : 

«  d.  Les  malades  suspects  ou  affectés  de  choléra  seraient  isolés  et,  au  besoin, 
retenus  à  la  frontière  dans  un  local  isolé,  où  des  soins  médicaux  leur  seraient 
donnés,  en  même  temps  que  la  voiture  qui  les  aurait  renfermés  serait  détachée 
du  train  et  désinfectée  ». 

M.  LE  Président.  —  S'il  n'y  a  pas  d'opposition  à  la  rédaction  de  l'article,  telle 
que  M.  le  secrétaire  vient  de  la  faire  connaître,  je  la  déclare  adoptée. 

Voici  maintenant  le  littéra  e  : 

o  e.  Les  effets  des  malades  et  tous  les  objets  trouvés  souillés  parmi  les 
bagages  des  voyageurs  seraient  retenus,  rigoureusement  désinfectés  et  brûlés  au 
besoin.  » 

—  Adopté. 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  Nous  arrivous  à  l'article  10  : 

«  10.  Un  service  de  surveillance  sanitaire  analogue  serait  organisé  sur  les 
rivières  et  canaux,  à  l'entrée  du  territoire.  » 

M.  WiLMOTTE.  —  Je  demande  la  parole,  Monsieur  le  Président,  pour  pré- 
senter quelques  observations  plus  ou  moins  étendues. 

M.  LE  Président.  —  Comme  l'heure  est  assez  avancée,  je  vous  accorderai  la 
parole  demain,  au  début  de  la  séance. 

iMais  avant  de  lever  la  séance,  je  donne  la  parole  à  M.  Desguin,  pour  une 
communication  à  l'assemblée. 

M.  Desguin.  —  Des  nécessités  de  service  ont  obligé  de  modifier  quelque  peu  les 
dispositions  prises  pour  la  visite  à  faire,  dimanche  prochain,  au  nouvel  hôpital. 

L'heure  fixée  pour  la  visite  est  10  heures. 

MM.  les  membres  du  Congrès  qui  désirent  y  participer  sont  priés  de  se 
réunir  dans  ce  local  à  9  '/a  heures.  Nous  pourrons  ainsi  nous  rendre  tous 
ensemble  à  l'hôpital.  Après  l'avoir  visité,  nous  reviendrons  à  la  salle  de  nos 
séances,  où  M.  le  docteur  Van  Ermengem  donnera  sa  conférence,  suivie  de 
démonstration. 

M.  LE  Président.  —  Il  est  pris  bonne  note  de  la  communication  de  M.  Desguin. 

—  La  séance  est  levée  à  5  heures  un  quart. 
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Présidence  de  M.  KUBORN,  Président. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  demie. 
Sont  présents  : 

i\lM.  les  docteurs  Amory  (Mons),  Anlhoon  (Doel),  Arnould  (Namur),  Bedoin 
(Vincennes),  Bessems  (Anvers),  Brouardel  (Paris),  Cabello  (Madrid),  Cauterman 
(Saint-Gilles -Waes),  Cervera  Raphaël  (Madrid),  Darte  (Opprebais),  Dastot 
(Mons),  Denis  (Seraing),  Deny  (Paris),  De  Paepe  (Bruxelles),  Descamps 
(xAnvers),  Desguin,  V.  (Anvers),  Doome  (Verviers),  Donners  (Anvers),  Duchesne 
(Seraing),  Du  Moulin  (Gand),  Peigneaux  (Bruxelles),  Fesler  (Morlalmé),  Fremie 
(Anvers),  Gilbert  (Quaregnon),  Grade  (Anvers),  Guttstadt  (Berlin),  Hack  Tuke 
(Londres),  Ingels  (Gand),  Jorissenne  (Liège),  Kuborn,  H.  (Seraing),  Kums 
(Anvers),  Lahousse  (Anvers),  Lambié  (Looz),  Lefebvre  (Louvain),  Libotte 
(Bruxelles),  Logie  (Mons),  Mayer  (Anvers),  Molitor  (Arlon),  Moureau  (Anvers), 
Pacchiotti  (Turin),  Paul  (Namur),  Perrin  (Paris),  Proust  (Paris),  Ranwez 
(Namur),  Ruelle  (Anvers),  Rullens  (Anvers),  Schleicher  (Anvers),  Semai 
(Mons),  Stradling  (Anvers),  Tras  (Hooghlede),  Van  Beve,  Van  In  (Anvers), 
Van  Tienhoven  (La  Haye),  Verheeke  (Hoboken),  Vilanova  y  Piera  (Madrid), 
Vleminckx  (Bruxelles),  Watrin  (Liège)  et  Willems  (Hasselt). 

MM.  Absil  (Seraing),  de  Colleville  (Brighton),  Defrenne  (Anvers),  Deldime 
(Verviers),  Delsaux  (Liège),  de  Selys  Longchamps,  E.  (Waremme),  Eymael 
(Liège),  Hendrix  (Anvers),  Hoet  (Anvers),  Hubien  (Seraing),  Jaminé  (Hasselt), 
Keiffer  (Liège),  Kemna  (Anvers),  Kuborn,  P.  (Seraing),  Lambinon  (Anvers), 
Langlois  (Anvers),  Laureyssens,  A.  (Anvers),  Laureyssens,  E.  (Anvers),  Lavalleye 
(Bruxelles),  Lechère,  F.-J.  (Anvers),  Mees  (Anvers),  Mertens  (Anvers),  Moreau 
(Anvers),  Remy  (Gand),  Strauss  (Anvers),  Van  Butseele  (Audenarde),  Van  den 
Wyngaert  (Arlon),  Vandevelde,  G.  (Anvers),  Vandevelde,  H.-J.  (Anvers),  Van 
Gael,  C.  (Bruxelles),  et  Wihnotte  (Liège). 
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M.  LE  Président.  —  Nous  avons  reçu  un  grand  nombre  de  pièces  imprimées, 
parmi  lesquelles  figurent  des  hommages  adressés  à  la  Société.  Nous  avons  reçu 
également  des  lettres  d'excuses  de  la  part  de  membres  qui  ne  peuvent  se  rendre 
parmi  nous. 

Voici  encore  une  courte  notice  concernant  la  publicité  à  prescrire  en  matière 
d'épidémie,  par  M.  le  sénateur  de  Selys  Longchamps,  membre  d'honneur  de  la 
Société  de  Médecine  publique.  Ce  travail  se  rattache  assez  directement  à  notre 
sujet,  mais  ne  pouvant  pas  le  discuter  nous  ferions  bien  d'en  décider  l'impression. 

M.  Brouardel.  —  Je  crois  que  le  bureau  a  toute  autorité  pour  décider 
quelles  sont  les  pièces  à  imprimer.  Nous  pourrions  donc  laisser  la  chose  à  son 
appréciation. 

M.  LE  Président.  —  La  notice  de  M.  le  baron  de  Selys  Longchamps  figurera 
donc  dans  nos  annales.  De  même  une  lettre  de  M.  le  D""  Gibert,  du  Havre,  qui 
restera  déposée  sur  le  bureau  pendant  la  discussion. 

Voici  un  mémoire  de  M.  Patar.  Ce  travail  pourra  trouver  place  également  dans 
nos  annales.  Dans  le  dossier  se  trouve  une  lettre  du  même  médecin,  adressée 
à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères;  elle  contient  un  exposé  de  la  doctrine 
de  M.  Briick.  Le  Ministre  a  renvoyé  cette  pièce  au  bureau  du  Congrès. 

Une  seconde  lettre  de  M.  Palar,  traitant  du  même  sujet.  En  voici  une  autre  de 
M.  Neujean,  qui  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  aux  séances  du  Congrès.  Dans 
cette  lettre  il  attire  spécialement  l'attention  de  l'assemblée  sur  sa  brochure  relative 
à  la  purification  des  eaux  d'égouts  et  à  la  destruction  des  germes  morbides. 

Nous  pourrions  commencer  la  séance  en  attendant  l'arrivée  de  M.  le  Secré- 
taire général,  qui  donnera  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Plusieurs  membres  ont  témoigné  le  désir  de  siéger  jusqu'à  épuisement  de  la 
discussion,  afin  de  pouvoir  procéder  ce  matin  même  à  un  vote  sur  l'ensemble. 
Il  ne  dépendra  pas  du  bureau  que  ce  vœu  se  réalise.  Mais  il  y  a  encore  un 
certain  nombre  d'orateurs  inscrits  ;  d'autres  se  feront  inscrire  peut-être;  nous  ne 
pouvons  que  les  engager  tous  à  être  aussi  brefs  que  possible.  Les  grandes  ques- 
tions de  principe  ont  été  traitées  longuement  et  j'estime  que  la  besogne  qui 
reste  est  plus  facile  que  celle  des  jours  précédents.  Je  prierai  donc  les  orateurs 
de  condenser  leurs  idées  pour  nous  permettre  de  déférer  au  vœu  de  l'assemblée. 
Si  nous  pouvions  procéder  au  vote  général  ce  matin,  nous  n'aurions  à  siéger  cette 
après-midi  que  pour  quelques  orateurs  qui  ont  exprimé  le  désir  d'exposer  des 
idées  doctrinales  en  matière  de  choléra.  Le  bureau  se  tiendra  à  leur  disposition 
et  siégera,  s'il  le  faut,  cette  après-midi  à  leur  intention.  L'importance  de  la 
réunion  de  l'après-midi  se  réduirait  aux  proportions  d'une  sorte  de  conférence 
pour  les  amateurs.  (Assentiment.) 

Nous  continuons  l'examen  des  articles. 

Art.  10.  —  Un  service  de  surveillance  sanitaire  analogue  serait  organisé  sur 
les  rivières  et  canaux,  à  l'entrée  du  territoire. 
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M.  WiLMOTTE.  —  Messieurs,  il  résulte  du  lumineux  rapport  que  le  Comité 
général  de  la  Société  a  fait  distribuer,  qu'au  point  de  vue  pratique,  les  mesures 
de  prophylaxie  internationale,  dont  l'assemblée  aura  à  s'occuper,  concernent 
exclusivement  l'épidémie  cholérique. 

Nous  puisons  dans  ce  document  une  conclusion  capitale,  au  sujet  de  laquelle 
on  n'est  pas  loin  d'une  opinion  unanime  :  «  Le  choléra  est  une  maladie  conta- 
gieuse qui  se  transmet  par  l'individu  qui  en  est  porteur,  par  les  objets  dont  il  a 
eu  le  contact  et  par  ses  déjections  ». 

Si  maintenant  on  touche  aux  questions  de  principe,  si  l'on  discute  les  faits  qui 
concourent  à  la  genèse  première  du  choléra,  immédiatement  les  divergences 
s'accusent  parmi  les  savants  les  plus  autorisés  et  même  parmi  les  maîtres  dans 
l'étude  des  microbes  et  des  phénomènes  chimiques  de  leur  vie. 

Selon  le  D"^  Koch,  le  kom?na-bacillus,  qu'il  a  reconnu  et  isolé,  est  le  microbe 
spécifique  du  choléra  asiatique;  c'est  à  l'intoxication  de  la  cavité  intestinale 
qu'il  attribue  les  accidents  généraux  du  choléra  et  l'empoisonnement  de  tout 
l'organisme. 

Or,  sans  nous  arrêter  à  la  découverte  de  bacilles-virgules,  de  bacilles  courbes 
si  l'on  veut,  un  peu  partout,  notamment  dans  les  déjections  dysentériques,  dans 
celles  d'individus  atteints  de  choléra  nostras  et  dans  les  eaux  d'égout,  sans  aita- 
cher  plus  d'importance  qu'il  ne  convient  aux  nouvelles  faces  morphologiques  du 
microbe  signalées  par  le  D*"  Ferran,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  :  1"  que 
M.  Pasteur  déclarait  récemment,  devant  la  Commission  d'enquête  parlementaire 
de  l'assainissement  de  la  Seine,  qu'il  n'y  a  actuellement  que  deux  maladies  dont 
on  connaît  entièrement  les  germes  :  le  charbon  et  la  septicémie;  2°  que  M.  Bou- 
chard, professeur  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  vient  d'exposer  au  Congrès 
scientifique  de  Grenoble  une  série  d'expériences  qui  tendent  à  démontrer  que  le 
komma-bacillus  n'est  pas  l'agent  pathogène  du  choléra  et  qu'en  tout  cas  cet 
agent,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  pas  habiter  exclusivement  la  cavité  intestinale. 

Des  dissentiments  beaucoup  plus  énergiques  ont  éclaté  entre  les  membres  du 
corps  médical  des  divers  pays,  dont  la  majorité  affirme  que  le  choléra  naît  spon- 
tanément dans  l'Inde,  que  le  délia  du  Gange  est  son  berceau  privilégié,  et  qui 
s'est  ralliée  à  la  doctrine  de  la  contagion,  si  conspuée  en  1832.  Toutefois,  ces 
deux  thèses  ont  rencontré  des  contradicteurs  convaincus,  qui  se  basent  sur  des 
faits  assez  nombreux,  sur  des  arguments  scientifiques  dont  la  valeur  n'est  guère 
contestable. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  controverses,  qui  —  je  dois  l'avouer  —  me  laissent 
tout  à  fait  indécis  sur  le  terrain  scientifique,  je  vous  demande.  Messieurs,  la  per- 
mission d'attirer  votre  attention  sur  deux  passages  des  conclusions  qui  vous  sont 
soumises. 

Si  des  travaux  de  science  pure  comportent  nécessairement  des  principes  absolus 
et  des  conséquences  rigoureusement  vraies,  il  est  néanmoins  rare  que  la  pratique 
accepte  ces  dernières  ne  varietur.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'on  s'est  placé  récem- 
ment quand  les  hygiénistes  les  plus  compétents  ont  enfin  condamné  les  cordons 
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sanitaires,  les  quarantaines  terrestres  et  fluviales,  et  qu'ils  ont  même  fait  un 
premier  pas  vers  la  suppression  des  quarantaines  maritimes  européennes. 

Messieurs,  le  point  de  départ  des  propositions  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre se  trouve  dans  les  conclusions  de  la  première  partie  du  rapport  de  M.  le 
professeur  Du  Moulin.  Je  mentionnerai  spécialement  la  20^  conclusion,  ainsi 
conçue  :  «  En  général,  tous  les  vices  de  l'hygiène  et  particulièrement  l'eneom- 
»  brement  et  l'entassement  des  hommes  dans  des  milieux  étroits,  mal  ventilés  ou 
»  humides,  contribuent  à  la  propagation  de  la  maladie,  en  augmentant  la  récep- 
»   tivité,  d'une  part,  et  les  chances  de  contact  de  l'autre  ». 

J'ai  lu,  il  y  a  quelques  jours,  que  M.  Brouardel,  communiquant  à  l'Académie 
de  médecine  un  très  intéressant  rapport  sur  l'épidémie  survenue  à  Marseille, 
disait  :  «  Une  ville  ne  paie  à  l'épidémie  que  le  tribut  que  le  défaut  de  propreté 
»   de  sa  voirie  lui  impose  » . 

Depuis  longtemps,  mais  surtout  depuis  que  l'hygiène  publique  est  devenue  une 
des  grandes  préoccupations  des  administrations  des  grandes  villes,  on  a  senti  le 
besoin  de  veiller  à  l'accomplissement  de  cette  prescription  sanitaire.  Dans  son 
rapport  sur  le  choléra  de  1866,  M.  John  Simon,  le  savant  médecin  du  conseil 
privé,  la  recommandait  expressément.  Sir  Edwin-Chadwick  insistait,  en  pronon- 
çant le  discours  présidentiel  au  Congrès  d'Aberdeen  (1877)  :  «  La  propreté  de  la 
»  peau,  la  propreté  des  vêtements,  la  propreté  des  maisons,  la  propreté  des 
»  navires,  la  propreté  de  l'air,  voilà  les  seuls  préservatifs,  les  seuls  désinfectants 
»  dignes  de  ce  nom,  car  ceux-là  seuls  ne  masquent  pas  l'infection,  ils  la  pré- 
»  viennent  ». 

La  malpropreté  sous  toutes  ses  formes,  voilà  donc  l'ennemi  qu'il  faut  combattre 
et  pourchasser  avec  vigueur. 

En  conséquence,  il  importe  d'appeler  l'attention  spéciale  des  autorités  locales, 
soit  dans  les  villes  ports  de  mer,  soit  dans  les  communes  voisines  des  frontières, 
sur  les  devoirs  rigoureux  qui  leur  incombent  à  l'approche  d'une  épidémie,  et  à 
plus  forte  raison  quand  elle  sévit.  Ces  devoirs  consistent  dans  l'inspection  de 
chaque  maison  d'habitation,  dans  l'assainissement  immédiat  de  tout  logement 
insalubre,  dans  la  destruction  de  tout  détritus,  de  tout  objet  souillé.  En  veillante 
l'hygiène  de  la  maison  et  de  la  rue,  on  est  assuré  de  restreindre  considérablement 
le  danger,  sinon  de  le  supprimer  tout  à  fait;  nous  ajouterons  avec  le  Cercle 
médical  du  Br.abant,  dont  M.  Belval  s'est  fait  hier  l'organe,  que  les  mesures  d'as- 
sainissement doivent  être  préparées  de  longue  main  et  exécutées  avec  suite. 

En  second  lieu  il  résulte  du  même  principe  l'indispensable  nécessité  de 
l'installation,  en  temps  d'épidémie  cholérique,  de  services  sanitaires  permanents 
dans  les  gares-frontières  et  sur  les  navires  qui  touchent  à  un  pays  infecté.  En  tout 
temps  d'ailleurs,  la  plus  grande  propreté  devrait  être  imposée  à  ces  derniers,  car 
il  ne  serait  que  juste  de  les  ranger  en  quelque  sorte  dans  la  catégorie  des  loge- 
m(  nts  insalubres  dont  nous  parlions  tantôt  :  l'encombrement  est  le  côlé  dange- 
reux des  navires  en  général,  et  les  étages  inférieurs  sont  surtout  signalés,  parce 
que  la  lumière  n'y  pénètre  jamais. 
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En  conséquence,  je  propose  d'ajouter  à  Tarticle  10  ce  qui  suit  :  «  ainsi  que  dans 
les  villes  porls  de  mer  et  dans  les  localités  voisines  des  frontières,  situées  sur  le 
parcours  des  grandes  voies  de  communication  internationales  ». 

Messieurs,  la  troisième  proposition  que  je  désire  soumettre  à  votre  haute 
appréciation  est  relative  à  la  pollution  des  eaux  par  les  déjections  des  cholériques. 

Une  foule  de  faits  précis  et  concordants  ont  été  rassemblés  par  les  hygiénistes, 
d'oii  il  résulte  qu'il  existe  un  rapport  constant  entre  la  qualité  des  eaux  alimen- 
taires et  l'intoxication  cholérique. 

M.  le  professeur  Marey,  de  l'Inslitut,  qui  a  produit  Tannée  dernière  un  travail 
très  complet,  dressé  sur  des  documents  publiés  en  France,  en  Angleterre,  en 
Italie,  dans  le  cours  d'un  demi-siècle,  conclut  en  ces  termes  :  «  On  a  le  droit, 
»  dès  maintenant,  d'affirmer  que  parmi  les  influences  multiples  qui  peuvent 
»  transmettre  la  maladie,  il  en  est  une  qui,  par  son  intensité,  domine  toutes  les 
»   autres  :  c'est  la  souillure  des  eaux  livrées  à  l'alimentation  publique. 

»  Assurer  dans  chaque  localité  la  pureté  des  eaux  potables  devra  être  la 
»  première  préoccupation  des  hygiénistes,  le  premier  devoir  de  toute  adminis- 
»   tralion.  » 

D'un  autre  côté,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  le  choléra  suit  de  préférence 
les  bassins  des  fleuves  et  des  cours  d'eau,  que  la  navigation  et  la  flottaison  des 
bois  ont  toujours  joué  un  rôle  important  dans  la  propagation  de  la  maladie. 
(Conclusions  io^  et  14%  page  H  du  rapport.) 

Or,  il  est  aujourd'hui  hors  de  doute  que  les  déjections  d'un  cholérique,  que 
celles  mêmes  de  l'homme  bien  portant  en  apparence,  mais  entré  dans  la  période 
d'incubation,  sont  susceptibles  de  transmettre  le  choléra,  que  les  cadavres  de  cho- 
lériques sont  également  dangereux.  En  un  mot,  le  choléra  est  propagé  par  la 
matière  fécale. 

Que  conclure  de  ce  qui  précède? 

Le  rôle  prépondérant  des  eaux  contaminées  dans  l'étioiogie  du  choléra 
n'exige-t-il  pas  .que  nous  portions  nos  regards  vers  notre  frontière  méridionale? 
Ne  devons-nous  pas  examiner  si  dans  ces  régions  les  éléments  morbides  ne  sont 
pas  introduits  dans  un  cours  d'eau,  de  manière  à  propager  la  maladie  parmi  des 
populations  confiantes? 

C'est  là,  semble-t-il,  une  question  qui  mérite  peut-être  quelque  attention, 
en  ce  jour  où  le  tout  à  l'égout  paraît  bien  près  de  triompher. 

Assurément,  nous  n'avons  pas  ici  à  discuter  la  question  si  grave  de  l'expulsion 
aux  égouts  des  immondices  des  villes,  particulièrement  de  l'engrais  humain  ; 
nous  n'avons  pas  à  rechercher  si  la  collecte  sur  place,  avant  toute  fermentation, 
si  la  restitution  intégrale  à  la  terre  de  ce  que  les  récoltes  lui  enlèvent,  si,  en  un 
mot,  l'assainissement  des  villes  par  la  fertilisation  des  campagnes  n'est  pas  une 
solution  préférable  sous  beaucoup  de  rapports,  au  grand  avantage  de  l'hygiène, 
de  l'agriculture  et  des  finances  communales. 

Où  conduit-on,  après  qu'il  a  serpenté  dans  les  rues  des  cités,  ce  ruisseau 
nauséabond,  cette  onde  chargée  de  tous  les  rebuts  solides  et  liquides  de  nos 
maisons? 
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Les  uns  veulent  créer,  à  coups  de  millions,  de  vastes  champs  d'épuration 
agricole,  qui  seront  peut-être  des  foyers  de  pestilence;  les  autres,  c'est  le  grand 
nombre,  ne  cessent  de  corrompre  les  eaux  des  fleuves  et  des  rivières  au  détriment 
de  la  salubrité  publique. 

Dans  cet  état  de  choses,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'au  moment  d'une  épidémie, 
les  populations  riveraines  ne  continuent  à  faire  abreuver  leur  bétail  dans  ces 
eaux  polluées,  qu'elles-mêmes  n'en  fassent  usage  ou  ne  s'ahmentenl  à  des  puits 
creusés  dans  la  nappe  hydraulique  infectée? 

Et  si  alors  il  survenait  un  débordement  des  rivières,  elles  se  répandraient  sur 
les  terres  basses,  dans  les  maisons  d'habitation  :  n'y  sèmeraient-elles  pas  la 
maladie  et  peut-être  la  mort? 

Tel  est  le  péril  très  sérieux  qui  menace  nos  compatriotes,  voisins  de  cours 
d'eau  réduits  à  l'état  d'égout  collecteur  par  des  pratiques  condamnables. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas!  nous  en  avons  aujourd'hui  un  exemple  frappant 
dans  cette  rivière  de  l'Espierre  qui  soulève,  depuis  bientôt  vingt-cinq  ans,  les 
plaintes  les  plus  fondées  de  la  part  de  deux  de  nos  provinces.  Lisez  la  descrip- 
tion qu'en  donnait,  il  y  a  quelques  jours,  un  journal  français,  VÊcho  du  Nord  : 

«  Un  fossé  étroit  où  coule  sans  bruit,  épais  comme  l'huile,  un  flot  d'eau  grise, 
»  irrisée  par  des  taches  graisseuses,  agitée  par  les  bulles  de  gaz  qui  montent  du 
)»  fond.  Rien  ne  saurait  rendre  l'aspect  de  ces  eaux.  Et  de  cela  s'élève  une  odeur 
»  indéfinissable,  faite  de  toutes  les  déjections  des  grandes  villes,  mais  où  domine 
»   im  relent  qui  écœure » 

Actuellement  on  se  livre  à  des  expériences  d'épuration  de  ces  eaux  nauséa- 
bondes, à  l'eff^et  de  leur  enlever  les  matières  organiques  en  fermentation  qu'elles 
charrient  jusqu  à  Gand. 

Si  l'assemblée  est  d'avis  de  donner  suite  à  la  proposition  que  j'ai  eu  Thonneur 
de  développer  devant  elle,  il  y  aurait  lieu  d'en  faire  l'objet  d'un  vœu.  En  efi"et,  il 
s'agit  d'une  mesure  de  prophylaxie  internationale,  qui  ne  pourrait  être  réalisée 
que  par  le  commun  accord  des  pays  intéressés. 

Ce  vœu  pourrait  être  formulé  comme  suit  : 

«  Le  Congrès  estime  qu'il  convient  d'interdire  le  déversement  des  matières 
de  vidanges  dans  les  cours  d'eau  qui  ont  un  caractère  international. 

»  A  cet  eff'et,  une  convention  interviendrait  entre  les  Gouvernements  des  pays 
intéressés.  » 

M,  LE  PRÉsmENT.  —  Voici  l'addition  qui  a  été  proposée  : 

a  En  conséquence,  je  propose  d'ajouter  à  l'article  10  ce  qui  suit  : 

»   Ainsi  que  dans  les  villes  ports  de  mer  et  dans  les  localités  voisines  des  fron- 

»    tières,  situées  sur  le  parcours  des  grandes  voies  de  communication  internatio- 

»  nales.  » 
Cet  amendement  ne  change  rien  à  l'article  :  c'est  une  simple  addition. 

M.  Pacchiotti.  —  Il  serait  préférable  à  mon  avis  de  continuer  la  discussion 
jusqu'à  épuisement.  Le  vœu  proposé  serait  ajouté  quand  tout  serait  terminé. 
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J'avais  proposé,  moi  aussi,  un  vœu  pour  rassainissement  des  villes  par  la  pro- 
preté, car  c'est  là  une  chose  qui  s'impose  avant  tout  aux  nations,  comme  moyen 
à  opposer  à  l'extension  du  mal.  Je  le  répète,  ces  vœux  doivent  être  examinés 
après  la  discussion  des  questions  qui  nous  sont  soumises. 

M.  LE  Président.  —  Je  suis  désolé  de  n'être  pas  de  votre  avis. 

M.  Pacchiotti.  —  Je  me  soumets.  Monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  II  y  a  dans  la  proposition  de  M.  Wilmotte  un  renforce- 
ment de  l'article  10  et  ensuite  l'émission  d'un  vœu. 

Quant  au  vœu,  M.  Pacchiotti  a  parfaitement  raison,  mais  en  ce  qui  concerne 
l'addition  à  faire  à  l'article  1 0,  il  s'agit  de  savoir  s'il  faut  l'admettre.  Voici  l'article  : 

«  Un  service  de  surveillance  sanitaire  analogue  serait  organisé  sur  les  rivières 
»   et  canaux,  à  l'entrée  du  territoire.  » 

M.  Wilmotte  propose  d'ajouter  :  «  ainsi  que  dans  les  villes  ports  de  mer  ». 

M.  Du  Moulin.  —  Pour  les  villes  ports  de  mer,  nous  avons  admis  un  tout  autre 
système,  beaucoup  plus  complet.  Il  est  donc  inutile  de  faire  cette  ajoute,  elle  ne 
pourrait  faire  naître  que  la  confusion.  On  verra  ce  qu'il  y  aura  à  faire  lors  de  la 
discussion  relative  aux  mesures  à  prendre  aux  ports  de  mer.  Mais  ici.  Messieurs, 
il  s'agit  uniquement  des  canaux  et  rivières,  à  l'entrée  du  territoire. 

J'ai  longuement  développé  dans  mon  travail  (et  ceux  qui  ont  bien  voulu  le 
lire  doivent  se  le  rappeler)  l'idée  que  toutes  les  mesures  autres  que  celles  que 
nous  proposons  et  qui  seraient  établies  sur  les  voies  de  terre,  resteraient  inopé- 
rantes. Il  en  serait  de  même  pour  les  canaux  et  rivières  ;  nous  sommes  obligés, 
quoique  à  regret,  de  nous  borner  à  la  surveillance  des  navires  et  de  leur  cargaison 
et  de  leur  appliquer  les  mêmes  mesures  que  vous  venez  de  voter  pour  les  voies 
de  terre.  De  cette  manière  on  peut  arriver  à  un  résultat  assez  satisfaisant.  L'addi- 
tion est  donc  inutile  en  ce  qui  concerne  les  canaux  et  rivières. 

Quant  aux  ports  de  mer,  il  faut  une  réglementation  toute  spéciale  qui  sera 
discutée  ultérieurement. 

M.  Wilmotte.  —  Le  service  sanitaire  que  je  propose  d'ajouter  à  l'article  10 n'est 
pas  corrélatif  au  service  actuel.  Sur  l'Escaut,  par  exemple,  il  y  a  un  service  établi 
dans  les  villes  qui  sont  sujettes  à  être  abordées  par  des  cholériques.  Dans  mon 
système,  chaque  ville  serait  tenue  d'établir  un  service  sanitaire.  C'est  le  seul 
moyen,  selon  moi,  d'empêcher  l'introduction  du  choléra  dans  un  pays. 

C'est  un  service  entièrement  local  que  je  propose.  Je  veux  obliger  les  autorités 
à  l'établir  chez  elles  et  cela  dans  l'intérêt  général  du  pays. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  M.  Wilmotte  consent-il  à  supprimer  les  mots  ; 
«  villes  ports  de  mer?  » 

M.  Wilmotte.  —  Le  service  que  je  propose  ne  ferait  pas  double  emploi  avec 
le  système  général  dont  parle  M.  le  rapporteur,  car  il  aurait  pour  but  spécial 
l'assainissement  des  localités  indiquées. 
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M,  LE  Secrétaire  général.  —  Vous  mettriez  donc  :  «  dans  les  communes  voi- 
»  sines  des  frontières,  situées  sur  le  parcours  de  grandes  voies  de  communication 
»    internationales.  » 

M.  WiLMOTTE.  —  Mon  intention  est  de  proposer  un  service  local.  Les  villes 
d'Anvers,  Oslende,  Blankenberghe  et  Heyst,  par  exemple,  seraient  tenues 
d'établir  un  service  ou  bureau  d'hygiène. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Il  ne  faut  pas  spécifier. 

Le  paragraphe  comprendrait  toutes  les  localités,  et  dans  ces  conditions 
l'article  10  serait  ainsi  conçu  : 

«  Un  service  de  surveillance  sanitaire  analogue  serait  organisé  sur  les  rivières 
B  et  canaux,  à  l'entrée  du  territoire  ainsi  que  dans  les  communes  voisines  des 
»  frontières,  situées  sur  le  parcours  des  grandes  voies  de  communication  inter- 
»   nationales.  » 

—  L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

—  L'article  10  est  adopté. 

Art.  11.  —  Les  autorités  sanitaires  et  hygiéniques  des  différents  pays  se 
mettront  en  communication  directe  et  sans  intermédiaire,  chaque  fois  qu'elles  en 
auront  besoin,  pour  se  renseigner  ou  pour  s'entendre  sur  les  mesures  urgentes  à 
prendre. 

—  Adopté. 

Art.  12.  —  Une  entente  internationale  entre  la  France,  l'Angleterre,  l'Alle- 
magne et  la  Belgique  sur  toutes  les  questions  qui  concernent  la  prophylaxie  des 
maladies  pestilentielles  exotiques  serait  extrêmement  utile  :  une  pareille  entente 
avec  les  Pays-Bas  est  indispensable. 

M.  Lefebvre.  —  Messieurs,  j'ai  un  double  titre  à  votre  indulgence  :  d'abord 
je  serai  très  bref;  j'en  aurai  pour  quelques  minutes  seulement;  ensuite  la  ques- 
tion que  je  désire  traiter  a  quelque  importance. 

Quels  sont  les  moyens  de  préserver  l'Europe  de  l'invasion  et  de  la  propagation 
du  choléra?  Telle  est  l'importante  question  soumise  au  Congrès  de  médecine 
publique.  Vous  l'avez  singulièrement  simplifiée  en  posant  comme  prémisses 
quelques  propositions  qui  constituent  la  véritable  base  de  la  prophylaxie  de  ce 
fléau,  et  spécialement  celles  qui  regardent  son  origine  :  «  le  choléra  ne  naît 
jamais  spontanément  en  Europe;  il  y  est  toujours  importé,  et  jusqu'aujourd'hui 
il  y  a  été  importé  de  la  même  source,  l'Hindoustan  ». 

L'indication  capitale  est  donc  d'empêcher  cette  importation;  indication  vrai- 
ment capitale  en  effet  :  depuis  l'établissement  du  canal  de  Suez,  l'Hindoustan 
n'est  plus  qu'à  douze  ou  quinze  journées  des  rivages  de  la  Méditerranée.  Il  y  a 
sans  doute  d'autres  routes,  des  routes  beaucoup  plus  longues  et  plus  lentes  à  par- 
courir, mais  le  choléra  suit  toujours  le  trajet  le  plus  court,  parce  qu'il  ne  vient 
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pas  seul;  il  a  pour  véhicule  les  hommes  et  les  choses,  et  les  hommes  et  les 
choses  suivent  toujours  le  trajet  le  plus  court  et  le  plus  rapide,  surtout  dans 
notre  siècle  où  Ton  ne  sait  plus  marcher,  où  chacun  court  et  se  précipite. 

Les  communications  avec  l'Hindoustan  sont  donc  si  rapides  et  d'ailleurs  si 
multipliées  que,  si  Ton  n'y  prenait  garde,  le  choléra  ne  manquerait  pas  de  s'établir 
à  demeure  en  Europe,  non  pas  qu'il  puisse  y  naître  spontanément,  mais  parce 
que  les  arrivages  du  virus  indien  —  des  microbes  si  vous  voulez  —  seraient 
tellement  pressés  qu'une  épidémie  ne  serait  jamais  éteinte  avant  que  la  graine 
d'une  nouvelle  épidémie  ne  soit  déjà  semée  sur  notre  sol. 

Si  la  création  du  canal  de  Suez  a  multiplié  pour  l'Europe  des  chances  d'im- 
portation de  la  maladie  indienne,  il  y  a  une  compensation  :  il  est  facile  de 
surveiller  un  canal.  A  leur  arrivée  des  Indes  —  permeltez-moi  une  expression 
familière,  —  tous  les  navires  entrent  bon  gré  mal  gré  dans  une  immense  souri- 
cière; ils  se  livrent  eux-mêmes  aux  inspecteurs,  qui  peuvent,  suivant  les  circon- 
stances, les  arrêter,  les  désinfecter,  etc. 

Pour  le  dire  en  passant,  cette  seule  raison  suffirait,  en  dehors  de  toute  consi- 
dération politique,  pour  démontrer  que  le  canal  de  Suez  doit  rester  sous  la  sur- 
veillance collective  de  l'Europe.  Qu'arriverait-il  en  effet,  si  le  canal  était  au  pouvoir 
exclusif  d'une  nation,  n'importe  laquelle,  qui  prétendrait  appliquer  au  choléra  la 
doctrine  du  laisser-faire  et  du  laisser-passer? 

M.  Proust  a  donc  mille  fois  raison  :  la  surveillance  du  canal  de  Suez  est  un 
des  premiers  préceptes  de  préservation  pour  l'Europe. 

Mais  il  est  un  ordre  de  mesures  prophylactiques  d'une  importance  plus  consi- 
dérable encore.  On  a  déjà  touché  cette  question,  mais  je  me  permets  d'y  insister 
à  cause  de  sa  gravité.  Nous  sommes  d'accord  pour  déclarer  que  le  choléra  nous 
est  toujours  importé  de  l'Hindoustan.  Le  foyer  où  il  se  développe  appartient  à  une 
seule  puissance.  A  quel  résultat  considérable  n'arriverait-on  pas  si  l'Angleterre 
voulait  prendre  en  sérieuse  considération  les  moyens  dont  elle  dispose  pour 
empêcher  l'exportation  de  la  maladie  des  Indes  vers  l'Europe?  Il  ne  faut  pas  se 
fatiguer  de  le  lui  répéter.  Je  ne  parle  pas  ici  de  représentations  diplomatiques; 
elles  ne  nous  regardent  pas.  Mais  pourquoi  les  médecins,  les  publicistes,  tous 
ceux  qui  s'intéressent  à  la  santé  publique,  ne  diraient-ils  pas  respectueusement, 
mais  librement,  au  gouvernement  anglais  :  «  Vous  tenez  la  clef  du  choléra  dans 
vos  mains  :  établissez  une  police  sévère  à  vos  ports  d'embarquement  dans  les 
Indes,  surtout  pendant  les  périodes  de  recrudescence  de  la  maladie.  Faites  visiter 
l'équipage  et  les  passagers,  et  ne  laissez  mettre  le  pied  sur  les  navires  à  aucun 
homme  suspect.  Appliquez  une  égale  surveillance  aux  marchandises,  aux  effets 
des  matelots  et  des  voyageurs,  aux  provisions  de  voyage,  etc.;  veillez  à  la 
propreté  absolue  des  bâtiments  et  à  leur  désinfection  complète.  Mettez  à  bord 
des  grands  transports  un  médecin  qui  surveillera  la  santé  de  l'équipage  et  des 
passagers  jusqu'à  leur  entrée  dans  le  canal  de  Suez  où  sa  responsabilité  cessera 
en  présence  de  la  Commission  européenne  de  surveillance.  Par  cet  ensemble 
de  mesures,  vous  préviendrez  le  plus  souvent  l'exportation  de  la  maladie  du 
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Gange;  vous  rassurerez  l'Europe,  et  par  là  même  vous  donnerez  un  nouvel  élan 
au  commerce  de  votre  magnifique  empire  des  Indes,  m 

Croyez-vous,  Messieurs,  qu'un  gouvernement  éclairé  et  loyal,  comme  le  Gou- 
vernement anglais,  n'entendrait  pas  cette  parole  désintéressée  des  médecins? 
Ayons  confiance  dans  le  bon  sens  de  cette  grande  nation  :  n'est-ce  pas  en  Angle- 
terre qu'a  commencé  cette  croisade  généreuse  contre  un  autre  fléau,  l'intoxica- 
tion alcoolique,  qui  fait  plus  de  victimes  encore  que  f  intoxication  cholérique,  cette 
croisade  dont  je  salue  ici  avec  bonheur  un  des  plus  ardents  champions  dans  la 
personne  du  Rév.  M.  de  Colleville? 

>''est-ce  pas  en  Angleterre  que  surgit  en  ce  moment  une  immense  protestation 
et  un  immense  effort  pour  la  répression  de  pratiques  immorales? 

En  supposant  même  que  le  monde  officiel  nous  laisse  crier  dans  le  désert, 
crions  quand  même  :  que  dans  les  congrès,  dans  les  tribunes  médicales,  dans  les 
journaux  et  les  revues  on  renouvelle  cet  appel  à  l'Angleterre;  l'opinion  publique 
se  mettra  en  branle,  et  l'opinion  publique,  c'est-à-dire  le  bon  sens  des  nations,  a 
toujours  le  dernier  mot.  (Applaudissements.) 

M  LE  Président.  —  Comme  vous  l'entendez,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  propo- 
sition formelle  :  c'est  un  vœu  tendant  à  voir  l'Angleterre  prendre  un  peu  plus 
à  cœur  l'intérêt  sanitaire  de  toutes  les  nations.  Je  crois  que  c'est  bien  la  pensée 
de  M.  Lefebvre. 

M.  Lefebvre.  —  Si  le  Congrès  juge  à  propos  d'imprimer  cette  pièce  avec  les 
autres,  ce  sera  l'expression  du  vœu. 

M.  Proust.  —  M.  Lefebvre  n'assistait  pas  à  la  première  séance  il  y  a  trois 
jours,  séance  dans  laquelle  le  Congrès  a  admis  à  l'unanimité  un  vœu  formulé  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  ceux  que  vient  d'exprimer  M.  Lefebvre.  Le 
Congrès,  voulant  empêcher  de  nouvelles  importations  de  choléra  en  Europe,  a 
demandé  qu'une  surveillance  sanitaire  sérieuse  soit  installée  sur  la  mer  Rouge 
et  au  canal  de  Suez;  il  a  ensuite  émis  le  vœu  que  le  Conseil  international 
d'Alexandrie  devienne  réellement  international  et  ne  soit  plus  sous  la  dépen- 
dance d'une  seule  puissance.  Le  Congrès  a,  enfin,  prié  le  Gouvernement  belge 
de  vouloir  provoquer  à  cet  égard  une  entente  entre  l'Egypte  et  les  divers  gou- 
vernements de  l'Europe. 

M.  Lefebvre.  —  J'ai  parlé  seulement  des  ports  d'embarquement  dans  les 
Indes  anglaises.  Il  y  a  là  une  nuance  importante. 

Une  voix.  —  iVous  sommes  tous  du  même  avis. 

M.  Proust.  —  Je  suis  très  heureux  que  M.  Lefebvre  ait  appuyé  de  son  autorité 
le  vœu  émis  il  y  a  trois  jours. 

Quant  à  rinde,  et  surtout  en  ce  qui  concerne  l'embarquement  des  pèlerins 
provenant  de  ce  pays,  jusqu'il  y  a  deux  ou  trois  ans  l'Angleterre  prenait 
toutes  les  précautions  nécessaires,  mais  aujourd'hui  la  protection  est  moins 
efficace  qu'autrefois. 
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M.  ViLLANOvA.  —  Je  comprends  l'idée  de  M.  le  rapporteur  et  de  la  Société 
médicale  belge  :  elle  tend  à  mettre  le  pays  en  rapport  avec  tous  ceux  qui  l'en- 
tourent; mais  c'est  là  une  question  trop  importante  pour  être  restreinte  à  cette 
discussion.  Je  parle  ici  au  nom  de  l'Espagne  qui  suit  le  mouvement  scientifique 
et  politique,  et,,  me  faisant  rinterjjrète  de  M.  Pacchiotti,  je  demande  que  l'Italie 
et  l'Espagne  soient  comprises  dans  le  vœu  à  émettre.  L'Espagne,  par  sa  position 
topographique,  est  un  peu  isolée  de  l'Europe. 

Je  serais  charmé  que  l'assemblée  voulût  bien  déférer  au  désir  que  je  viens 
d'émettre. 

M.  LE  Président,  —  M.  Pacchiotti  a  émis  le  vœu  que  l'Italie  soit  comprise 
également  dans  cette  nomenclature;  mais  je  me  demande  si  l'on  ne  s'éloigne  pas 
quelque  peu  de  l'esprit  du  rapport. 

M.  Proust.  —  L'Espagne  et  le  Portugal  doivent  être  comprises  dans  le  groupe 

des  nations  qui  ont  des  ports  sur  l'Océan.  Il  faut  qu'il  existe  une  entente  entre 
ces  diverses  puissances. 

M.  Du  MouLi.\.  —  En  rédigeant  l'article  comme  il  est  conçu,  nous  avons  voulu 
parler  des  nations  riveraines  avec  lesquelles  nous  sommes  directement  en  rap- 
port et  qui  touchent  nos  frontières.  Mais  il  est  évident  que  plus  l'entente  sera 
générale  et  plus  les  mesures  de  prophylaxie  seront  efficaces.  Si  l'entente  pouvait 
-être  universelle,  ce  serait  la  perfection,  l'idéal.  >''ous  demandons  qu'on  veuille 
bien  contribuer  avec  nous  à  prendre  les  mesures  de  prophylaxie  que  nous 
croyons  utiles. 

>"ous  demandons  que  chacun  se  préserve  et  préserve  les  autres.  Si  nous 
sommes  infectés,  nous  devons  désinfecter  les  navires  avant  de  les  laisser  partir, 
âtin  de  préserver  nos  voisins  Telle  est  la  pensée  générale  qui  a  dominé  le  travail. 

J'accepte  donc  avec  bonheur  la  proposition  qui  est  faite  d'étendre  l'union  des 
nations.  Et  si  MM.  les  délégués  étrangers  peuvent  faire  accueillir  ce  vœu  dans 
leurs  pays  respectifs,  ce  sera  le  comble  de  mes  désirs. 

M.  \'iLLANOVA.  —  Le  Gouvernement  espagnol  ne  demande  qu'à  se  mettre  en 
rapport  avec  tout  le  monde. 

M.  Pacchiotti.  —  Y  a-t-il  un  inconvénient  à  ajouter  l'Italie,  le  Portugal  et 

l'Espagne? 

M.  LE  Président.  —  Ces  nations  ont  été  implicitement  comprises  dans  la  pro- 
position de  M.  Proust,  votée  lors  de  notre  première  séance. 

M.  Brouardel.  —  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ajouter  le  nom  de  ces 
puissances. 

M.  LE  Président.  —  Evidemment  non,  mais  il  ne  faut  pas  le  faire  de  manière 
à  exclure  d'autres  puissances,  par  exemple  la  Grèce,  la  Turquie,  etc. 
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M.  LE  Secrétaire  général.  —  Je  propose  de  dire  simplement  :  «  Une  entente 
»   internationale  sur  toutes  les  questions  qui  concernent  la  prophylaxie,  etc.  ». 

M.  LE  Président.  —  C'est  le  premier  vœu.  Mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre 
sur  la  pensée  de  la  Commission.  On  a  voulu  désigner  spécialement  les  frontières 
belges;  or,  nous  avons  considéré  l'Angleterre  comme  l'une  de  nos  frontières, 
puisque  ce  pays  n'est  séparé  de  nous  que  par  un  petit  bras  de  mer.  C'est  pour 
attirer  l'attention  sur  les  mesures  qu'il  convient  de  prendre  immédiatement  que 
cet  article  a  été  ainsi  libellé.  11  serait  sage  de  le  maintenir  tel  quel. 

M.  Perrin.  —  Ne  pourrait-on  pas  dire  ;  «  Une  entente  internationale  entre 
»  toutes  les  puissances  et  spécialement  entre  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la 
»  Belgique  »? 

M,  Stràlss.  —  Il  s'agit  de  mesures  à  prendre  en  Belgique  spécialement.  Nous 
pourrions  maintenir  la  première  proposition  de  M.  Proust. 

Hier  on  a  dit  qu'il  existait  une  grande  différence  entre  les  moyens  à  employer 
dans  le  bassin  de  la  Méditerranée  et  ceux  à  mettre  en  œuvre  dans  les  ports  de 
l'Atlantique.  11  est  question  ici  de  sauvegarder  la  Belgique  en  prenant  les  mesures 
nécessaires  pour  préserver  le  pays  du  choléra.  Or,  si  l'entente  internationale  est 
établie  pour  la  Méditerranée  et  l'Océan,  nous  allons  trop  loin. 

M.  LE  Président.  —  Les  propositions  sont  distinctes.  La  proposition  de 
M.  Proust  comprend  le  vœu  formulé  tout  à  l'heure  par  M.  Villanova;  tandis  que 
la  proposition  de  la  Commission  a  une  portée  plus  personnelle,  plus  immédiate. 

M.  Brouardel.  —  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  dire  : 

a  Une  entente  internationale  entre  la  Belgique  et  les  puissances  frontières,  etc., 
«  est  indispensable.  » 
De  cette  manière  on  ne  spécifierait  rien. 

M.  LE  Président.  —  On  dirait  d'une  façon  générale  une  entente  entre  la 
Belgique  et  les  puissances  frontières? 

M.  Brouardel.  —  Oui,  sans  les  désigner.  On  entendrait  par  là  les  puissances 
limitrophes.  L'idée  serait  plus  nette. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  On  dirait  donc  :  «  Une  entente  internationale 
»  entre  la  Belgique  et  les  puissances  limitrophes  sur  toutes  les  questions  qui 
»  concernent  la  prophylaxie  des  maladies  pestilentielles  exotiques  serait  extrè- 
»   mement  utile  et  même  indispensable  ». 

—  Adopté. 

M.  Villanova.  —  C'est  changer  le  nom,  mais  la  chose  reste  la  même... 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  La  rédaction  proposée  par  M.  Brouardel  a  été 
adoptée,  et  nous  ne  pouvons  plus  rentrer  dans  la  discussion.  On  a  fait  observer 
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très  justement,  selon  moi,  que  le  vœu  en  faveur  de  l'Espagne,  de  l'Italie  et  du 
Portugal  était  compris  dans  la  proposition  de  M.  Proust.  Cette  proposition  a  été 
adoptée  à  l'unanimité,  y  compris  les  représentants  des  Gouvernements  étrangers. 

M.  Hubert  Lambinon.  —  Je  voudrais  voir  ajouter  :  «  y  compris  l'Angleterre  » . 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  On  dirait  donc  :  «  Une  entente  entre  la  Belgique 
et  les  diverses  puissances  limitrophes,  y  compris  l'Angleterre  ». 

—  L'article  12  ainsi  modifié  est  définitivement  adopté. 

Art.  13.  —  Aii  moyen  d'une  organisation  internalionale  semblable  à  celle  qui 
existe  pour  les  rapports  entre  les  observatoires,  les  différents  pays  devraient  se 
communiquer  tous  les  jours,  par  voie  télérjraphique,  l'état  général  sanitaire  du 
pays  et  particulièrement  celui  des  ports,  au  point  de  vue  des  maladies  pestilen- 
tielles exotiques.  La  création  d'un  tel  service  simplifierait  considérablement  la 
police  sanitaire  des  ports;  elle  donnerait  à  la  surveillance  des  arrivages  une 
sécurité  et  une  promptitude  qui  seraient  aussi  utiles  à  Vhygiène  qu'à  la  navigation 
et  au  commerce. 

M.  LE  Président.  —  L'importance  de  cet  article  n'échappera  à  personne  :  il 
s'agit  d'une  mesure  de  prophylaxie  très  efficace,  la  meilleure  qu'on  puisse  conce- 
voir. Il  n'y  a  pas  lieu  d'amender  l'article  et  j'espère  qu'il  sera  voté  par  accla- 
mation. 

—  Adopté. 

Art.  14.  —  La  désinfection  aseptique  est  le  complément  des  quarantaines.  Son 
organisation  méthodique  et  rigoureuse  renferme  tous  les  progrès  de  l'avenir.  Elle 
pourra  faire  réduire  la  durée  et  toutes  les  autres  rigueurs  de  l'isolement  et  per- 
mettra un  jour  de  l'abandonner. 

—  Adopté. 

Art.  1d.  —  Le  principe  de  désinfecter  les  navires  au  point  du  départ,  si  celui- 
ci  est  infecté,  et  de  les  maintenir  aseptiques  pendant  la  traversée,  doit  dominer 
toute  la  prophylaxie  des  maladies  pestilentielles  exotiques.  Son  application  empê- 
chera la  dissémination  des  germes  et  permettra  de  mitiger  et  peut-être  de  supprimer 
un  jour  les  mesures  quarantenaires  au  point  d'arrivée. 

M.  LE  Président.  —  C'est  là  un  desideratum  qui  doit  contenter  tous  les  adver- 
saires des  quarantaines. 

M.  Du  Moulin.  —  C'est  l'un  des  plus  beaux  principes  qui  aient  été  imaginés 
dans  les  temps  modernes;  l'honneur  de  l'avoir  introduit  revient  à  MM.  Proust  et 
Brouardel.  (Marques  d'approbation.) 

Il  aura  des  conséquences  qu'on  ne  peut  apprécier  aujourd'hui,  mais  qui 
seront  immenses. 

—  L'article  est  adopté. 
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Art.  16.  —  Un  service  sanitaire  chargé  de  l'inspection,  de  la  désinfection  et  de 
toutes  les  autres  mesures  de  prophylaxie  serait  à  créer,  à  cet  effet,  dans  chaque 
port:  ses  attributions  seraient  fixées  par  un  règlement  spécial.  Le  consul  compé- 
tent, et,  en  son  absence,  son  suppléant  ou  l'autorité  locale,  aurait  à  assurer  l'exécu- 
tion de  toutes  les  7nesures  sanitaires  prescrites. 

—  Adopté. 

Art.  17.  —  Les  navires  au  départ  d'un  port  contaminé  devraient  être  inspectés, 
nettoyés  et  désinfectés  par  les  soins  du  service  sanitaire  local,  avant  de  prendre 
leur  chargement,  et  les  marchandises  être  examinées  pour  être  qualifiées  dans 
tous  leurs  détails  sur  le  manifeste.  Les  capitaines  se  muniront  en  outre  d'une 
patente,  visée  et  approuvée  par  le  consul  compétent,  son  suppléant  ou  l'autorité 
locale. 

—  Adopté. 

Art.  18.  —  Les  substances  susceptibles,  telles  que  chiffons,  drilles,  effets  d'usage, 
literies,  etc.,  et  autres  objets  souillés  seraient  refusés  à  rembarquement,  sauf  celles 
qui  seraient  désinfectées  par  le  service  sanitaire,  ce  dont  il  sera  certifié  par  les 
autorités  désignées  ci-dessus. 

—  Adopté. 

Art.  19.  —  Les  passagers  et  les  hommes  de  l'équipage  partant  de  localités  où 
règne  le  choléra  devraient  être  consciencieusement  examinés  par  le  service  médical 
du  port  avant  leur  embarquement.  Tous  ceux  qui  paraîtraient  suspects  seraient 
refusés  et  placés  en  observation  dans  un  hôpital  jusqu'à  ce  que  tout  doute  fût  levé. 
Leurs  linges,  hardes,  bagages,  literies,  seraient  pendant  ce  temps  rigoureusement 
désinfectés  et  les  objets  les  plus  compromis  seraient  brûlés.  Les  objets  appartenant 
aux  voyageurs  sains  seraient  attentivement  examinés  afin  qu  aucun  bagage  souillé 
ou  suspect  ne  fût  embarqué  sans  être  désinfecté. 

M.  Fesi.er.  —  On  pourrait  mettre  «  dans  un  local  »  au  lieu  de  dire  «  dans 
un  hôpital  ». 

M.  Du  iMouLiN.  —  Soit. 

M.  Vleminckx.  —  On  pourrait  même  supprimer  les  mots  :  «  dans  un  hôpital  », 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Parfaitement. 

—  L'article  ainsi  modifié  est  adopté. 

Art.  20.  —  Les  vêtements  et  les  literies  d'individus  morts  du  choléra  seront 
toujours  refusés. 

M.  Kemna.  —  Je  propose  de  remplacer  le  mot  :  «  refusés  »  par  les  mots  que 
voici  :  «  retenus  et  détruits  ».  Il  me  semble  que  vous  êtes  moins  sévère  pour  les 
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vêtements  des  individus  morts  du  choléra  (ces  vêtements  étant  présumés  souillés) 
que  pour  les  linges  simplement  suspects. 

L'article  20  est  beaucoup  plus  doux  que  l'article  19.  Il  faut  traiter  le  linge 
souillé  par  le  choléra  comme  une  pièce  de  monnaie  qui  n'a  plus  cours. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  On  dirait  donc  ;  «  Les  vêtements  et  les  literies 
»   d'individus  morts  du  choléra  seront  toujours  retenus  et  détruits  ». 

M.  G.-C.  Van  de  Velde.  —  Mais  les  objets  présentés  au  navire,  et  qui  ne  sont 
pas  acceptés,  peuvent-ils  être  retenus  sans  le  consentement  des  propriétaires 
actuels?  C'est  une  question  de  propriété.  Faut-il  les  détruire  quand  ils  sont  sus- 
ceptibles de  désinfection? 

M.  Du  Moulin.  —  Les  navires  peuvent  refuser  d'embarquer  ces  objets,  et  il  est 
probable  que  la  Commission  sanitaire  les  désinfectera.  Je  désire  à  ce  propos 
revenir  un  instant  sur  l'article  19. 

En  supprimant  les  mots  :  «  dans  un  hôpital  »,  vous  avez  fait  disparaître  une 
idée  qui  a  été  appréciée  par  MM.  Proust  et  Brouardel  :  faut-il,  par  exemple, 
mettre  les  gens  malades  dans  un  hôtel,  c'est-à-dire  dans  le  voisinage  d'autres  per- 
sonnes ?  Non,  il  faut  les  placer  isolément. 

Il  en  résulte  que  si  vous  supprimez  les  mois  «  dans  un  hôpital  »  il  faut  ajouter 
le  mot  «  isolément  ». 

M.  Brouardel.  —  On  pourrait  dire  :  «  dans  un  local  spécial  et  isolé  » .  En  effet, 
il  n'y  a  pas  d'hôpitaux  partout,  et  ensuite  on  pourrait  refuser  un  malade  à  l'hôpital. 

M.  Eymael.  —  Je  ne  comprends  pas  le  libellé.  On  dit  :  «  ceux  qui  paraîtraient 
suspects,  etc.  »  Qu'on  parle  des  hommes  de  l'équipage,  je  l'admets;  mais  quant 
aux  passagers,  on  n'a  pas  le  droit  de  les  mettre  dans  un  hôpital. 

M.  Du  Moulin.  —  La  police  appartient  à  l'autorité,  et  s'il  plaisait  au  bourg- 
mestre d'Anvers  de  déclarer  que  l'honorable  membre  est  dangereux,  au  point  de 
vue  de  la  salubrité  publique,  il  pourrait  le  faire  mettre  dans  un  hôpital.  (Rires.) 

M.  Eymael.  —  Cela  est  très  arbitraire  et  c'est  attentatoire  à  la  liberté  indivi- 
duelle. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  L'article  19  a  été  voté,  mais  il  y  a  un  amende- 
ment à  l'article  20;  il  consiste  à  dire  que  les  vêtements  et  literies  seront  retenus 
et  détruits. 

M.  Kemna.  —  Je  ne  discute  pas  la  question  de  propriété,  car  elle  me  paraît 
tranchée.  Les  autorités  ont  non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  désinfecter 
3U  de  détruire.  Si  vous  ne  les  retenez,  les  marchandises  refusées  seront  repré- 
sentées jusqu'à  ce  qu'on  trouve  une  dupe  ou  un  complaisant  pour  en  effectuer 
le  transport. 
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Ma  proposition  consiste  à  dire  que  «  les  vêtements  et  les  literies  des  individus 
»  morts  du  choléra  seront  toujours  refusés  à  l'embarquement  et  retenus  pour 
»   être  désinfectés  ou  au  besoin  détruits  ». 

M.  Du  Moulin.  —  Je  me  rallie  à  cette  proposition. 

—  L'article  20  ainsi  modifié  est  adopté. 

Art.  21.  —  La  patente  délivrée  par  l'autorité  sanitaire  du  port  de  départ 
devra  être  visée  par  le  consul,  son  suppléant  ou  l'autorité  locale. 

—  Adopté. 

Art.  22.  —  Tout  navire  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  émigrants, 
desservant  des  ports  suspects  ou  infectés,  sera  tenu  d'avoir  un  médecin  à  son  bord. 
Il  serait  éminemment  désirable  que  ce  médecin  fût  indépendant  des  compagnies 
et  nommé  par  le  Gouvernement  intéressé. 

M.  Strauss.  —  Il  suffirait  de  dire  qu'il  faut  à  bord  un  médecin  ayant  obtenu 
un  diplôme,  mais  il  ne  faut  pas  un  médecin  imposé  par  le  Gouvernement. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Je  m'oppose  formellement  à  l'adoption  de  l'amen- 
dement proposé  par  M.  Strauss.  Il  est  indispensable  que  le  médecin  soit  indépen- 
dant de  l'armateur  et  libre  de  lui  imposer  ses  volontés  dans  les  limites  de  ses 
attributions.  Je  sais  par  expérience  combien  cela  est  nécessaire.  Dans  la  séance 
d'hier  M.  Strauss  affirmait  que  l'épidémie  cholérique  ne  se  serait  pas  propagée 
en  Belgique  si  l'on  n'avait  pas  retenu  le  navire  Agnès,  à  la  quarantaine  du  Doel. 
Je  crois,  en  effet,  que  les  malheureux  émigrants  passagers  de  ce  navire  eussent 
pu  difficilement  porter  le  contage  dans  des  contrées  lointaines,  par  la  raison  bien 
simple  que  si  on  ne  s'était  empressé  de  les  débarquer  et  de  leur  donner  des  soins, 
pas  un  seul  n'eût  échappé  à  la  mort,  et  cela  grâce  aux  déplorables  conditions  où 
les  avaient  placés  les  affréteurs. 

Et  je  m'étonne  que  me  sachant  témoin  de  pareils  faits,  que  je  ne  puis  rappeler 
sans  émotion,  on  ose  venir  proposer  un  système  tendant  à  rendre  le  médecin 
solidaire,  si  pas  complice,  de  coupables  et  inhumaines  économies. 

M.  Strauss.  —  Il  n'y  avait  pas  de  médecin  à  bord  de  ce  navire. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Je  le  répèle,  il  est  indispensable  que  le  médecin 
soit  un  agent  du  Gouvernement. 

M.  Du  Moulin.  —  C'était  ma  rédaction  première,  mais  j'ai  dû  atténuer  pour 
satisfaire  au  désir  de  la  Commission.  Aussi  suis-je  très  heureux  de  saisir  l'occasion 
qui  m'est  offerte  de  dire  quelques  mots  à  ce  sujet.  Oui,  le  médecin  doit  être 
nommé  par  le  Gouvernement  et  il  faut  établir  une  hiérarchie  pour  ce  service. 
Il  ne  faut  pas  qu'on  nomme  aujourd'hui  un  médecin  et  qu'on  puisse  le  renvoyer 
demain. 
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-  Non,  Messieurs,  il  faut  faire  au  médecin  une  carrière,  comme  cela  existe 
dans  l'armée.  C'est  le  seul  moyen  d'assurer  le  bon  recrutement  d'un  corps 
médical  maritime  capable  et  indépendant. 

M.  Brouardel.  —  Je  demande  le  maintien  de  l'article.  Nous  ne  pouvons  pas 
imposer  le  choix  du  médecin  à  l'armateur.  II  y  a  là  des  conditions  qui  peuvent 
être  difficiles  à  réaliser  à  un  moment  donné.  Il  faut  à  bord  un  médecin  en  qui 
l'on  puisse  avoir  confiance.  Il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  suspecter  ses  déclara- 
tions. Le  médecin  ne  doit  pas  être  soupçonné  de  faire  une  déclaration  favorable  à 
l'armateur,  parce  qu'il  dépend  de  celui-ci;  or,  il  y  a  de  nombreux  exemples  de 
médecins  qui  ont  fait  de  fausses  déclarations  qui  ont  eu  pour  conséquence  de 
favoriser  l'invasion  du  choléra  dans  différents  pays. 

Il  faut  donc  que  le  médecin  se  trouve  placé  dans  des  conditions  d'indépendance 
telles  que  nous  ayons  une  confiance  absolue  dans  sa  parole. 

Je  désire  que  les  armateurs  sachent  bien  que  lorsque  le  médecin  sera  nommé 
par  le  Gouvernement,  ils  auront  beaucoup  plus  de  facilités  au  point  de  vue  des 
mesures  quarantenaires. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Nous  pourrions  satisfaire  à  cette  idée  par  la 
rédaction  suivante  : 

«  Tout  navire  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  émigrants,  desservant 
»  des  ports  suspects  ou  infectés,  sera  tenu  d'avoir  à  son  bord  un  médecin  nommé 
»  par  le  Gouvernement  intéressé  ou  agréé  par  celui-ci.  » 

Si  le  médecin  a  été  choisi  par  la  Compagnie  et  s'il  donne  des  garanties  suffi- 
santes, il  y  aura  lieu  de  passer  outre. 

Un  membre.  —  C'est  tout  ce  que  nous  demandons. 

M.  Cabello.  —  Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  les  idées  qui  ont  été  expri- 
mées par  le  savant  rapporteur  et  je  considère  l'article  comme  étant  d'une  oppor- 
tunité parfaite. 

Les  armateurs  trouveront  peut-être  étrange  qu'on  leur  impose  un  médecin; 
mais  enfin  qu'arrive-t-il  aujourd'hui?  Il  y  a  des  compagnies  qui  possèdent  douze, 
quinze  steamers,  et  plus  de  cinquante  médecins  attendent  leur  tour  pour  partir. 
(Interruption.)  Eh  bien!  il  faut  que  le  personnel  réunisse  toutes  les  conditions 
indispensables.  Or,  pour  être  bon  médecin  de  bord,  il  faut  réunir  beaucoup  de 
qualités  et  des  connaissances  diverses  :  il  faut  connaître  la  topographie  inté- 
rieure du  vaisseau,  le  climat,  etc.  Il  faut  avoir  visité  les  endroits  où  sévissent  les 
maladies  exotiques,  afin  d'étudier  celles-ci. 

M.  LE  Président.  —  Vous  entendez  donc  maintenir  la  nomination  du  médecin 
par  le  Gouvernement? 

M.  Cabello.  —  Oui,  et  ensuite  il  faut  que  le  médecin  ait  déjà  navigué. 
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M.  LE  Secrétaire  général.  —  Cette  mesure  ne  pourrait  pas  être  appliquée  en 
Belgique;  il  ne  faut  pas  aller  trop  loin. 

M.  Strauss.  —  Je  crois  qu'il  est  dangereux  de  laisser  passer  l'article  tel  qu'il 
est  rédigé.  Que  ferez-vous  lorsque  le  Gouvernement  ne  trouvera  pas  de  médecins 
en  nombre  suffisant? 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  On  présentera  des  médecins,  et  si  ces  derniers 
n'offrent  pas  de  garanties  suffisantes,  le  Gouvernement  ne  les  nommera  pas. 

M.  Du  Moulin.  —  On  trouvera  aisément  des  médecins,  quand  la  situation  pré- 
caire qui  leur  est  faite  aujourd'hui  sera  améliorée.  Le  médecin  du  Gouvernement 
est  un  fonctionnaire,  et  lorsqu'il  a  bien  rempli  son  devoir,  on  le  récompense.  Il  en 
est  tout  autrement  du  médecin  nommé  par  la  Compagnie  :  souvent,  il  lui 
suffira  de  remplir  scrupuleusement  et  consciencieusement  son  devoir  pour 
déplaire  et  être  renvoyé.  C'est  ce  que  j'ai  appris  de  certains  de  mes  élèves  qui 
ont  rempli  les  fonctions  dont  il  s'agit. 

M.  LE  Président.  —  Ne  faites  pas  de  révélation. 

M.  Du  Moulin.  —  Je  dis  la  vérité.  Il  faut  des  médecins  reconnus  capables  par 
le  Gouvernement  lui-même.  Celui-ci  doit  les  faire  examiner  et  les  imposer  ensuite. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  la  question  est  suffisamment  élucidée;  il 
s'agit  de  choisir  entre  ces  deux  systèmes  :  ou  bien  la  nomination  par  le  Gouver- 
nement, ou  l'agréation  de  celui-ci.  Je  propose  de  mettre  aux  voix  la  première 
question,  à  savoir  la  nomination  directe  par  le  Gouvernement. 

—  Cette  question  est  mise  aux  voix  et  résolue  affirmativement. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  Je  propose  donc  de  dire  :  «  Tout  navire  destiné 
au  transport  des  voyageurs  et  des  émigrants,  desservant  des  ports  suspects  ou 
infectés,  sera  tenu  d'avoir  à  son  bord  un  médecin  nommé  par  le  Gouvernement 
intéressé  v. 

—  Adopté. 

Art.  23.  —  Ce  médecin  serait  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  besoins  sani- 
taires de  l'équipage  et  des  passagers.  Un  règlement  déterminerait  ses  droits  et  ses 
devoirs  à  bord. 

Ce  médecin  tiendra  un  registre  de  bord  sur  lequel  il  notera  consciencieusement 
ses  observations  de  tous  les  jours  et  qu'il  communiquera  à  l'autorité  sanitaire  du 
port  d'arrivée. 

—  Adopté. 


—  215  — 

Art.  24.  —  Le  navire  à  bord  duquel  V organisation  répondrait  rigoureusement 
aux  prescriptions  énoncées,  qui  aurait  exécuté  une  traversée  de  plus  de  sept  jours 
sans  toucher  un  port  infecté  et  n'aurait  eu  ni  malade  ni  mort  du  choléra,  serait 
toujours  admis  à  la  libre  pratique,  sur  exhibition  de  son  livre  de  bord,  de  son 
rôle  d'équipage,  de  sa  patente  de  santé  et  des  documents  sanitaires  dont  il  est 
question  plus  haut.  Une  traversée  d'une  durée  moindre  devrait  être  complétée  par 
une  mise  en  quarantaine  du  nombre  de  jours  manquants. 

—  Adopté. 

Art.  25.  —  Les  navires  destinés  au  transport  des  marchandises  seraient 
obligés  de  remplir  les  mêmes  formalités  au  port  de  départ  que  les  navires  spéciale- 
ment destinés  aux  voyageurs. 

—  Adopté. 

Art.  26.  —  A  leur  bord,  les  soins  hygiéniques  et  médicaux  seraient  organisés 
par  le  capitaine,  qui  prendrait  la  place  du  médecin  dans  toutes  ses  attributions  et 
tiendrait  le  t^egistre  de  bord  à  communiquer  au  service  sanitaire  du  port  d'arrivée. 
A  cet  effet,  chaque  navire  devra  être  muni  d'un  coffre  à  médicaments  dont  le  con- 
tenu sera  réglé  par  le  Gouvernement.  Une  instruction  dans  la  langue  maternelle 
du  capitaine,  propre  à  le  renseigner  sur  tous  ses  devoirs  et  sur  tous  les  détails  des 
soins  hygiéniques  et  médicaux,  lui  serait  remise  par  le  consul  belge  du  port  de 
départ. 

—  Adopté. 

Art.  27.  —  Les  navires  de  cette  catégorie,  provenant  de  ports  infectés,  seraient 
toujours  soumis  à  une  observation  et  à  une  inspection  médicale  avant  d'être  admis 
à  la  libre  pratique,  et  si  le  nombre  de  jours  de  la  traversée  est  inférieur  à  sept,  il 
sera  complété  par  une  mise  en  quarantaine  avec  désinfection  au  besoin  du  navire 
par  les  soins  du  service  médical  du  port  d'arrivée. 

—  Adopté. 

Art.  28.  —  Les  navires  dont  les  capitaines  se  seraient  soustraits  aux  mesures 
prescrites  ou  les  auraient  incomplètement  observées,  seront  mis  en  quarantaine 
pour  sept  jours  au  moins  et  dix  jours  au  plus,  avec  débarquement  et  désinfection 
à  leurs  frais. 

—  Adopté. 

Art.  29.  —  Les  navires  destinés  au  transport  des  voyageurs  seront  toujours 
pourvus  d'une  éluve  à  désinfection  et  de  moyens  d'isolement. 

—  Adopté. 


—  216  — 

Art.  30.  —  Les  bâtiments  ayatit  à  bord  des  personnes  affectées  de  choléra  ou 
ayant  eu  de  tels  malades  pendant  les  dix  derniers  jours  de  la  traversée,  seraient 
placés  en  quarantaine  pendant  sept  jours  au  moins,  déchargés  et  désinfectés.  Les 
passagers  et  l'équipage  seraient  débarqués  et  divisés  en  petits  groupes,  pour  être 
surveillés,  désinfectés  et  traités  au  besoin. 

—  Adopté. 

Art.  31.  —  Chaque  groupe  qui  n'aurait  plus  présenté  de  malades  pendant  sept 
jours  serait  livré  à  la  libre  pratique  après  désinfection  nouvelle  du  tout,  hommes 
et  bagages. 

M.  Vleminckx.  —  Comment  peut-on  parler  de  la  désinfection  des  hommes? 

M.  Du  Moulin.  —  Cette  désinfection  est  très  possible  :  elle  est  pratiquée 
aujourd'hui  pour  les  maladies  contagieuses.  On  désinfecte  les  enfants,  après  les 
fièvres  éruptives  par  exemple,  en  leur  donnant  un  bain  phéniqué.  La  Conférence 
de  Rome  n'a  laissé  subsister  que  cette  méthode  de  désinfection  en  supprimant 
toutes  les  autres;  les  fumigations  mêmes  ont  été  abandonnées. 

M.  LE  Président.  —  La  rédaction  est  claire  ;  je  crois  que  l'article  peut  être  mis 
aux  voix. 

—  L'article  31  est  adopté. 

Art.  32.  —  Les  groupes  au  milieu  desquels  de  nouveaux  cas  de  choléra  se 
seraient  produits  après  leur  débarquement,  isolement  et  désinfection,  seraient 
maintenus  rigoureusement  isolés  dans  un  baraquement  aseptique,  jusquà  ce 
qu'un  laps  de  dix  jours  se  fût  écoulé,  depuis  le  dernier  décès  ou  la  dernière 
guérison. 

—  Adopté. 

Art.  33.  —  Les  procédés  les  plus  rigoureux  de  désinfection  seraient  appliqués 
aux  habillements,  literies  et  à  tous  les  objets  souillés  par  les  cholériques  ;  la  com- 
mission sanitaire  pourrait  même  ordonner  leur  destruction  par  le  feu. 

—  Adopté. 

Art.  34.  —  Les  cadavres  de  cholériques  seraient  enveloppés  d'un  linceul 
désinfecté  au  sublimé,  après  avoir  reçu  une  injection  désinfectante  dans  la  cavité 
abdominale,  puis  placés  dans  le  cercueil,  incinérés  ou  enterrés. 

M.  Brouardel.  —  En  ma  qualité  de  médecin-légiste,  il  m'est  impossible  de 
laisser  passer  cet  article.  En  temps  de  choléra  plus  qu'en  tout  autre  moment  on 
trouve  l'occasion  défaire  des  injections  arsenicales  ou  d'absorber  des  poisons  qui 
occasionnent  des  accidents  cholériformes  semblables  au  choléra.  Tous  les  mem- 
bres d'une  famille  étant  décédés  pendant  une  épidémie  cholérique,  on  fit  l'exhu- 
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mation  après  trois  ou  quatre  ans  et  on  constata  que,  sur  six  personnes,  cinq 
avaient  été  empoisonnées  par  l'arsenic,  une  seule  des  six  personnes  avait  réelle- 
ment succombé  au  choléra. 

Si  Ton  fait  une  injection  désinfectante  dans  la  cavité  abdominale  et  si  l'on 
trouve  ensuite  une  trace  de  poison,  il  sera  dilficile  d'établir  si  la  présence  de  ce 
poison  résulte  ou  ne  résulte  pas  du  réactif  employé. 

Au  point  de  vue  de  la  sécurité,  nous  n'avons  pas  besoin  d'employer  tous  les 
moyens  qu'on  préconise.  Qu'avons-nous  à  craindre,  en  définitive?  C'est  que  le 
cadavre  ne  se  vide  dans  son  lit  même,  pour  me  servir  du  langage  des  gardes- 
malades,  et  que  de  cette  façon  le  linge  ne  soit  souillé.  Cela  rentre  alors  dans  la 
catégorie  du  linge  souillé  par  des  vivants  infectés.  Mais  lorsque  le  cadavre  se 
trouve  dans  la  bière,  il  sufiît  d'un  peu  de  poudre  de  son  pour  absorber  le  liquide  : 
cela  fait  disparaître  tout  danger.  Il  est  sans  exemple  qu'un  cas  de  choléra  ait 
jamais  été  provoqué  par  les  émanations  provenant  du  cimetière. 

Je  propose  donc  de  dire  que  les  cadavres  des  cholériques  seront  inhumés  le 
plus  tôt  possible  dans  une  bière  étanche  où  l'on  aura  introduit  de  la  poudre  de 
son,  afin  que  celle-ci  puisse  absorber  le  liquide  qui  pourrait  s'écouler. 

M.  Du  MoL'LiN.  —  C'est  la  première  fois  qu'un  léger  désaccord  se  produit 
entre  l'honorable  M.  Brouardel  et  moi.  Certainement,  un  empoisonnement  se 
produisant  pendant  une  épidémie,  la  justice,  lorsqu'elle  a  à  intervenir,  peut  se 
trouver  impuissante  à  suivre  la  trace  du  coupable  qu'elle  recherche.  Mais  on  pour- 
rait recommander  de  faire  des  injections  d'acide  chlorhydrique  concentré  après 
que  la  mort  aurait  été  bien  constatée,  de  cette  manière  on  éviterait  l'objection. 

Les  bières  sont  loin  d'être  toujours  étanches,  celles  délivrées  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  ne  le  sont  jamais.  Le  danger  existe  donc.  Il  a  d'autant  plus  frappé 
mon  attention  que  pendant  les  épidémies  cholériques  les  inhumations  se  font 
avant  que  les  cadavres  n'aient  eu  le  temps  de  se  vider  dans  leur  lit.  (Interrup- 
tions diverses.) 

M.  Brouardel.  —  Tous  ceux  qui  ont  fait  des  expertises  médico-légales  savent 
que  pour  obtenir  un  produit  dégagé  d'arsenic  il  faut  des  précautions  inouïes. 

Presque  tous  les  réactifs  contiennent  des  traces  d'arsenic.  Il  serait  difficile 
de  démontrer  que  ce  n'est  pas  votre  réactif  qui  a  introduit  le  poison  dans  le 
cadavre.  H  est  presque  impossible  d'obtenir  des  réactifs  qui  ne  contiennent  pas 
d'arsenic.  Si  l'on  peut  me  démontrer  qu'un  cadavre  de  cholérique,  placé  dans  une 
bière  dans  laquelle,  au  préalable,  on  aura  mis  du  son,  présente  du  danger,  je  me 
rallierai  à  l'avis  de  M.  le  rapporteur. 

M.  LE  Président.  —  Pourrait-on  mettre  sur  un  navire  une  quantité  suffisante 
de  bois  pour  construire  des  bières? 

Un  membre.  —  Mais  les  cadavres  sont  jetés  à  la  mer. 
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M.  Brouardel.  —  Oui,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple.  (Interruptions)  Mais 
il  faut  que  l'article  soit  suffisamment  explicite  pour  ne  pas  laisser  croire  que  la 
mesure  en  question  est  applicable  à  tous  les  cholériques. 

Un  membre.  —  On  pourrait  ajouter  :  «  après  constatation  du  décès  ». 

M.  Du  Moulin.  —  l\  est  bien  entendu  que  le  décès  serait  préalablement 
constaté. 

M.  Pacchiotti.  —  Ajoutons  :  «  dans  les  lazarets  ». 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  «  Ou  dans  les  autres  lieux  d'isolement.  & 
(Adhésion.) 

On  dirait  donc  :  «  Dans  les  lazarets  ou  autres  lieux  d'isolement,  les  cadavres 
»  de  cholériques  seraient  enveloppés  d'un  linceul  désinfecté  au  sublimé  après 
»  avoir  reçu  une  injection  désinfectante  dans  la  cavité  abdominale,  puis  placés 
»  dans  le  cercueil,  incinérés  ou  enterrés.  » 

—  L'article  ainsi  modifié  est  adopté. 

—  Il  est  procédé  au  vote  sur  l'ensemble  des  conclusions,  qui  sont  adoptées  à 
l'unanimité. 

M.  LE  Président.  —  Nous  allons  ouvrir  la  discussion  générale  sur  le  rapport  de 
M.  G.  Van  de  Velde.  Je  donne  la  parole  à  M.  Van  Gael,  au  sujet  de  la  réglemen- 
tation sanitaire  maritime.  Afin  de. ne  pas  trop  allonger  les  débats  et  ne  pas  retarder 
l'examen  des  articles,  l'honorable  membre  veut  bien  consentir  à  déposer  son 
discours  sur  le  bureau.  Ce  discours  sera  inséré  au  compte  rendu  de  la  séance, 
s'il  n'y  a  pas  d'opposition. 

—  Adopté. 

M.  Van  Gael.  —  Messieurs,  quatre  étapes  bien  distinctes  caractérisent  les 
études  auxquelles  les  questions  quarantenaires  ont  donné  lieu  :  d'abord  la 
Conférence  sanitaire  internationale  de  Constantinople  en  1866,  celle  de  Vienne 
en  1875,  ensuite  celle  de  Washington  en  1881,  enfin  la  Conférence  de  Rome  de 
cette  année,  dont  les  travaux  ne  sont  pas  encore  clos. 

La  réunion  d'Anvers  s'est  ouverte  à  une  heure  opportune;  elle  peut  d'une  part 
s'inspirer  du  passé  et  considérer  de  l'autre  les  débats  qui  viennent  d'avoir  lieu  à 
Rom.e  pour  ses  propres  discussions. 

J'avoue,  Messieurs,  que  le  Congrès  de  Médecine  publique  d'Anvers  me  cause 
une  impression  profonde. 

Que  vois-je  ?  Toute  la  partie  active  du  corps  médical  d'un  pays  se  rassembler 
pour  étudier  un  des  plus  importants  problèmes  qui  puissent  solliciter  son  atten- 
tion. A  lui  se  joignent  un  grand  nombre  de  savants  éminents  qui,  par  leurs 
connaissances  spéciales,  peuvent  permettre  d'examiner  sous  toutes  ses  faces 
l'intéressante  étude  dont  nous  nous  occupons. 
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Car  elle  est  non  seulement  intéressante,  elle  est  d'une  importance  capitale^ 
cette  question  des  quarantaines.  La  responsabilité  de  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de 
les  ordonner  et  qui  sauront  puiser  des  enseignements  dans  vos  délibérations  est 
immense. 

Réussirons-nous  à  résoudre  les  graves  difficultés  qu'engendre  l'application  des 
quarantaines  ?  Saurons-nous  obtenir  là  où  des  puissants  de  ce  monde  ont  échoué? 
J'aime  à  le  croire  et  je  vous  en  dirai  la  raison  tout  à  l'heure. 

Dans  les  Conférences  que  j'évoquais  il  y  a  un  instant,  nous  avons  vu  se  mouvoir 
les  plus  hautes  influences  diplomatiques,  les  plus  puissantes  actions  gouverne- 
mentales. De  hautes  célébrités  scientifiques  y  ont  fait  entendre  leur  voix.  Mais 
est-il  nécessaire.  Messieurs,  que  je  m'appesantisse  sur  les  circonstances  qui 
devaient  paralyser  le  caractère  pratique  de  ces  réunions  officielles?  Non,  vous  les 
comprenez  tous. 

Ici  que  vois-je  ?  Des  hommes  dévoués  et  désintéressés,  d'une  compétence 
reconnue,  n'ayant  derrière  eux  ni  nécessités  politiques  ou  administratives,  n'ayant 
à  obéir  qu'à  leur  conscience,  ne  poursuivant  qu'un  but  :  mettre  la  commune 
patrie,  mettre  l'Europe  à  l'abri  des  fléaux  qui  les  menacent  du  dehors;  ces 
hommes  se  réunissent,  non  pas  pour  édicter  des  décrets,  non  pas  pour  imposer 
leurs  volontés,  mais  simplement  pour  formuler  leur  opinion,  longuement  mûrie, 
sagement  délibérée. 

En  efl'et.  Messieurs,  que  pourrait-il  se  passer  après  la  clôture  de  vos  travaux? 
Vous  aurez  exprimé  des  vœux  dont  vous  devrez  abandonner  à  d'autres  la 
sanction. 

Le  Gouvernement  belge  saura  certes  les  prendre  en  sérieuse  considération, 
mais  cela  suffit-il  ?  Non,  évidemment  non  ;  comme  l'a  dit  si  bien  l'honorable 
Ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique,  une  entente  internationale 
peut  seule  aboutir  à  des  résultats  efficaces. 

C'est  pourquoi  j'insiste  pour  que  vous  dégagiez  de  vos  débats  des  conclusions 
pratiques,  facilement  applicables  par  toutes  les  nations. 

Si  vous  le  voulez  sincèrement,  Messieurs,  vous  vous  ferez  écouter,  car  les 
vœux  qui  termineront  ces  délibérations,  vous  les  aurez  émis,  non  pas  au  nom  des 
convenances  particulières  aux  différentes  nations  du  monde,  mais  au  nom  de  votre 
conscience  et  de  la  vérité  scientifique,  au  nom  des  intérêts  sacrés  de  nos  relations 
internationales  et  de  la  protection  due  à  la  santé  publique;  au  nom  de  la  sécurité 
qu'assureront  les  mesures  dont  vous  préconiserez  la  pratique;  au  nom  des  dou- 
leurs qu'ont  provoquées  jusqu'ici  les  dispositions  quarantenaires  inutiles;  au  nom 
des  joies  que  procurera  le  bris  de  chaque  entrave  du  passé. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  je  ne  préjuge  rien  et  me  limite  à  appeler  votre 
attention  sur  le  caraclère  des  décisions  que  vous  allez  prendre. 

Au  milieu  des  luttes  courtoises  qui  viennent  de  s'établir  ici  entre  les  systèmes 
en  présence,  il  m'a  paru  utile  de  passer  rapidement  en  revue  ce  qui  s'est  fait  dans 
les  Conférences  précédentes,  afin  d'examiner  s'il  ne  s'en  dégagerait  pas  quelque 
lumière,  quelque  fait  dont  vous  sachiez  tirer  profit. 
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J'ai  parcouru  le  mieux  possible  les  gros  volumes  relatant  les  discussions  de 
ces  Conférences.  Reprendre  ces  discussions  serait  refaire  les  Conférences  elles- 
mêmes;  je  me  limite  donc  à  examiner  les  conclusions  qui  y  ont  été  admises  et 
qui  ne  sont  probablement  plus  à  la  mémoire  d'un  grand  nombre  d'entre  vous; 
que  certains,  peut-être,  ne  connaissent  point,  les  Comptes  rendus  de  ces  débats 
n'ayant  pas  reçu  une  bien  grande  publicité. 

Voyons  d'abord  les  conclusions  adoptées  à  Constantinople  en  1866  : 

En  ce  qui  concerne  l'origine  et  la  genèse  du  choléra,  la  Conférence  déclare  à 
l'unanimité  que  le  choléra  asiatique,  celui  qui,  à  diverses  reprises,  a  parcouru  le 
monde,  a  son  origine  dans  l'Inde;  elle  considère  comme  démontré  que  cette 
affection  ne  s'est  jamais  développée  spontanément  et  n'a  jamais  été  observée  à 
l'état  d'endémie  dans  aucun  autre  pays.  La  Conférence  ne  fait  ses  réserves  que 
pour  les  pays  immédiatement  voisins  de  l'Inde.  Encore  considère-t-elle  comme 
probable  que  le  choléra  n'y  existe  pas  à  l'état  endémique. 

A  l'unanimité  également  la  Conférence  déclare  ne  pas  connaître  les  conditions 
spéciales  sous  l'influence  desquelles  le  choléra  naît  dans  l'Inde  et  y  règne,  dans 
certaines  localités,  à  l'état  endémique. 

Quant  à  la  transmissibilité  et  à  la  propagation  du  choléra,  il  est  admis  que 
cette  affection  est  propagée  par  l'homme  et  avec  une  vitesse  d'autant  plus  grande 
que  ses  propres  migrations  se  sont  activées  et  sont  devenues  plus  rapides. 

La  Conférence  conclut  que  la  transmissibilité  est  une  vérité  incontestable, 
prouvée  par  des  faits  qui  n'admettent  aucune  autre  interprétation;  qu'aucun  fait 
n'est  venu  prouver  jusque-là  que  le  choléra  puisse  se  propager  au  loin,  par 
l'atmosphère  seule,  dans  quelque  condition  qu'elle  soit,  et  qu'en  outre,  c'est  une 
loi  sans  exception  que  jamais  aucune  épidémie  de  choléra  ne  s'est  propagée  d'un 
point  à  un  autre  dans  un  temps  plus  court  que  celui  nécessaire  à  l'homme  pour 
s'y  transporter. 

La  Conférence  admet  que  le  choléra  peut  être  transmis  par  les  effets  à  usage 
provenant  d'un  lieu  infecté  et  spécialement  par  ceux  qui  ont  servi  aux  cholé- 
riques, et  que  même  il  résulte  de  certains  faits  que  la  maladie  peut  être  importée 
au  loin  par  ces  mêmes  effets  renfermés  à  l'abri  du  contact  de  l'air  libre. 

Relativement  aux  marchandises,  la  Conférence,  tout  en  constatant  à  l'unani- 
mité l'absence  de  preuves  à  l'appui  de  la  transmission  du  choléra  par  les  mar- 
chandises, a  admis  à  la  majorité  de  16  voix  contre  3  et  5  abstentions  la  possibilité 
du  fait  dans  certaines  conditions. 

Tels  sont  les  problèmes  que  vous  avez  agités  à  nouveau  dans  ce  Congrès  et 
résolu  dans  le  même  sens. 

Les  autres  conclusions  de  la  Conférence  ne  sont  pas  aussi  spéciales  au  choléra 
et  sortent  du  cadre  que  je  me  suis  tracé. 

II  en  est  une  cependant  que  je  dois  citer  :  c'est  celle  qui  admet  que  le  sol  d'une 
localité,  une  fois  imprégné  de  détritus  cholériques,  peut  conserver,  pendant  un 
temps  assez  long,  la  propriété  de  dégager  le  principe  de  la  maladie  et  d'entretenir 
ainsi  une  épidémie,  ou  même  de  la  régénérer  alors  qu'elle  était  éteinte. 
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Il  me  reste  à  ajouler  que  la  Conférence  admettait  que  des  faits  observés  en 
1865  il  résultait  : 

1°  Que  la  propagation  du  choléra  s'effectue  par  le  mouvement  des  hommes, 
quels  que  soient  d'ailleurs  les  moyens  de  locomotion  dont  ils  se  servent; 

2°  Que  la  propagation  en  est  d'autant  plus  à  craindre  que  les  moyens  de 
locomotion  sont  plus  rapides  et  plus  multipliés; 

3°  Que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  une  grande  masse  infectée  ou  un  seul 
individu  malade  peuvent  propager  le  choléra  à  de  grandes  distances. 

Les  mesures  hygiéniques  recommandées  en  1865  sont  résumées  de  cette 
façon  : 

«  Une  sage  organisation  de  l'assistance  publique,  les  visites  préventives  géné- 
rales ou,  à  leur  défaut,  les  visites  médicales  dans  les  maisons  envahies,  les  secours 
immédiats  aux  attaqués,  la  publication  des  instructions  populaires,  l'encourage- 
ment qui  naît  de  la  confiance  dans  la  promptitude  et  l'étendue  des  secours  et  de 
la  publication  de  l'état  véritable  de  l'épidémie,  ainsi  que  l'installation  d'hôpitaux 
spéciaux  et  de  maisons  de  refuge  temporaire  pour  abriter  les  familles  des  malades 
pauvres,  sont  des  mesures  hygiéniques  et  administratives  très  efficaces  pour 
entraver  la  propagation  du  choléra  et  pour  en  diminuer  les  ravages  dans  les 
localités  envahies.  » 

En  1866,  Messieurs,  il  n'y  a  donc  pas  vingt  ans,  on  était  d'avis  que  les  ensei- 
gnements à  tirer  de  cette  première  époque  de  l'application  des  quarantaines 
n'avaient  pas  une  valeur  décisive.  On  concluait  cependant  que  des  quaran- 
taines établies  sur  des  bases  rationnelles  et  conformes  aux  progrès  de  la  science 
pouvaient  servir  de  barrière  efficace  contre  l'envahissement  du  choléra. 

C'est  tout  ce  que  nous  avons  à  retenir  des  considérations  générales  émises  sur 
la  question  des  mesures  restrictives.  Nous  pouvons  sans  inconvénient  passer  à  la 
Conférence  de  Vienne  de  1873. 

Là,  comme  à  Constanlinople,  il  est  admis  à  l'unanimité  que  l'endémicité  et 
l'épidémicité  du  choléra  sont  exclusives  à  l'Inde,  que  la  maladie  peut  être  trans- 
mise par  l'homme  venant  d'un  lieu  infecté,  par  les  effets,  etc. 

Bref,  les  conclusions  de  Constantinople  étaient,  dans  leurs  grandes  lignes, 
accueillies  à  Vienne. 

Appelée  à  se  prononcer  sur  la  transmissibilité  par  les  aliments  et  les  boissons, 
la  Conférence,  ne  possédant  pas  de  preuves  concluantes  pour  la  transmission  du 
choléra  par  les  aliments,  ne  se  croit  pas  autorisée  à  prendre  une  décision  à  cet 
égard,  mais  elle  admet  à  l'unanimité  que  le  choléra  peut  être  propagé  par  les 
boissons,  particulièrement  par  l'eau. 

La  Conférence,  n'ayant  pas  non  plus  de  fait  probant  pour  la  transmissibihlé 
par  les  animaux  à  l'homme,  estime  néanmoins  qu'il  est  rationnel  d'en  admettre 
la  possibilité. 

Il  n'y  a  pas  davantage  de  preuves  pour  la  transmissibilité  par  les  marchan- 
dises ;  toutefois  la  Conférence  admet  la  possibilité  du  fait  dans  certaines  condi- 
tions. 
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La  Conférence  se  borne  à  considérer  comme  dangereux  les  cadavres  des  cholé- 
riques. Elle  admet  la  transmissibilité  par  les  effets  à  usage  provenant  d'un  lieu 
infecté  et  spécialement  par  ceux  qui  ont  servi  aux  cholériques. 

La  Conférence  rejette  les  quarantaines  de  terre,  qu'elle  considère  comme  inexé- 
cutables et  inutiles  en  présence  de  la  facilité  des  communications  et  des  atteintes 
graves  qu'elles  portent  aux  intérêts  commerciaux. 

Quant  aux  quarantaines  maritimes,  la  Conférence  recommande  le  système 
d'inspection  médicale,  mais  elle  établit  les  bases  d'un  règlement  quarantenaire 
pour  les  Étals  qui  préfèrent  les  maintenir. 

J'appelle  tout  particulièrement  votre  attention.  Messieurs,  sur  les  propositions 
relatives  au  système  de  l'inspection  médicale. 

Les  voici  ; 


Système  de  l'inspection  médicale. 


§  ^^^ 

Il  y  aura  dans  chaque  port  ouvert  au  commerce  une  autorité  sanitaire 
composée  de  médecins  et  d'administrateurs,  aidés  par  un  personnel  de  service. 
Le  nombre  des  membres  de  ces  différentes  catégories  variera  dans  chaque  port 
selon  l'importance  du  mouvement  maritime,  mais  il  devra  être  suffisant  pour 
pouvoir  accomplir  dans  toutes  les  circonstances  et  avec  rapidité  les  mesures 
exigées  pour  les  navires,  les  équipages  et  les  passagers. 

Le  chef  de  ce  service  sera  toujours  tenu  au  courant,  par  des  communications 
officielles,  de  l'état  sanitaire  de  tous  les  ports  infectés  du  choléra. 


§2. 

Les  navires  provenant  d'un  port  net,  n'ayant  (d'après  la  déclaration  sous 
serment  du  capitaine)  louché  dans  leur  voyage  aucun  port  intermédiaire  suspect, 
ni  communiqué  directement  avec  aucun  navire  suspect,  et  sur  lesquels  durant  le 
voyage  on  n'aura  constaté  aucun  cas  suspect  ou  confirmé  de  choléra,  auront  la 
libre  pratique. 

Les  navires  provenant  d'un  port  suspect  ou  infecté  et  ceux  provenant  de  ports 
non  suspects,  mais  qui  ont  eu  dans  le  voyage  des  relations  intermédiaires,  com- 
promettantes ou  sur  lesquels  il  y  a  eu  durant  la  traversée  des  cas  suspects  de 
maladie  ou  de  mort  de  choléra,  seront  soumis,  dès  leur  arrivée,  à  une  visite 
médicale  rigoureuse  pour  constater  l'état  sanitaire  du  bord. 


—  223  — 


§  4. 

S'il  résulte  de  la  visite  médicale  qu'il  n'existe  parmi  les  hommes  de  l'équipage 
et  les  passagers  aucun  cas  suspect  de  maladie  ou  de  mort  de  choléra,  le  navire, 
avec  tout  ce  qu'il  renferme,  sera  admis  à  la  libre  pratique.  Mais  si  des  cas  de 
choléra  ou  de  nature  suspecte  se  sont  manifestés  à  bord  durant  la  traversée,  le 
navire,  les  vêtements  et  les  effets  à  usage  des  gens  de  l'équipage  et  des  passagers 
seront  soumis  d'abord  à  une  désinfection  rigoureuse,  bien  que  l'équipage  et  les 
passagers  aient  été  trouvés  indemnes  du  choléra  dans  le  port. 

§s. 

S'il  y  a,  à  l'arrivée,  des  cas  suspects  de  maladie  ou  de  mort  de  choléra,  les 
malades  seront  immédiatement  transportés  dans  un  lazaret  ou  dans  un  local  isolé 
pouvant  en  tenir  lieu  et  prêt  à  les  recevoir;  les  cadavres  seront  jetés  à  la  mer 
avec  les  précautions  d'usage,  ou  ensevelis  après  avoir  été  convenablement  désin- 
fectés; les  passagers  et  l'équipage  seront  soumis  à  une  désinfection  rigoureuse  et 
le  navire  lui-même  sera  désinfecté,  après  qu'on  en  aura  éloigné  les  passagers  et 
la  partie  du  personnel  de  l'équipage  qui  n'est  pas  nécessaire  à  la  désinfection  et  à 
la  surveillance. 

Les  vêtements  et  les  effets  à  usage  des  malades  et  même  des  passagers  sains 
seront  assujettis,  dans  un  local  spécial  et  sous  le  contrôle  rigoureux  de  l'autorité 
sanitaire,  à  une  radicale  désinfection. 

Après  celte  désinfection,  les  effets  seront  rendus  aux  passagers  et  aux  personnes 
<le  l'équipage,  qui  seront  admis  à  libre  pratique. 


§6. 

Les  marchandises  débarquées  seront  admises  à  libre  pratique,  à  l'exception 
des  chiffons  et  autres  objets  susceptibles,  que  l'on  devra  soumettre  à  une  radicale 
désinfection, 

La  Conférence  ajoutait  que,  quel  que  fût  le  caractère  de  la  surveillance,  il 
importait  que  le  capitaine,  le  médecin  et  les  officiers  du  bord  fussent  tenus 
de  déclarera  l'autorité  sanitaire  tout  ce  qu'ils  savaient  relativement  à  l'apparition 
suspecte  de  maladies  parmi  l'équipage  et  les  passagers. 

En  cas  de  fausse  déclaration  ou  de  réticence  calculée,  ces  agents  seraient 
passibles  des  peines  édictées  par  les  lois  sanitaires.  Il  serait  à  désirer  qu'une 
entente  internationale  s'établit  à  ce  sujet. 

La  désinfection  soit  des  effets  à  usage,  soit  des  navires,  serait  opérée  par  les 
procédés  que  les  autorités  compétentes  de  chaque  pays  jugeraient  les  mieux 
appropriés  aux  circonstances. 
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Nous  pouvons  aborder,  Messieurs,  les  travaux  de  la  Conférence  de  Washington 
de  1881. 

Les  résolutions  de  cette  Conférence  sont  plus  générales  et  s'écartent  du 
programme  considéré  précédemment.  Dans  leurs  lignes  principales,  elles  se  rap- 
prochent des  propositions  qui  vous  sont  soumises  par  notre  Commission,  qui  les 
applique  à  notre  pays.  C'est  pourquoi  il  convient  de  les  mentionner  en  entier, 
tout  au  moins  pour  les  parties  relatives  au  choléra. 

Il  est  utile  de  remarquer,  en  passant,  que  la  Conférence  de  Washington  s'est 
abstenue  d'entrer  dans  des  détails  d'applicabilité  des  mesures  spéciales  à  prendre 
par  chaque  pays.  C'est  peut-être  par  l'élude  combinée  des  décisions  de  cette 
Conférence  et  des  propositions  qui  vous  sont  soumises  par  la  Commission  spéciale 
du  Congrès  actuel  que  vous  trouverez  les  bases  d'un  système  qui  puisse  faire 
une  part  équitable  à  toutes  les  opinions  mises  en  présence. 

Voici,  Messieurs,  les  résolutions  de  la  Conférence  de  Washington  : 

I. 

Chaque  Gouvernement  devra  avoir  un  service  intérieur  organisé  de  façon  à 
être  régulièrement  informé  de  Tétat  de  la  santé  publique  sur  toute  l'étendue  de 
son  territoire. 

II. 

Chaque  Gouvernement  publiera  un  bulletin  hebdomadaire  de  la  statistique 
mortuaire  de  ses  principales  grandes  villes  et  ports  de  mer  et  devra  donner  à 
ces  bulletins  la  plus  grande  publicité  possible. 

III. 

Dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  les  autorités  sanitaires  des  pays  respectifs 
représentés  dans  la  Conférence  sont  autorisées  à  communiquer  directement 
entre  elles,  afin  de  se  tenir  réciproquement  informées  de  tous  les  faits  importants 
parvenus  à  leur  connaissance,  sans  préjudice  toutefois  des  renseignements  qu'il 
est  de  leur  devoir  de  fournir  en  même  temps  aux  consuls  établis  dans  leur 
ressort. 

IV. 

Un  système  international  centralisé  d'avertissements  sanitaires  paraissant 
indispensable  pour  un  service  effectif,  il  est  désirable  de  procéder  à  la  création 
d'institutions  internationales,  chargées  de  recueillir  tous  les  renseignements 
relatifs  à  la  naissance,  au  développement  et  à  la  décroissance  du  choléra,  de 
la  peste,  de  la  fièvre  jaune,  etc.,  et  de  les  porter  à  la  connaissance  des  parties 
intéressées. 
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V. 

Les  patentes  de  santé  seront  conformes  au  modèle  adopté  par  la  Conférence. 

VI. 

La  patente  de  santé  doit  être  délivrée  au  port  de  départ  par  l'agent  sanitaire 
responsable  du  Gouvernement  territorial. 

Le  consul  du  pays  de  destination  aura  le  droit  d'assister  aux  inspections  sani- 
taires du  navire  qui  seront  faites  par  les  agents  de  l'autorité  territoriale,  conformé- 
ment aux  règles  qui  seront  établies  par  des  conventions  ou  des  traités. 

La  patente  de  santé  pourra  être  visée  au  port  de  départ  par  le  consul  du 
pays  de  destination,  lequel  pourra  y  faire  les  annotations  qu'il  jugera  nécessaires. 


VIL 

II  est  à  désirer  que  les  patentes  de  santé,  délivrées  en  exécution  des  règle- 
ments internationaux,  soient  octroyées  à  titre  gratuit. 

Il  me  reste  à  dire  quelques  mots  de  la  Conférence  de  Rome  : 

Cette  Conférence,  à  son  tour,  a  déclaré  que  les  quarantaines  par  terre  et  les 
cordons  sanitaires  sont  inutiles.  Elle  désire  que  la  plus  grande  latitude  soit  laissée 
aux  consuls  pour  s'enquérir  de  l'état  sanitaire  de  leur  ressort,  afin  qu'ils  puissent 
viser  les  patentes  en  connaissance  de  cause  et  donner  à  leur  Gouvernement  des 
informations  sanitaires  précises. 

Le  consul  du  pays  de  destination  devrait  avoir  le  droit  d'assister  aux  inspections 
sanitaires  ; 

Les  bâtiments  à  vapeur  destinés  au  transport  des  voyageurs  seraient  tenus 
d'avoir  à  bord  un  médecin  nommé  par  le  Gouvernement.  Ce  médecin  serait 
indépendant  des  Compagnies  ou  des  propriétaires  du  navire. 

Je  ne  reproduits  pas  ici  les  propositions  suivantes,  qui  figurent  pour  la  plupart 
dans  le  rapport  de  M.  le  professeur  Du  Moulin  et  que  vous  avez  adoptées. 

Je  dois  pourtant  insister  sur  ce  fait  que  la  Conférence  de  Rome  désirerait  que 
tous  les  navires  provenant  de  l'Extrême  Orient  fussent  soumis  dans  la  mer  Rouge 
à  une  inspection  médicale. 

La  Conférence  distingue  au  point  de  vue  sanitaire  deux  sortes  de  navires  : 

1**  Ceux  qui  ont  un  médecin; 

2°  Ceux  qui  n'en  ont  pas. 

Elle  considère  ces  derniers  comme  de  petits  navires,  quel  que  soit  leur  tonnage, 
le  chiffre  de  leur  équipage,  qu'ils  soient  à  voiles  ou  à  vapeur. 

13 
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Pour  les  navires  de  la  première  catégorie,  voici  comment  il  serait  procédé  : 

Si  le  médecin  du  navire  certifie  que  les  mesures  d'assainissement  ont  été  prises 
au  point  de  départ,  que  les  mesures  d'assainissement  et  de  désinfection  ont  été 
observées  pendant  la  traversée,  qu'il  n'y  a  eu,  pendant  le  voyage,  ni  morts,  ni 
malades,  ni  suspects  de  choléra,  enfin,  si  l'examen  médical  fait  par  le  médecin  du 
port  lui  permet  de  constater  qu'il  n'existe  personne  atteint  ou  suspect  de  cette 
maladie,  la  libre  pratique  immédiate  sera  accordée. 

Les  bâtiments  qui  ne  laisseront  pas  de  voyageurs  dans  les  ports  de  la  mer 
Rouge,  ni  en  particulier  en  Egypte,  subiront  une  seule  inspection  médicale  près 
de  Suez. 

Si  le  navire  est  infecté  ou  s'il  y  a  eu  à  bord  un  ou  plusieurs  cholériques,  les 
passagers  seront  débarqués,  isolés,  séparés  par  groupes  aussi  peu  nombreux  que 
possible;  le  navire,  les  vêtements  et  les  effets  à  usage  de  l'équipage  et  des 
passagers"  seront  désinfectés. 

Voici  maintenant,  Messieurs,  comment  on  opérerait  pour  les  bâtiments  assi- 
milés aux  petits  navires  : 

Au  départ,  le  capitaine  doit  s'adresser  au  consul  de  sa  nationalité  pour  qu'il 
fasse  visiter  son  navire  par  un  médecin  avant  le  chargement  et  pour  que  ce  der- 
nier examine  ses  passagers.  Cette  visite  est  indépendante  de  l'inspection  qui 
relève  de  l'autorité  sanitaire  du  pays. 

Le  résultat  de  cette  visite,  ainsi  que  l'indication  des  mesures  de  propreté  et  de 
désinfection,  seront  consignés  sur  le  registre  du  bord. 

Le  lest  ne  doit  jamais  être  constitué  par  de  la  terre  ou  des  matériaux  poreux. 

Le  capitaine  veillera  à  ce  qu'on  n'introduise  à  bord  ni  linges,  ni  bardes,  ni 
objets  de  literie,  souillés  ou  suspects. 

Pendant  la  traversée,  le  capitaine  devra  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  désinfection  du  linge  des  passagers  et  de  l'équipage,  pour  l'isolement  des 
malades,  en  cas  d'infection  cholérique,  et  pour  la  désinfection  des  locaux.  Il  con- 
signe le  tout  sur  le  registre  du  bord. 

Pour  se  mettre  à  même  de  remplir  ces  fonctions,  il  lui  est  remis,  au  départ, 
par  le  consul  de  sa  nation,  une  instruction  sanitaire  claire  et  précise.  Cette 
instruction  sera  traduite  dans  les  différentes  langues,  offerte  aux  divers  Gouver- 
nements et  distribuée. 

Les  petits  navires  venant  de  l'Océan  indien  et  entrant  dans  la  mer  Ronge, 
s'ils  sont  chargés  de  pèlerins,  subiront  un  régime  spécial;  s'ils  débarquent  des 
passagers  dans  la  mer  Rouge,  ils  doivent  être  trailés  comme  les  grands  navires 
qui  sont  dans  le  même  cas. 

Lorsqu'ils  ne  font  que  parcourir  cette  mer  pour  passer  de  l'Océan  indien  dans 
la  Méditerranée,  comme  ils  présentent  moins  de  garanties  que  les  grands,  ils 
subiront  une  double  visite,  l'une  à  l'entrée  de  la  mer  Rouge,  l'autre  à  Suez. 
S'ils  sont  indemnes,  ils  continueront  leur  chemin;  s'ils  ont  eu  des  cholériques, 
ils  seront  traités  comme  les  grands  navires  infectés. 

J'ai  terminé.  Messieurs,  l'examen  rétrospectif  que  je  désirais  vous  soumettre. 
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Qu'avons-nous  appris? 

1°  Que,  d'après  les  données  recueillies  pendant  une  période  déjà  longue,  il  est 
permis  d'affirmer  que  l'éclosion  spontanée  du  choléra  dans  nos  contrées  n'est 
pas  à  craindre  ; 

2°  Que  le  redoutable  fléau  ne  s'éloigne  de  son  berceau  qu'au  moyen  de  véhi- 
cules dont  il  est  au  pouvoir  de  l'homme  d'enrayer  la  marche; 

5"  Que  ces  véhicules  ne  sont  pas  seulement  l'homme  et  ce  qui  l'entoure,  mais 
encore  ce  qui  a  servi  aux  cholériques.  Il  paraît,  de  plus,  probable  que  certaines 
provenances  de  pays  contaminés  sont  susceptibles  de  transporter  au  loin  l'épi- 
démie et  d'établir  en  Europe  des  foyers  de  contagion. 

Voilà  certes  plus  qu'il  n'en  faut  pour  justifier  les  craintes  des  partisans  des 
mesures  d'isolement,  d'éloignement,  de  prohibition  et  de  quarantaine. 

A  ceux-là  il  appartient  d'examiner  dans  quelles  mesures  l'application  de  leur 
théorie  peut  être  faite,  en  conciliant  équitablement  tous  les  intérêts  en  cause,  et 
de  démontrer  à  ceux  qui  ne  croient  pas  à  la  possibilité  pratique  et  efficace  de  ces 
mesures  qu'ils  se  trompent.  Nous  croyons  que  les  conclusions  de  M.  Van  de  Velde 
sont  de  nature  à  donner  un  apaisement  à  tous. 
Mais  nous  avons  autre  chose  à  retenir  encore. 

Nous  avons  appris  aussi  que  le  sol  d'une  localité,  une  fois  imprégné  de 
détritus  cholériques,  peut  conserver  la  propriété  de  dégager  le  principe  de  la 
maladie,  d'entretenir  ainsi  une  épidémie,  ou  même  de  la  régénérer  alors  qu'elle 
était  éteinte.  Voilà  qui  est  plus  grave.  Nous  avons  en  ce  moment  en  Europe  la 
preuve  de  la  vérité  de  ce  fait. 

Que  cette  preuve  nous  serve  d'enseignement  et  nous  démontre  que  dans  la 
lutte  à  soutenir  contre  une  maladie  dont  chaque  passage  accumule  tant  de  deuils 
et  de  ruines,  il  n'est  pas  de  trop  de  chercher  à  l'éloigner  de  nous  en  faisant 
disparaître  toute  trace  là  où  elle  a  sévi  et  en  rendant  la  terre  inféconde  pour 
elle  là  où  elle  n'a  pas  encore  pénétré. 

Je  dépose  sur  le  bureau.  Messieurs,  le  texte  de  la  réglementation  sanitaire 
maritime  décrétée  tout  récemment,  le  20  février  dernier,  par  la  régence  de  Tunis. 
Elle  me  paraît  pouvoir  être  utilement  consultée  par  ceux  qui  s'intéressent  au 
succès  de  cette  réunion. 

(\1.  Desguin  remplace  M.  Kuborn  au  fauteuil  de  la  présidence.) 
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Meisiires  de  propliylaxic  contre  le  cboléra, 
à   mettre    imiuédiatenieut  en   pratique   dans  les    ports   belges. 

1°  Dès  que  le  pilote  de  mer  ou  de  fleuve  se  sera  assuré  que  le  navire  provient  d'un 
port  suspect,  il  fera  arborer  un  pavillon  jaune  et  remettra  au  capitaine  ou  à  celui 
qui  a  le  commandement  du  bord  une  formule  de  questionnaire  sur  :  le  port  d'em- 
barquement, les  ports  de  relâche  ou  d'escale,  la  date  du  départ  de  ces  ports,  le 
nombre  d'hommes  d'équipage  et  des  passagers,  leur  état  sanitaire  au  départ  et 
pendant  la  traversée,  l'état  sanitaire  des  ports  d'embarquement,  de  relâche  et 
d'escale,  la  nature  de  la  cargaison. 

M.  Langlois.  —  Si  réellement  le  navire  contaminé  est  en  danger  pour  tout  le 
monde,  il  est  également  dangereux  pour  le  pilote.  Je  voudrais  qu'au  lieu  d'obliger 
le  pilote  à  arborer  le  pavillon  jaune,  cette  obligation  fût  imposée  au  capitaine. 

M.  LE  Président.  —  Vous  proposez  de  remplacer  le  mot  pilote  par  celui  de 
capitaine  ? 

M.  Langlois.  —  Oui. 

M.  G.-C.  Van  de  Velde.  —  Dans  ces  conditions,  la  police  sanitaire  n'existerait 
pas  ;  les  capitaines,  ayant  tout  intérêt  à  éviter  la  mise  en  suspicion  de  leurs 
navires,  n'arboreraient  pas  le  pavillon  jaune.  Le  Gouvernement  trouve  dans  le 
pilote,  à  l'entrée  des  ports,  un  homme  de  confiance  qui  peut  faire  les  premières 
constatations;  si  la  proposition  de  M.  Langlois  était  admise,  toute  garantie  dis- 
paraîtrait; les  pilotes  sont  d'autant  mieux  désignés  pour  remplir  le  rôle  que  je  leur 
assigne  que  la  navigation  sur  l'Escaut  est  quasi-impossible  sans  pilote. 

M.  Langlois.  —  Le  pilote  n'est  pas  médecin  et  on  n'a  pas  le  droit  de  le  con- 
traindre à  vivre  dans  un  milieu  infecté.  Ce  que  dit  l'honorable  membre,  quant  à 
l'impossibilité  de  la  navigation,  est  une  erreur  complète. 

M.  G.-C.  Van  de  Velde.  —  Mes  propositions  sont  toutes  basées  sur  ce  qui  se 
pratique  en  Belgique,  où  nous  avons  des  pilotes  de  mer  et  des  pilotes  du  fleuve. 
Les  pilotes  de  mer  sont  parfois  pilotes  de  fleuve  en  même  temps,  notamment 
ceux  qui  sont  à  poste  fixe  à  bord  des  vapeurs  faisant  la  traversée  régulière  entre 
les  ports  anglais  et  Anvers. 

D'ailleurs  c'est  une  question  de  détail  qui  n'a  rien  à  voir  dans  la  discussion. 
La  question  primordiale  est  tout  autre.  Vous  me  dites  que  j'expose  le  pilote  à 
contracter  la  maladie;  eh  bien,  oui!  mais  les  médecins  s'exposent  également  et  ils 
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se  dévouent.  Le  pilote,  en  sa  qualité  d'agent  du  Gouvernement,  s'expose  tout 
comme  nous  nous  exposerions  et  comme  au  besoin,  j'aime  à  le  croire,  s'expose- 
rait l'honorable  membre. 

M.  LE  Président.  —  Est-ce  que  M.  Langlois  maintient  sa  proposition? 

M.  Langlois.  —  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Comment  voulez-vous  rédiger  l'article  ? 

M.  Langlois.  —  Voici  :  «  Dès  que  le  navire  provient  d'un  port  suspect,  le 
»   capitaine  est  tenu  d'arborer  le  pavillon  jaune  » . 

M.  G.-C.  Van  de  Velde.  —  Le  capitaine  ne  sait  pas  si  le  port  est  suspect  ou  non. 

M.  Langlois.  —  Le  pilote  peut  le  lui  dire. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  Si  la  proposition  de  M.  Langlois  est  acceptée,  la 
discussion  est  terminée,  car  dans  le  système  de  M.  Van  de  Velde  le  pilote  a 
été  constitué  agent  sanitaire  et,  par  conséquent,  est  exposé  au  danger  comme 
toutes  les  personnes  qui  se  dévouent  au  soin  des  malades.  Si  vous  faites  une  pro- 
position qui  enlève  au  pilote  ce  caractère,  pour  imposer  au  capitaine  l'obligation 
d'arborer  le  pavillon  jaune,  toutes  les  propositions  de  M.  Van  de  Velde  viennent 
à  tomber. 

M.  Langlois.  —  On  peut  employer  des  moyens  coercitifs. 

M.  G.-(^.  Van  de  Velde.  —  Vous  voulez  donc  rendre  la  loi  encore  plus  dure? 

M.  Langlois=  —  Du  tout,  je  combats  l'arbitraire.  La  Commission  pourra 
constater  que  le  capitaine  ne  s'est  pas  conformé  au  règlement. 

M.  G.-C.  Van  de  Velde.  —  Nous  n'avons  pas  de  bateaux  de  guerre  pour  la 
surveillance  de  l'entrée  de  nos  fleuves.  La  Hollande  en  possède;  et  cependant 
elle  charge  ses  pilotes  de  la  surveillance  quant  à  l'exécution  des  mesures 
sanitaires. 

M.  le  Président.  —  H  y  a  deux  propositions  :  celle  de  la  Commission  et  une 
autre  de  M.  Langlois. 

M.  Langlois  propose  de  dire  :  «  Si  le  navire  provient  d'un  port  suspect,  le 
capitaine  fera  arborer  le  pavillon  jaune  ». 

—  Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

—  Le  paragraphe  1"  est  adopté. 
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2°  Le  pilote,  agissant  en  qualité  de  garde  sanitaire,  veillera  à  ce  que  l'équipage 
n'ait  aucune  communication  avec  le  dehors;  et  en  cas  de  remorque,  que  personne  du 
bord  ne  puisse  communiquer  directement  avec  le  personnel  du  remorqueur. 

—  Adopté. 

0°  Arrivé  à  la  station  de  quarantaine,  Une  laissera  aborder  que  la  chaloupe  du 
service  de  quarantaine,  amenant  le  médecin,  agent  du  service. 

—  Adopté. 

4°  Le  capitaine  ou  son  remplaçant  remettra  à  ce  dernier  : 

a)  Le  questionnaire  dûment  rempli,  signé  par  lui  et,  le  cas  échéant,  par  le 
médecin  du  bord; 

b)  Les  documents  sanitaires  obligatoires,  recueillis  au  port  de  départ  et  dans 
les  ports  de  relâche  ou  d'escale  ; 

c)  Le  manifeste  avec  détail  de  la  cargaison  ; 

d)  Le  rôle  d'équipage  et  le  rôle  des  passagers  ; 

e)  Le  journal  du  bord, 

—  Adopté. 

5°  Après  avoir  pris  connaissance  des  documents  ci-dessus,  le  médecin  passe  en 
revue  le  personnel  de  l'équipage  et  les  passagers. 

—  Adopté. 

6°  Il  permettra  la  libre  pratique  immédiate  : 

A.  Aux  navires  munis  de  patentes  nettes  dont  la  situation  sanitaire  ne  laisse 
rien  à  désirer  à  l'arrivée  et  dont  la  cargaison  n'est  ni  suspecte  ni  prohibée  ; 

B.  Aux  navires  munis  de  patente  brute  n'ayant  eu  ni  décès,  ni  malades  cholé- 
riques à  bord,  pendant  une  traversée  d'au  moins  sept  jours; 

C.  A  tout  navire  muni  de  documents  prouvant  qu'il  a  été  admis  en  libre  pra- 
tique dans  un  port  d'escale  où  les  règlements  sanitaires  sont  sérieusement  observés. 

M.  Strauss.  —  Il  s'agit  de  mesures  à  appliquer  immédiatement  en  Belgique; 
mais,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  il  faut  être  d'accord  avec  la  Hollande,  On  a 
cité  hier  l'exemple  d'un  navire  qui,  ne  pouvant  pas  traiter  à  Anvers,  parce  qu'il  y 
aurait  trois  ou  quatre  jours  de  quarantaine,  irait  à  Terneuzen.  Eh  bien,  si  l'on 
prenait  des  mesures  plus  draconiennes  que  la  Hollande,  on  ne  ferait  que  déplacer 
le  commerce  sans  préserver  le  pays  du  choléra. 

M.  Van  de  Velde.  —  Je  crois  que  M.  Strauss  a  mal  compris.  11  faut  distinguer 
entre  un  navire  arrivant  avec  une  patente  nette  et  un  navire  ayant  la  patente 
brute.  Le  premier  est  admis  immédiatement.  On  exige  du  second  qu'il  n'y  ait 


—  25i  — 

pas  eu;  qu'il  n'y  ait  pas  de  malades  à  bord;  qu'il  ne  se  soit  pas  trouvé  en 
contact  avec  des  navires  ayant  des  malades;  qu'il  ne  porte  pas  de  marchandise 
suspecte  et  que  la  traversée  ait  duré  7  jours. 

M.  Strauss,  —  Vous  dites  :  «  tout  navire,  etc.  » 

M.  Van  de  Velde.  —  Oui,  quand  même  il  aurait  une  patente  brute;  car  le 
fait  d'avoir  acquis  libre  pratique  dans  un  port  intermédiaire  où  la  police  sani- 
taire s'exerce  convenablement,  ôte  tout  caractère  à  la  nature  de  la  patente, 

M,  Strauss.  —  Nous  demandons  qu'on  ne  fasse  pas  plus  ici  que  chez  nos 
voisins.  Si  vous  fermez  l'importation  par  Anvers,  elle  existera  par  une  autre  voie; 
les  navires  débarqueront  à  Terneuzen.  Il  est  impossible  cependant  de  transporter 
le  commerce  anversois  à  Terneuzen  et  de  faire  arriver  par  chemin  de  fer  ce  que 
vous  ne  pouvez  pas  faire  arriver  par  voie  fluviale.  Si  vous  admettez  cela,  vous 
voterez  avec  moi. 

M.  Van  Tienhoven.  —  La  Hollande  n'a  pas  de  quarantaine,  mais  elle  a  une 
douzaine  d'inspecteurs  médicaux  nommés  par  le  Gouvernement  et  absolument 
indépendants.  En  outre,  la  Hollande  a  une  loi  contre  les  maladies  contagieuses 
ou  infectieuses.  Elle  prescrit  à  l'inspecteur  médical  d'examiner  tous  les  navires 
suspects  et  il  peut  être  appliqué  à  ceux-ci  non  seulement  les  mesures  que  vous  avez 
préconisées  dans  votre  rapport,  mais  d'autres  mesures  bien  plus  sévères  encore. 

M.  Laureyssens.  —  Est-ce  que  la  Hollande  impose  la  patente? 

M.  Van  de  Velde. —  Oui.  (Interruptions.) 

M.  LE  Président.  —  Pas  de  colloques,  s'il  vous  plaît,  Messieurs. 

M.  Cabello.  —  Tous  les  navires  sont-ils  examinés  avant  leur  entrée? 

M.  Van  de  Velde.  —  Oui,  et  l'inspecteur  peut  les  tenir  en  observation,  les 
assainir  et  leur  imposer  la  quarantaine  dans  un  endroit  isolé,  pour  tout  le  temps 
qu'il  sera  jugé  nécessaire. 

M,  Laureyssens.  —  C'est  de  la  théorie  et  non  de  la  pratique. 

W.  Van  de  Velde.  —  Pardon,  c'est  le  système  hollandais;  je  n'ai  pas  à  le 
défendre,  notre  système  est  plus  facile  en  application  ;  et  je  prétends  qu'il  sauve- 
garde les  intérêts  du  commerce.  Lorsque  l'an  dernier  un  cas  de  choléra,  dou- 
teux, fut  signalé  dans  les  Flandres  à  bien  des  lieues  d'Anvers,  le  fait  fut  révélé 
dans  les  journaux;  trois  jours  après,  un  navire  sorti  du  port  d'Anvers  avec 
patente  nette  fut  soumis  en  Espagne  à  une  quarantaine  de  trois  jours.  Du  reste, 
l'année  dernière,  certains  pays  du  Nord,  qui  prétendaient  que  la  Belgiqu3 
n'exerçait  pas  de  mesures  préventives  contre  les  provenances  d'Espagne  et  de 
France,  nous  menacèrent  de  représailles  ;  laissez  donc  tomber  les  quarantaines 
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et  avant  deux  mois  vous  viendrez  nous  supplier  de  les  rétablir  dans  l'intérêt  de 
notre  commerce  d'exportation. 

D'ailleurs  nos  conditions  sont  très  anodines  ;  un  navire  arrive  de  ports  suspects  : 
la  patente  est  nette;  le  docteur  constate  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  malades  à  bord;  qu'il 
n'y  en  a  pas;  il  s'assure  par  le  rôle  d'équipage  qu'il  n'a  pas  en  cours  de  voyage 
débarqué  de  malades  pour  les  remplacer  par  des  hommes  valides;  il  constate  par 
le  manifeste  que  le  navire  n'apporte  pas  de  marchandises  prohibées,  en  un  mot, 
que  tout  en  règle.  Il  laisse  immédiatement  passer.  Si  la  patente  est  brute,  c'est-à- 
dire  que  le  navire  vient  d'un  port  atteint  de  la  maladie,  alors  les  choses  se 
passent  autrement;  il  faut  bien  en  ce  cas  prendre  les  mesures  de  garantie  et 
d'assainissement  nécessaires.  Il  faut  la  mise  en  observation;  et  c'est  ici  que  nous 
arrivons  à  la  question  du  temps  de  l'incubation.  Il  est  des  pays  où  on  tient  en 
observation  pendant  40,  21  et  14  jours;  dans  l'esprit  de  la  Commission  sanitaire 
de  l'Escaut,  sept  jours  suffisent;  nous  avons  pris  ce  terme. 

Je  suis,  pour  le  reste,  de  l'avis  de  mes  honorables  contradicteurs,  que  le  régime 
sanitaire  à  appliquer  aux  provenances  suspectes  doit  être  le  même  pour  la 
Hollande  et  la  Belgique.  Le  principe  est  inscrit  dans  la  convention,  et  les  commis- 
saires permanents  pour  la  navigation  de  l'Escaut,  Belges  et  Néerlandais,  chargés 
de  la  surveillance  de  cette  navigation,  se  communiquent  réciproquement,  aussitôt 
qu'ils  leur  ont  été  notifiés,  tous  les  arrêtés  et  instructions  émanant  de  leurs 
Gouvernements  respectifs.  Cette  convention,  qui  date  de  1862,  n'a  pas  été 
modifiée. 

M.  Langlois.  —  J'estime  que  l'ensemble  du  règlement  doit  être  admis,  sauf  le 
point  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

La  convention  de  1862  est  encore  en  vigueur  et  personne  ne  peut  contester 
que  les  deux  Gouvernements  n'appliquent  pas  les  mêmes  mesures.  A  mon  avis, 
tout  navire  doit  être  soumis  à  une  visite  minutieuse  et  au  moindre  symptôme  il 
doit  être  mis  en  quarantaine.  Mais  il  ne  faut  pas  indistinctement  soumettre  tous 
les  navires  à  la  quarantaine  et  il  faut  en  exempter  ceux  qui  auront  été  trouvés 
en  parfait  état. 

M.  Van  de  Velde.  —  L'honorable  M.  Langlois  revient  toujours  sur  l'incident 
Terneuzen.  Je  crois  qu'il  fait  erreur;  j'ai  ici  un  document,  une  lettre  de  M.  l'Ins- 
pecteur en  chef  du  Service,  déclarant  que  les  mesures  de  quarantaine  sont  appli- 
quées dans  tous  les  ports  du  littoral  néerlandais,  depuis  la  mi-avril.  [Interruption.) 

Je  réponds  à  l'interruption  que  tout  navire,  même  fùt-il  muni  de  patente  brute, 
peut  passer  en  libre  pratique,  dans  les  conditions  du  littéra  B  de  l'article  6.  Que 
du  moment  où  le  bulletin  de  visite  du  médecin  constaterait  qu'il  y  a  eu  des  cas 
de  choléra  à  bord  durant  la  traversée,  il  faudra  l'arrêter  et  prendre  telles  mesures 
que  les  circonstances  indiqueront. 

M.  Laureyssens.  —  Je  désirerais  savoir  où  il  est  dit  que  la  Hollande  exige  une 
patente  pour  les  navires  venant  d'Espagne. 
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M.  Du  Moulin.  —  L'an  dernier,  j'ai  été  chargé  par  le  Gouvernement  de 
prendre  des  mesures  pour  la  préservation  du  port  de  Gand  et  je  me  suis  ren- 
contré à  Terneuzen  avec  l'inspecteur  sanitaire  de  la  Zélande,  M.  D...,  un 
homme  extrêmement  distingué.  Dans  l'entretien  que  nous  avons  eu  .à  cette  occa- 
sion, il  m'a  dit  :  Il  n'y  a  pas  de  quarantaine  chez  nous,  mais  en  vérité  c'est 
comme  s'il  en  existait.  Du  moment  où  un  navire  est  suspect,  on  le  retient  pour 
le  faire  désinfecter,  et  cela  pendant  le  temps  que  nous  jugeons  nécessaire. 

Comme  preuve,  je  vous  dirai  qu'il  y  a  là,  Messieurs,  des  baraquements  ad  hoc 
et  toute  une  installation  quarantenaire.  Nous  pouvons  donc  nous  dispenser  de 
continuer  cette  discussion  de  mots.  M.  D...  m'a  dit  qu'en  Hollande  on  allait 
construire  de  grands  appareils  de  désinfection,  afin  de  pouvoir  désinfecter  rapide- 
ment les  marchandises  et  prendre  les  mesures  de  préservation  les  plus  rigoureuses. 

M.  Van  de  Velde.  —  On  m'a  demandé  de  prouver  que  le  Gouvernement  hol- 
landais exige  des  patentes.  Eh  bien!  j'ai  ici  le  règlement  de  1844  et  autres  pièces 
qui  le  prouvent. 

M.  KuBORN.  —  On  vous  croit  M.  Van  de  Velde.  Je  demande  la  clôture  de  la 
discussion. 

M.  LE  PaÉsmENT.  —  La  demande  de  clôture  est-elle  combattue  ? 

M.  Pacchiotti.  — ■  Je  l'appuie. 

M.  Strauss  (contre  la  clôturé).  —  Nous  sommes  ici  pour  discuter  les  questions 
belges  spécialement.  Les  délégués  étrangers  peuvent  donner  des  conseils  et 
étudier  avec  nous  ces  questions.  La  demande  de  clôture  est  appuyée  par  un 
membre  étranger;  eh  bien,  sans  vouloir  froisser  personne,  je  viens  m'opposer  à 
la  clôture.  (Bruit.) 

M.  Pacchiotti.  —  J'ai  appuyé  la  demande  de  clôture,  car  je  suis  convaincu 
que  les  observations  qui  ont  été  échangées  doivent  rassurer  l'assemblée.  Les 
opinions  sont  faites  et  je  crois  que  la  minorité  doit  s'incliner,  car  ici,  Messieurs, 
nous  sommes  tous  en  famille.  (Applaudissements.) 

Cavour,  le  grand  ministre  italien,  nous  disait  en  1839  :  Imitez  le  peuple 
belge,  mais  non  pas  les  grandes  nations;  imitez  ce  petit  pays  qui  a  pour  lui 
l'ordre  et  la  liberté  et  qui  sait  en  jouir.  (Applaudissements.) 

—  La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

M.  Strauss.  —  On  ne  peut  accepter  le  travail  de  M.  G.  Van  de  Velde  qu'à 
la  condition  que  les  mesures  préconisées  pour  la  Belgique  ne  soient  jamais 
plus  draconiennes  que  celles  de  la  Hollande;  mais  il  faut  que  la  Hollande  se 
rallie  à  ce  vœu. 

M.  Vleminckx.  —  Cela  peut  être  considéré  comme  le  corollaire  du  vœu  déjà 
exprimé.  On  pourrait  dire  qu'il  est  désirable  que  cela  soit  accepté,  mais  qu'il  est 
plus  désirable  encore  que  l'entente  avec  la  Hollande  soit  complète. 
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M.  Du  Moulin.  —  Si  l'entente  est  possible,  soit. 
Un  membre.  —  Et  si  elle  n'existe  pas? 
M.  Van  de  Velde.  —  Alors  nous  nous  défendrons  seuls. 

M.  LE  Président.  —  Est-ce  que  M.  Strauss  ne  croit  pas  qu'il  serait  préférable 
qu'il  représentât  ce  vœu  à  la  fin  du  travail?  (Adhésion.) 

—  Le  paragraphe  6  est  adopté. 

—  La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 
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Présidence  de  M.  DESGUIN,  Vice-Président. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  trois  quarts. 
Sont  présents  : 

MM.  les  docteurs  :  Anthoon  (Doel),  Barlet  (Bruxelles),  Borlée  (Ixelles), 
Brouardel  (Paris),  Cabello  (Madrid),  Cauterman  (S'-Gilles-Wacs),  Cervera  Raphaël 
(Madrid),  Couvent  (Hamme),  Creteur  (Givry),  De  Meyere  (Hamme),  Denis 
(Seraing) ,  Deny  (Paris),  De  Rode  (Louvain),  Descamps  (Anvers),  Desguin,  L. 
(Anvers),  Desguin,  V.  (Anvers),  de  Vaucleroy  (Ixelles),  De  Windt  (Alost), 
Donners  (Anvers),  Duchesne  (Seraing),  Du  Moulin  (Gand),  Feigneaux  (Bruxelles), 
Fesler  (Morialmé),  Fremie  (Anvers),  Gilbert  (Quaregnon),  Gùltstadt  (Berlin), 
Hack  Tuke  (Londres),  Ingels  (Gand),  Jorissenne  (Liège),  Kuborn  (Seraing), 
Nelissen  (Anvers),  Pacchiotti  (Turin),  Patar  (Verviers),  Paul  (Naniur),  Perrin 
(Paris),  Proust  (Paris),  Reusens  (Malines),  Scoupermant  (Havre),  Semai  (Mons), 
Stobbaerts  (Malines),  Stradling  (Anvers),  Van  der  Heyden  (Dixmude),  Van 
Ermengem  (Bruxelles),  Van  Tienhoven  (La  Haye),  Vilanova  (Madrid)  et 
Watrin  (Liège). 

MM.  de  Colleville  (Brighton),  Defrenne  (Anvers),  Dekkers  (Anvers) ,  de  Selys 
Longchamps,  E.  (Waremme),  Gibon  (Bouffioulx),  Hoët  (Anvers),  Hubien 
(Seraing),  Jaminé  (Hasselt),  Kemna  (Anvers),  Kuborn ,  P.  (Seraing),  Lambinon 
(Liège),  Langlois  (Anvers),  Laureyssens,  A.  (Anvers),  Laureyssens,  E.  (Anvers), 
Lavalleye  (Bruxelles),  Lechère,  F.-J.  (Anvers),  Lejeune  (Anvers),  Prevot 
(Boussu),  Simon,  F.  (Sombreffe),  Strauss  (Anvers),  Van  de  Velde,  G.  (Anvers),. 
Van  Gael,  C.  (Bruxelles),  Van  Huffelen  (Vraecene),  Wilmotte  (Liège). 
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M.  LE  Président.  —  Nous  sommes  arrivés  au  paragraphe  7,  ainsi  conçu  : 

//  retiendra  en  observation  :  a)  tout  navire  qui  ne  pourra  exhiber  des  docu- 
ments sanitaires  réguliers  ;  b)  tout  navire  important  des  marchandises  suspectes 
ou  prohibées;  c)  tout  navire  qui  n'aura  pas  accompli  sept  jours  de  voyage  depuis 
son  départ  du  port  infecté  ou  suspect;  d)  les  navires  ayant  eu  des  malades  ou 
décédés  cholériques  pendant  la  traversée. 

M.  Langlois.  —  Messieurs,  ce  paragraphe  7  est  le  seul  qui  puisse,  à  mon 
avis,  donner  lieu  à  contestation.  Je  veux  parler  du  littéra  C.  Je  serais  heureux 
de  voir  supprimer  cette  limite  de  sept  jours  et  aucun  argument  sérieux  ne  s'y 
oppose  puisque  dans  le  rapport  même  je  trouve  qu'on  n'est  pas  fixé,  jusqu'à  pré- 
sent, sur  la  durée  de  la  période  d'incubation.  Je  voudrais  ne  soumettre  à  la 
quarantaine  que  les  navires  à  bord  desquels  la  visite  aurait  révélé  des  symptômes 
de  maladies. 

Nous  avons  tous  en  vue  le  bien  général  et  la  santé  publique  est  l'un  des 
points  primordiaux  qui  doivent  nous  préoccuper;  mais  une  simple  présomption 
ne  peut  suffire  pour  imposer  une  perte  considérable  à  un  tiers.  Pour  justifier  la 
proposition  de  la  Commission  on  nous  dit  que  quatre  fois  sur  cinq  le  choléra  a 
été  introduit  dans  notre  pays  par  la  voie  maritime;  dans  la  discussion  générale,  j'ai 
combattu  celte  assertion  qui  me  paraît  hasardée  et  je  me  demande  encore  si,  dans 
les  constatations  sur  lesquelles  on  se  base,  on  n'a  pas  confondu  l'effet  avec 
la  cause. 

Je  suis  d'accord  avec  la  Commission  lorsqu'elle  dit  que  généralement  le 
choléra  fait  le  plus  de  victimes  dans  les  environs  des  bassins;  sans  être  médecin 
on  a  pu  constater  que  chaque  fois  que  nous  avons  été  affligés  d'une  épidémie,  elle 
a  suivi  la  voie  tracée  par  les  nombreux  canaux,  mais  encore  une  fois  je  ne 
trouve  là  aucun  argument  en  faveur  de  la  proposition  de  la  Commission  et 
maintiens  ma  proposition  de  supprimer  dans  le  paragraphe  7  les  mots  :  «  tout 
navire  qui  n'aura  pas  accompli  sept  jours  de  voyage  ». 

M.  LE  Président.  —  Et  par  quoi  remplacerez-vous  cette  disposition? 

M.  Langlois.  —  Par  ceci  :  «  tout  navire  qui  arrivera  d'un  port  contaminé  ou 
suspect  et  présentera  des  symptômes  de  maladie  ».  En  sorte  que  ceux  à  charge 
desquels  la  visite  sanitaire  ne  révélerait  rien  de  suspect  seraient  admis  en  libre 
pratique. 

M.  LE  PRÉsmENT,  —  Quaud  on  dit  sept  jours  de  quarantaine,  on  comprend  le 
jour  d'arrivée  et  le  jour  de  départ;  cela  fait  cinq  jours  et  deux  petites  fractions. 

M.  Brouardel.  —  Il  est  évident  qu'on  n'a  pas  constaté  un  cas  d'incubation 
dépassant  cinq  jours.  Il  s'agit  de  déterminer  le  temps  pendant  lequel  quelqu'un 
porte  en  lui  le  choléra  sans  aucune  manifestation  extérieure.  Nous  savons  que  des 
individus  bien  qu'atteints  de  cholérine  ont  pu  vivre  en  bonne  santé  apparente 
pendant  quelques  jours  et  communiquer  ensuite  la  maladie.  (Interruption.) 
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Une  commission  spéciale,  présidée  par  M.  Marey,  commission  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  faire  partie,  poursuit  une  enquête  au  sujet  de  la  durée  de  l'incubation. 
(Inte7^niplion.) 

Jusqu'à  présent,  je  le  répète,  il  n'y  a  pas  eu  de  cas  d'incubation  du  choléra 
dépassant  cinq  jours.  Mais  voici  la  difficulté  :  un  navire  arrive  d'un  port  suspect; 
il  peut  avoir  à  bord  des  marchandises  qui  ont  été  contaminées;  parfois,  une  dizaine 
de  jours  après  le  départ  du  navire,  quelqu'un  tombe  malade  à  bord;  eh  bien,  les 
marchandises  ne  peuvent-elles  pas  avoir  été  souillées  et  reproduire  l'épidémie? 

Je  prierai  mes  collègues  de  nous  permettre  la  continuation  de  cette  enquête  qui 
est  poursuivie  avec  un  soin  minutieux.  Jusqu'ici  l'enquête  est  plutôt  favorable  à 
votre  opinion  ;  mais  je  ferai  remarquer  qu'une  personne  qui,  par  exemple,  quitte 
Valence  où  régne  l'épidémie,  et  qui  arrive  à  Marseille  après  quarante-huit  heures, 
peut  avoir  en  elle  le  choléra  ;  vous  aurez  beau  lui  donner  des  bains  et  la  fumiger, 
elle  aura  néanmoins  le  germe  du  choléra  et  il  faudra  quatre  ou  cinq  jours  peut- 
être  pour  le  constater.  Si  nous  ne  trouvons  pas  de  cas  après  quatre  jours,  nous  en 
serons  très  heureux  pour  vous  et  pour  nous.  L'argument  est  celui-ci  :  pourquoi 
sept  jours,  quand  il  n'y  a  pas  de  malades?  La  réponse  est  celle-ci  :  il  peut  y  avoir 
des  malades  latents.  Nous  sommes  obligés  de  prendre  la  limite  du  temps  d'incu- 
bation. 

M.  Perrin.  —  M.  Brouardel  doit  connaître  des  cas  de  contamination  chez  les 
nourrices  qui  viennent  à  Paris;  or,  le  voyage  qu'elles  doivent  faire  pour  venir 
prendre  les  enfants  dans  cette  ville  nécessite  plusieurs  jours.  Il  arrive  que  le 
séjour  des  nourrices  dans  les  bureaux  exerce  sur  elles  une  influence  pernicieuse. 
(Interruption?)  Il  y  a  cependant  des  exemples  de  nourrices  ayant  séjourné  impu- 
nément dans  les  bureaux,  mais  qui,  une  fois  rentrées  chez  elles,  ont  contracté  le 
choléra  et  l'ont  communiqué  à  leur  entourage.  (Bruit  et  interruption.) 

M.  Brouardel.  —  Je  connais  les  faits  dont  vient  de  parler  M.  Perrin.  Si  nous 
trouvions  cent  faits  bien  démontrés  dans  les  conditions  que  j'indiquais  tout  à 
l'heure,  cela  suffirait  pour  établir  la  durée  de  l'incubation;  mais  la  question  est  à 
l'étude  et  je  ne  voudrais  ni  faire  une  promesse  prématurée,  ni  déclarer  qu'on  n'a 
pas  constaté  un  seul  fait  d'incubation  dépassant  quatre  jours. 

M.  LE  Président.  —  Est-ce  qu'en  présence  des  observations  de  M.  Brouardel, 
M.  Langlois  croit  devoir  maintenir  sa  proposition? 

M.  Langlois.  —  M.  Brouardel  nous  dit  que  la  question  est  à  l'étude;  cela  me 
donne  toute  satisfaction,  surtout  si  l'on  tient  compte  de  l'opinion  exprimée  par 
l'honorable  préopinant. 

M.  Van  de  Velde.  —  Je  me  rallie  également  aux  observations  de  M.  Brouardel; 
j'aurais  pu  démontrer,  documents  en  mains,  que  les  quarantaines  varient  de 
quarante  à  douze  jours  dans  les  différents  ports  de  l'Europe;  mais  en  commission, 
nous  nous  sommes  ralliés  au  chiffre  de  sept  jours,  qui  est  un  chiffre  moyen. 
Je  suis  prêt  à  admettre  le  chiffre  de  cinq  jours  si  les  expériences  établissent  qu'il 
donne  toute  garantie. 
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M.  Langlois.  —  Il  faut  évidemment  que  vous  ayez  vos  apaisements. 

M.  Van  de  Velde.  —  Oui. 

iM.  Brouardel.  —  J'ai  quitté  Paris  après  avoir  étudié  la  question  avec 
M.  Mare) ,  dont  nous  connaissons  tous  la  compétence  et  l'esprit  scientifique.  Il  nous 
a  semblé  que  le  chiffre  de  cinq  jours  d'incubation  ne  serait  pas  dépassé,  mais 
avant  de  connaître  les  résultats  de  l'enquête,  je  ne  veux  faire  aucune  promesse. 
Il  est  entendu  que  s'il  est  démontré  que  cinq  jours  suffisent,  ce  chiffre  remplacera 
le  chiffre  sept. 

M.  LE  Président.  —  L'article  serait  donc  maintenu,  mais  il  serait  acte  au 
procès-verbal  que  le  Congrès  réduira  le  chiffre  à  cinq  jours  si  les  conclusions  de 
l'enquête  confirment  les  présomptions  obtenues  jusqu'ici. 

—  Le  paragraphe  7  est  adopté. 

8°  D'accord  avec  les  autorités  sanitaires  dont  il  relève^  le  médecin  décidera  de  la 
durée  de  l'observation  ou  de  la  quarantaine,  des  mesures  partielles  ou  totales  d'as- 
sainissement du  navire,  des  hommes  et  des  marchandises. 

M.  Van  de  Velde.  —  Si,  par  exemple,  un  navire  nous  arrive  dans  des  condi- 
tions d'insalubrité  telles  que,  malgré  toute  notre  bonne  volonté,  il  devînt 
impossible  de  lui  donner  accès,  il  faudra  nécessairement  prendre  des  mesures 
d'assainissement.  Ainsi,  je  suppose  qu'un  navire  nous  arrive  dans  de  telles 
conditions  qu'il  ne  serait  possible  de  lui  permettre  de  passer  même  après  sept 
jours.  Je  laisse  alors  les  médecins  et  la  Commission  sanitaire  juges  des  mesures 
à  prendre;  les  cas  seront  rares.  Les  capitaines  sachant  qu'on  les  soumet  à  des 
quarantaines  auront  soin  de  se  mettre  en  règle;  mais  un  navire  peut  arriver  avec 
un  ou  plusieurs  cholériques;  il  faut  donc  faire  des  réserves.  Mais,  je  le  répète, 
si  après  cinq  jours  nous  pouvons  avoir  toutes  garanties,  le  navire  ne  sera  pas 
plus  longtemps  retenu. 

M.  Langlois.  —  Je  voudrais  dire  que  «  si  le  navire  a  été  trouvé  contaminé  ou 
infecté,  le  médecin  décidera  d'accord  avec  la  Commission  sanitaire,  etc.  »  Mais  il 
ne  faut  pas  que  les  navires  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  ordinaires  soient 
tenus  en  observation. 

M.  Van  de  Velde.  —  On  ne  le  fait  pas  et  on  ne  le  fera  pas  lorsque  patentes 
et  certificats  sanitaires  sont  en  règle.  Je  dis  plus  :  supposons,  ce  qui  est  déjà 
arrivé,  que  malgré  les  constatations  du  manifeste  il  y  ait  à  bord  des  marchandises 
prohibées;  on  les  enlèvera  et  le  navire  passera  librement.  Nous  n'avons  réelle- 
ment quelque  rigueur  que  pour  les  navires  qui  présentent  du  danger.  Je  crains 
que  la  rédaction  de  M.  Langlois  nous  lie  trop  les  bras. 

M.  Langlois.  —  Vous  trouverez  facilement  la  rédaction  convenable,  puisque 
nous  sommes  d'accord  sur  le  fond. 
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M.  LE  Président.  —  M.  Langlois  peut  avoir  tous  ses  apaisements,  puisque 
Tarticle  dit  :  «  mesures  partielles  ou  totales,  etc.  » 

M.  Langlois.  —  Je  voudrais  déterminer  les  cas  d'une  manière  un  peu  plus 
précise  afin  d'éviter  l'arbitraire. 

M.  Van  de  Velde.  —  Le  procès-verbal  donnera  le  résumé  complet  de  la  dis- 
cussion. 

M.  Langlois.  —  Je  n'ai  pas  eu  l'occasion  d'expliquer  tout  à  fait  ma  manière 
de  voir. 

M.  Van  de  Velde.  —  Le  compte  rendu  servira  de  guide  pour  toutes  les  contes- 
tations ultérieures. 

M.  Langlois.  —  Je  n'insiste  pas. 

—  Le  paragraphe  8  est  adopté. 

9°  Il  fera  débarquer  les  marchandises  suspectes  ou  prohibées  et  veillera  à  leur 
transport  au  local  de  désinfection  ou  de  destruction. 

M.  Van  de  Velde.  —  L'an  dernier,  un  navire  arrive  au  Doel;  un  matelot  était 
mort  du  choléra  à  Marseille;  on  n'a  pu  établir  que  les  effets  qu'on  rapportait  à  sa 
famille  avaient  été  désinfectés.  Evidemment  ils  étaient  suspects.  C'est  le  motif 
pour  lequel  à  l'article  9  nous  disons  marchandises  «  suspectes  »  ;  le  mot  «  pro- 
hibées »  s'applique  aux  chiffons  et  autres  objets  qui  sont  prohibés  en  vertu  des 
arrêtés  et  règlements. 

M.  Langlois.  —  On  ne  pourrait  se  montrer  trop  sévère  sous  ce  rapport. 

—  L'article  9  est  adopté. 

10°  En  cas  de  maladie  ayant  existé  ou  existant  à  bord,  il  en  avisera  sans 
retard  les  autorités  sanitaires  et,  au  besoin,  se  concertera  avec  elles  sur  les 
mesures  à  prendre  envers  les  malades,  leur  logement,  leurs  effets,  ainsi  qu'envers 
l'équipage,  les  passagers  et  la  cargaison. 

—  Adopté. 

11°  En  cas  de  décès  :  s'il  y  en  a  eu  pendant  la  traversée,  le  médecin  s'assurera 
que  toutes  les  mesures  d'assainissement  ont  été  observées,  qu'il  a  été  procédé  à  la 
désinfection  ou  à  la  destruction  des  objets  d'habillement  et  de  literie  ayant  servi 
au  décédé  pendatit  la  maladie. 

Dans  la  négative,  il  fera  procéder  à  l'application  de  ces  mesures. 
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Si  le  décès  arrive  à  la  station  d'observation  ou  si  le  cadavre  se  trouve  encore  à 
bord  au  moment  de  l'arrivée,  le  médecin  veillera  à  ce  que  l'inhumation  se  fasse 
le  plus  prompteînent  possible.  Il  ordonnera  les  précautions  que  la  science  et  l'expé- 
rience indiquent  à  cet  effet. 

—  Adopté. 

12°  Pendant  toute  la  durée  de  l'observation  ou  de  la  quarantaine,  il  défendra 
tout  déchargement  de  marchandises  ou  d'effets;  il  ne  permettra  l'accès  du  bord 
qu'aux  agents  sanitaires,  à  ceux  de  l'état  civil  ainsi  qu'aux  ministres  des  cultes. 
Ces  personnes,  en  quittant  le  bord,  devront  se  soumettre  à  toutes  les  mesures  pro- 
phylactiques que  commandera  le  médecin. 

—  Adopté. 

13°  Les  vivres,  correspondances,  médicaments  ne  pourront  être  transmis  à 
bord  que  par  le  personnel  de  la  quarantaine.  Il  en  sera  de  même  pour  la  corres- 
pondance venant  du  bord. 

—  Adopté. 

i^"  Le  capitaine  ou  son  remplaçant  ne  peut  se  refuser  à  obéir  aux  infonctions 
du  médecin,  auxquelles  il  ne  pourra  se  soustraire  ([u'en  reprenant  la  mer. 

—  Adopté. 

15°  Le  pilote  ne  pourra  lever  l'ancre  et  amener  le  pavillon  de  quarantaine, 
pour  faire  route  vers  le  port  de  destination,  que  sur  l'autorisation  écrite  du 
médecin.  A  son  arrivée  dans  ce  port,  il  remettra  celte  autorisation  aux  autorités 
du  service  du  pilotage. 

—  Adopté. 

16°  Des  règlements  spéciaux  détermineront  tout  ce  qui  concerne  l'application 
des  mesures  ci-dessus  et  fixeront  les  pénalités  contre  les  contrevenants,  le  taux  des 
frais  de  désinfection,  la  durée  de  l'observation  et  de  la  quarantaine,  etc. 

.  —  Adopté. 

1 7°  Le  médecin  devra  recourir  aux  autorités  sanitaires  pour  tout  cas  imprévu 
ou  litigieux. 

—  Adopté. 

M.  Perrin.  —  Messieurs,  vous  venez  d'adopter  un  certain  nombre  de  proposi- 
tions qui  ont  pour  but  de  nous  préserver  du  choléra  lorsqu'il  sévit  déjà  aux 
frontières. 

On  ne  saurait  trop  s'armer  conire  cette  épidémie. 

Mais  si  les  mesures  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  observées  rigoureusement  par 
les  autorités,  le  mal  exercera  quand  même  ses  ravages. 
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J'estime  avec  MM.  Brouardel  et  Proust  que  la  propreté,  le  simple  entretien 
dans  les  villes,  comme  dans  le  moindre  village,  constitue  l'un  des  meilleurs 
moyens  d'assainissement  et  de  prophylaxie;  c'est  la  barrière  la  plus  sérieuse  qu'on 
puisse  opposer,  non  seulement  à  la  propagation  du  choléra,  mais  encore  à  celle 
de  toute  autre  maladie  épidémique,  le  typhus,  le  croup,  etc. 

Mais,  lorsque  le  choléra  sera  éloigné,  nous  en  reviendrons  au  calme  habituel; 
l'indifférence  des  autorités,  des  individus  renaîtra,  et  la  loi  continuera,  comme 
par  le  passé,  à  rester  lettre  morte. 

Et  lorsque  le  fléau  reviendra  parmi  nous,  il  trouvera,  pour  s'alimenter,  les 
mêmes  éléments  propres  à  favoriser  sa  propagation. 

Je  proposerai  donc  au  Congrès  d'adopter  le  vœu  complémentaire  que  voici  : 
«  Obliger  toutes  les  municipalités,  indistinctement,  à  assurer  la  propreté  et 
l'entretien  de  la  salubrité  des  habitations,  par  l'application  constante  des  mesures 
de  police  sanitaire  locale,  au  besoin  revisées  et  complétées. 

»  Au  nombre  de  ces  mesures,  il  y  a  lieu  de  signaler,  comme  la  plus  indis- 
pensable de  toutes,  l'institution  de  visites  sanitaires  périodiques,  faites  au  moins 
une  fois  l'an,  dans  toutes  les  habitations  et  leurs  dépendances,  soit  publiques,  soit 
privées.  » 

Si  dans  la  moindre  commune  on  créait  une  commission  sanitaire  qui  aurait 
pour  mission  d'inspecter  annuellement  toutes  les  habitations,  la  maladie  aurait 
bien  moins  de  chances  de  se  propager.  La  population,  se  trouvant  sous  le  coup  de 
visites  périodiques,  prendrait  des  mesures  hygiéniques  et  celles-ci  seraient  de 
nature  à  combattre  le  mal. 

Ces  mesures  sont  pratiquées  quelque  peu  dans  le  Nord,  notamment  en 
Belgique  et  surtout  en  Hollande. 

Mais  en  France,  à  Paris,  par  exemple,  où  j'ai  l'honneur  depuis  vingt-cinq  ans 
de  faire  partie  de  la  Commission  des  logements  insalubres,  cette  simple  obliga- 
tion du  nettoyage  laisse  à  désirer. 

Nous  couronnerions  dignement  nos  travaux  en  émettant  le  vœu  d'imposer  aux 
municipalités  le  devoir  d'insister  plus  que  jamais  sur  l'observation  et  l'applica- 
tion des  règlements  de  propreté. 

Ces  règlements  pourraient  être  au  besoin  revisés  ou  complétés. 
Il  y  a  à  Paris  une  ordonnance  de  police  remarquable  par  sa  précision  relative 
aux  soins  de  propreté;  mais  elle  reste  lettre  morte  (i). 

Je  prie  le  bureau  de  vouloir  bien  soumettre  à  la  Commission  la  motion  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  formuler. 

M.  Pacchiotti  —  Je  suis  d'accord  avec  l'honorable  M.  Perrin.  J'estime  égale- 
ment que  nous  ferions  bien  de  compléter  nos  travaux  par  l'émission  d'un  vœu 
semblable;  il  est  essentiel,  en  effet,  qu'une  idée  sorte  du  Congrès  au  point  de  vue 
de  l'assainissement. 

(i)  Oidomuinrc  (le  iiolicc  du  '27j  iiovenihro  1853. 
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J'avais  présenté,  à  la  première  séance,  une  conclusion  admise,  dans  ce  sens, 
au  Congrès  de  Rouen,  à  savoir  que  la  propreté  s'impose  avant  tout  aux  nations, 
comme  moyen  de  s'opposer  à  l'extension  du  mal. 

M.  Brouardel  a  fait  un  excellent  rapport  sur  les  visites  sanitaires  à  Marseille. 
Les  conditions  anti-hygiéniques  régnent  là-bas  comme  auparavant. 

Il  en  est  de  même  à  Naples  et  en  Espagne. 

Mais  un  vœu  ne  trouverait  son  application  que  dans  vingt  ans,  peut-être, 
comme  l'a  dit  M.  Brouardel. 

M.  Perrin.  —  Je  connais  le  vœu  émis  par  le  Congrès  de  Rouen.  Mais  ma 
proposition  est  beaucoup  plus  large.  Si  vous  ne  demandez  l'assainissement  qu'en 
prévision  au  retour  du  choléra,  les  administrations  ne  s'en  émouvront  pas.  J'ai 
eu  en  vue  les  affections  qui  tuent,  en  France,  environ  cent  mille  individus.  Il 
s'agit  de  prévenir  les  maladies  «  évitables  »,  et  la  mesure  que  je  propose  est  de 
nature  à  atténuer  les  ravages  du  mal;  elle  disposerait  mieux  en  faveur  de  notre 
thèse  les  administrations  municipales,  toujours  si  indifférentes  pour  les  maladies 
qui  ne  les  menacent  pas  immédiatement. 

Nos  collègues  d'Espagne  ont  dit  qu'à  Madrid  il  n'y  a  plus  que  quelques  vic- 
times par  jour,  el  ils  estiment  que  cette  atténuation  du  mal  est  due  à  l'assainis- 
sement, au  nettoyage,  etc.,  dont  on  a  fait  pendant  l'épidémie  une  obligation  aux 
populations. 

Mais  ce  qui  se  fait  à  Paris  ne  sert  qu'à  gaspiller  de  l'argent;  le  nettoyage  est 
incomplet  et  cela  ne  fait  que  rassurer  un  peu  le  public,  sans  détruire  le  mal. 

Je  voudrais  donc  que  l'assainissement  fût  obligatoire  et  permanent. 

Nous  avons  décidé  l'instruction  obligatoire  pour  chasser  «  le  microbe  de  l'igno- 
rance »  ;  or,  il  faut  aussi  décréter  la  propreté  obligatoire  pour  expulser  le 
microbe  des  habitations. 

M.  Kemna.  —  Les  travaux  du  Congrès  ont  porté  exclusivement  sur  la  ques- 
tion des  quarantaines.  Cette  limitation  des  études  à  un  point  spécial,  nettement 
défini  d'avance,  a  permis  d'arriver  à  des  résultats  pratiques  et  d'application 
immédiate. 

Les  quarantaines  ne  sont  pourtant  qu'un  des  moyens  à  employer  et  peut-être 
pas  le  plus  efficace.  Pour  être  praticables,  elles  doivent  être  établies  dans  des 
conditions  géographiques  et  topogvaphiques  toutes  spéciales,  mais  que  la  nature,, 
par  le  plus  grand  des  hasards,  a  réalisées  en  trois  endroits  sur  la  route  de  l'Europe 
occidentale  à  l'Inde,  berceau  du  choléra. 

Quand  je  dis  la  nature,  je  dois  compléter  ma  pensée  et  nommer  aussi  ex-œquo 
M.  de  Lesseps.  Le  percement  de  l'isthme  de  Suez  amène  en  effet  tous  les  navires 
venant  de  l'Inde,  d'abord  par  le  détroit  de  Bab-el-Mandeb,  puis  à  travers  le  Canal, 
et  en  troisième  lieu  par  le  détroit  de  Gibraltar.  Malheureusement,  la  situation: 
intermédiaire  de  la  Mecque  et  de  Djeddah  rend  Bab-el-Mandeb  inutile  et  l'An-; 
gleterre,  qui  possède  Gibraltar,  ne  permettrait  pas  de  tirer  profit  du  détroit  pour; 
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arrêter  le  choléra  et  protéger  les  côtes  de  l'Atlantique,  même  au  cas  où  la  Médi- 
terranée serait  infectée. 

Suez  est  l'emplacement  idéal  d'une  quarantaine  maritime.  C'est  un  endroit 
fait  à  souhait  pour  la  surveillance  sanitaire  de  la  moitié  du  trafic  du  monde.  Pen- 
dant plus  de  dix  ans,  c'est  là  qu'on  a  pu  arrêter  le  choléra.  Mais  il  a  sufB  d'un 
revirement  politique  pour  écarter  le  conseil  sanitaire  d'Alexandrie  ;  les  armateurs 
et  les  négociants  ont  eu  le  dessus  et  immédiatement  le  choléra  se  déclarait  à 
Damiette.  Notre  Congrès  a  fait  œuvre  de  reconnaissance  et  de  sage  prévoyance 
en  votant,  dans  sa  première  réunion,  le  vœu  émis  par  M.  Proust  tendant  au  réta- 
blissement du  conseil  sanitaire  viternational  d'Alexandrie. 

Sur  tout  le  littoral  de  l'Europe,  l'activité  des  communications  rend  l'isolement 
difficile  et  vexatoire  en  proportion;  l'efficacité  des  quarantaines  devient  assez  pré- 
caire. A  certaines  époques,  du  reste,  il  semble  que  le  choléra  acquière  une  force 
d'expansion  contre  laquelle  les  barrières  ne  peuvent  rien  ;  le  fléau  a  toujours  fini 
par  franchir  ou  tourner  les  obstacles,  causant  d'autant  plus  d'émoi  que  les 
mesures  quarantenaires  avaient  donné  une  fausse  sécurité. 

Il  me  parait  donc  désirable  de  ne  pas  perdre  complètement  de  vue  les  autres 
moyens  dont  nous  disposons  et  qui  sont  au  nombre  de  deux  principaux. 

On  admet  presque  unanimement  que  le  lieu  d'origine  du  choléra  est  l'Inde  et 
plus  spécialement  le  delta  du  Gange.  Le  moyen  qui  semble  le  plus  logique  et  qui 
serait  certainement  le  plus  radical,  consisterait  à  attaquer  le  mal  dans  son  lieu 
d'origine  même.  Mais  cela  revient  à  assainir  l'Inde  tout  entière,  à  endiguer  le 
Gange,  à  drainer  le  delta,  et  surtout  à  transformer  les  mœurs  des  populations. 
C'est  impraticable;  et  comme  les  coups  d'épée  dans  l'eau  n'ont  jamais  tranché 
aucun  nœud,  je  passe  outre. 

Le  second  moyen  est  plus  modeste  ;  il  n'est  qu'un  palliatif,  mais  il  est  à  notre 
portée  et  il  suffit  de  le  vouloir  une  bonne  fois  pour  en  obtenir  l'application 
immédiate  et  les  efifets  les  plus  heureux.  Je  veux  parler  de  l'assainissement  de 
nos  pays,  surtout  de  nos  villes.  Nous  ne  pouvons  songer  à  enfumer  le  microbe 
dans  son  terrier,  les  trappes  que  nous  mettons  sur  sa  piste  ne  réussissent  pas 
toujours  à  l'arrêter,  mais  nous  pouvons  nous  arranger  de  façon  à  le  recevoir 
le  plus  mal  possible;  nous  pouvons  l'affamer  et  le  faire  dépérir.  C'est  notre 
incurie  qui  lui  prépare  à  Naples,  à  Toulon,  à  Marseille,  en  Espagne  ces  liquides 
de  culture  succulents  où  il  se  plait  et  pullule.  L'intensité  d'une  épidémie  de  cho- 
léra est  en  raison  inverse  de  la  propreté  publique.  Et  c'est  combattre  efficace- 
ment la  peste  du  XIX^  siècle  que  de  réclamer  des  mesures  capables  d'assurer 
cette  propreté  publique. 

Je  ne  puis  que  me  rallier  à  l'avis  autorisé  de  M.  Perrin  et  de  M.  Pacchiotti 
et  demander  avec  eux  qu'on  ne  se  repose  point,  pour  ces  questions  importantes, 
sur  l'initiative  privée.  Ce  sont  les  autorités  publiques  qui  doivent  s'occuper  de 
l'hygiène  publique.  Mais  nous  n'avons  pas  à  nous  faire  illusion  :  sauf  dans  quel- 
ques, grands  centres,  nous  ne  pouvons  pas  compter  sur  leur  concours  éclairé  et 
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prévenant;  nous  les  trouverons  ignorantes,  indifférentes,  inertes  et  apathiques, 
trop  souvent  même  hostiles. 

Et  pourtant,  Messieurs,  les  chiffres  parlent  avec  cette  éloquence  brutale  qui 
leur  est  particulière.  Permetlez-moi  de  vous  en  donner  un  exemple  : 


Statistique  mortuaire  de  la  ville  d'Anvers,  pendant  les  années  iS6â  à  1885. 

(Les  chiffres  ont  été  fournis  par  les  bureaux  de  la  population  et  de  l'état-civil,  à  UHôtel  de  Ville  d'Anvers. 


ANNÉES. 

POPULATION. 

DKCÈS. 

PROPORTION 

DES    DÉCÈS 

sur    1,000   babilanls. 

1     1864 

12':?,665 
1 25,498 
123,571 
126,254 
1 29,636 
152,970 
155,830 
140,185 
143,545 
1 53,655 
156,671 
160,513 
162,547 
166,144 
169,981 
175,645 
179,034 
185,480 
190  665 

201,429 

mortalité  s'observe  après 
a  population  reste  plus  sai 

5,468 
5,910 
6,160 
5,325 
3,631 
5,581 
4,358 
4,807 
5,981 
4,022 
4,401 
4,531 
4,168 
4,194 
4,072 
4,761 
3,583 
4,643 
4,834 
4,946 
3,181 

chaque  grande  épidén 
ne,  plus  robuste  et  fo 

28.26 

31.66 

49.86(0 

26.26  (-2) 

28.01 

26.95 

52.08 

54.29 

27.73 

26.18 

28.09 

28.55 

25.64 

25,26 

25.9:) 

27.42(3) 

50.07 

25.04 

25.46 

25.26 

23.72 

lie;  tous  les  faible?,  les 
urnit  moins  de  décès. 

1865 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

j     1871 

1872             

1873 

1874 

1873 ' 

1876 

1877 

j     1878 

1879         

!     1880 

1881 

1882 

1883         .           

1884 

(i)  Épidémie  de  choléra. 
1        (a)  La  réduction  du  taux  de  la 
1     prédisposés,  ayant  été  enlevés, 
1        (s)  Épidémie  de  variole. 

Il  ressort  de  l'examen  de  ce  tableau  et  plus  clairement  encore  du  diagramme 
qui  en  donne  une  traduction  graphique,  que  l'état  sanitaire  d'Anvers  s'e^t  con- 
sidérablement amélioré;  même  en  écartant,  comme  de  juste,  l'épidémie  cholé- 
rique de  1866,  qui  n'est  qu'une  influence  accidentelle  et  perturbatrice  sur  une 
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période  si  courte  (vingt  années),  nous  trouvons  tous  les  nombres  élevés  dans  la 
première  moitié  de  la  période;  de  1864  à  1875,  la  courbe  ne  descend  jamais 
au-dessous  de  26;  elle  oscille  autour  de  28  (1864-1868-1872-1874-1875); 
elle  est  quatre  fois  au-dessus  de  31  (1865-66-70-71).  Dans  la  2'  période,  au 
contraire,  c'est-à-dire  depuis  1875,  la  courbe  ne  dépasse  26  que  deux  fois 
(1879-80);  dans  la  plus  mauvaise  année,  en  1880,  elle  n'atteint  pas  31;  le 
nombre  le  plus  bas  des  vingt  années  se  présente  en  1878;  en  somme,  on  peut 
dire  que  la  courbe  s'est  égalisée  et  fixée  un  peu  au-dessus  de  25.  Je  reste  en 
dessous  de  la  réalité  en  évaluant  à  29  la  mortalilé  normale  de  la  période 
jusqu'en  1875;  je  prends  bien  certainement  un  chiffre  trop  fort  en  admettant  26 
pour  la  période  1876-84;  la  différence  est  3  "/oo»  soit  sur  29  environ  '/lo* 
Depuis  1875  l'état  sanitaire  d'Anvers  s'est  amélioré  de  10°/o.  En  1884,  la  popu- 
lation était  de  201,429  habitants,  ce  qui,  à  3  °loo,  donne  605.  On  peut  donc  dire 
que  l'amélioration  de  la  situation  sanitaire  a,  dans  la  seule  année  1884,  sauvé 
600  individus. 

On  sait  que  la  durée  de  la  vie  moyenne  s'obtient  en  divisant  la  population 
totale  par  le  nombre  de  décès;  nous  aurions  donc,  pour  la  période  1864-75 
(66  excepté)  : 

1000:29  =  34.8 

et  pour  1876-1884  : 

1000  :  26  :=  38.5  soit  en  plus  37  années. 

C'est  là  un  résultat  considérable.  Quatre  années  de  plus,  c'est  parfois  la  for- 
tune faite,  les  enfants  placés,  l'avenir  assuré  et,  sur  son  lit  de  mort,  le  père  de 
famille  n'a  pas  à  subir  celte  torture  morale  de  se  demander  quel  sera  le  sort  des 
êtres  chéris  qu'il  doit  abandonner  trop  tôt.  La  durée  de  la  vie  moyenne  aug- 
mentée, c'est  une  augmentation  relative  du  nombre  d'adultes,  c'est-à-dire,  au 
point  de  vue  économique,  des  producteurs,  et  une  diminution  relative  des 
enfants,  consommateurs  et  non  producteurs,  poids  mort  de  la  machine  sociale. 
C'est  donc  une  augmentation  de  richesse.  Evaluons  à  1,000  francs  le  gain  annuel 
moyen  de  chaque  individu,  nous  arrivons  pour  les  600  graciés  de  1884  à 

1000  X  3,7  X  600  =  2,220,000  francs, 

soit  une  ristourne  annuelle  de  deux  millions  sur  les  contributions  perçues. 

Je  me  suis  demandé  quelle  pouvait  être  la  cause  de  celte  brusque  modifica- 
tion qui  se  produit  après  1875.  Cela  m'amène  à  faire  un  peu  d'histoire  locale. 

L'administration  actuelle  date  de  1872;  c'est  un  fait  avéré,  indéniable,  qu'au 
point  de  vue  de  l'hygiène,  non  seulement  elle  trouva  beaucoup  à  faire,  mais 
en  outre  beaucoup  à  refaire.  Elle  ne  recula  pas  devant  la  lourde  tâche. 
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«.  Grâce  aux  ressources  que  nous  a  procurées  l'emprunt  de  60  millions,  dit  le 
»  rapport  annuel  pour  IST^,  page  122,  les  travaux  de  voirie  ont  pu  recevoir  un 
»  développement  réellement  considérable...,  entre  autres  plus  de  6,4-41  mètres 
»  courants  d'égouts.  » 

Dans  celle  même  année,  on  ferme  les  cimetières  S*-Willebrord,  S'-Laurent, 
Stuivenberg,  situés  au  centre  d'agglomérations  très  denses,  et  on  agrandit  le 
cimetière  du  Kiel. 

Le  rapport  de  ]  87S  mentionne  des  travaux  tout  aussi  remarquables. 

<i  Nous  enregistrons  ici,  dit  le  rapport,  page  1S8,  que  notre  administration  a 
»  réussi  à  faire  disparaître  un  foyer  d'insalubrité  pour  la  5^  section  et  les  quar- 
»  tiers  environnants  et  par  suite  pour  la  ville  entière.  Nous  voulons  parler  du 
»  Vuilbeek.  »  (Vuilbeek  signifie  littéralement  ruisseau  sale;  le  Vuilbeek  a  été 
entièrement  voûté.) 

Et,  appréciant  l'ensemble  des  travaux,  le  rapport,  page  1-44,  dit  ces  paroles 
prophétiques  : 

«  Une  lelle  activité  dans  le  service  des  travaux  publics  mérite  bien  d'être 
»  spécialement  mentionnée.  Les  améliorations  résultant  des  travaux  exécutés 
»  pour  la  voirie  en  général  ont  été  accueillies  avec  faveur  par  la  population,  qui 
»  nous  a  donné  de  nombreux  témoignages  de  sa  satisfaction.  Notre  administra- 
«  tion  procède  du  principe  qu'une  bonne  voirie  est  l'une  des  premières  néces- 
»  sites  de  l'économie  communale  et  nous  nous  efforcerons  par  continuation  à 
»  donner  à  ce  principe  son  application  la  plus  large.  Les  sommes  dépensées 
»    dans  ce  but  profitent  à  tout  le  monde  sans  exception.  » 

Oui,  «  les  sommes  dépensées  dans  ce  but  profitent  à  tout  le  monde  sans  excep- 
.lion  »,  et  dès  l'année  suivante  la  statistique  montre  qu'elles  n'ont  point  été 
dépensées  en  pure  perte  ;  que  bien  au  contraire  elles  ont  été  placées  à  gros 
intérêts,  car  elles  ont  produit  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux,  de  plus  inestimable  : 
la  prolongation  de  la  vie  humaine.  Voilà  ce  que  peut  une  administration  intelli- 
gente et  soucieuse  de  l'intérêt  public. 

Veut-on  la  preuve,  par  l'expérience  inverse  ?  Elle  se  pratique  en  grand,  sur 
40,000  habitants,  à  quelques  pas  d'ici.  En  effet,  la  grande  enceinte  fortifiée 
englobe,  outre  Anvers,  deux  communes-faubourgs  :  Borgerhout,  26,000  habi- 
tants, Berchem,  12,000  habitants.  Ces  communes  n'ont  pas  suivi  le  mouvement  de 
progrès  qui  a  produit  à  Anvers  d'aussi  beaux  résultats;  les  services  publics  sont 
restés  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  trente  ans  et  sont  par  conséquent  complètement 
insuffisants  pour  la  population  actuelle.  En  un  mot,  ces  communes  vivent  quelque 
peu  aux  dépens  de  la  ville  d'Anvers;  le  même  fait  se  reproduit  du  reste  partout 
autour  des  grandes  villes. 

Je  ne  m'occuperai  que  de  la  commune  de  Borgerhout,  qui  figure  depuis  1879 
dans  les  Bulletins  statistiques  publiés  par  le  Bureau  d'hygiène  de  la  ville  de 
Bruxelles.  L'annexe  C  donne  d'après  cette  publication  la  mortalité  dans  cette 
localité  et  à  Anvers. 
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Mortalité  comparée  à  Anvers  et  à  Borgerhout,  de  '1819  au  50  juin  i885. 

Décès  par   1,000  habitants. 


ANNÉES. 

ANVERS. 

BORGERHOUT. 

ANNÉES. 

ANVERS. 

BORGERHOUT. 

1879 
1880 

1881 
1882 

23.5 
28.9 
23.4 

25.7 

29.  ô 
26.5 
26.5 
23.6 

1883 
1884 
1883 

Hojenne .    .     . 

24,3 
23.7 
23.2 

24.8 
30.2 
57. 7 

24.7 

28.6 

Dans  ces  sept  dernières  années,  Anvers  est  quatre  fois  au-dessous  de  vingt- 
quatre,  Borgerhout  jamais;  la  mortalité  décroît  à  Anvers,  à  Borgerhout  les 
derniers  chiffres  sont  les  plus  élevés.  On  objectera,  pour  ce  dernier  point,  que 
nous  nous  trouvons  là  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  une  épidémie  très 
grave  de  variole  étant  cause  de  cette  mortalité  anormale.  Mais  il  est  évident  que 
l'intensité  même  et  la  longue  durée  de  cette  épidémie  sont  dues  à  des  circonstances 
particulières  à  la  commune. 

Au  point  de  vue  topographique,  Borgerhout  étant  situé  plus  haut  qu'Anvers,  a 
l'avantage  de  son  côté.  Sa  population  ne  compte  pas,  il  est  vrai,  beaucoup  de 
riches;  mais  par  contre,  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  pauvres;  petits  bourgeois, 
artisans,  ouvriers  possédant  un  lopin  de  terre  forment  la  grande  masse;  les  véri- 
tables quartiers  pauvres  sont  sur  le  territoire  d'Anvers.  Là  ne  peut  donc  être  la 
cause;  mais  elle  est  tout  entière  dans  une  complète  négligence  de  l'hygiène  publique. 
Pour  n'en  citer  qu'un  seul  fait  :  les  nombreux  bouchers  ont  des  abattoirs  privés 
établis  le  plus  souvent  dans  des  conditions  déplorables  et  soustraits  à  toute  sur- 
veillance; il  n'existerait  même  pas  de  liste  des  établissements  dangereux  et  insa- 
lubres! Pendant  de  longues  années  les  autorités  sanitaires,  l'administration 
provinciale  ont  signalé  cet  état  de  choses  sans  parvenir  à  émouvoir  les  édiles 
de  cette  commune. 

Un  tel  état  de  choses  est  un  danger  permanent  pour  Anvers  et  de  nature  à 
annihiler  tous  les  efforts  tentés  pour  améliorer  l'hygiène.  11  est  bien  certain  que 
si  le  choléra  nous  arrive  par  la  voie  maritime,  Borgerhout,  où  habitent  beaucoup 
d'ouvriers  du  port,  peut  devenir  son  quartier  général.  En  1873,  la  mauvaise 
saison  aidant,  nous  avons  pu,  en  ville,  circonscrire  l'épidémie  que  nous  avait 
envoyée  Dantzig;  une  surveillance  sévère,  une  intervention  prompte  et  énergique 
pourraient  peut-être  étouffer  les  foyers  au  début-,  mais  si  le  choléra  prend  pied  à 
Borgerhout,  il  y  trouvera  un  terrain  approprié  à  son  développement  et  de  là  il 
rayonnera  sur  la  ville  même. 
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Mais  laissons  là  le  futur  possible,  peu  réjouissant,  pour  revenir  à  la  réalité 
présente,  qui  n'est  pas  plus  gaie.  La  mortalité  moyenne  est  à  Borgerhout  28.6 
contre  24.7  à  Anvers,  soit  en  nombres  ronds  une  différence  de  4°/oo,  c'est-à-dire 
'/e  de  plus  qu'Anvers;  pour  16  morts  à  Anvers,  il  y  en  a  donc 7  à  Borgerhout;  et 
comme  la  population  compte  26,000  habitants  nous  avons  par  an 

26  X  4  =  104  morls  de  trop; 

juste  2  par  semaine. 

Cela  peut-il  durer?  Nous  avons  tort  de  nous  laisser  faire;  nous  devons  réagir 
contre  l'apathie  et  la  mauvaise  volonté  des  édilités.  Quelques-uns  de  leurs  admi- 
nistrés pourraient  les  sommer,  par  ministère  d'huissier,  d'avoir  à  prendre  les 
mesures  nécessaires,  faute  de  quoi  se  réservent  tous  leurs  droits  en  cas  de  maladie 
et  ceux  des  ayants  droit  en  cas  de  décès.  La  responsabilité  civile  personnelle  des 
administrateurs  se  trouverait  ainsi  engagée,  et  une  poursuite  acharnée  devant  toutes 
les  juridictions,  avec  les  conséquences  graves  qui  pourraient  en  résulter  en  cas  de 
condamnations  à  dommages-intérêts,  ainsi  que  le  retentissement  de  procès  de  ce  i 
genre,  feraient  peut-être  des  miracles;  les  sourds  se  mettraient  à  entendre  lorsque, 
malgré  leur  surdité,  ils  s'apercevraient  que  c'est  par  leur  poche  qu'on  veut  les 
prendre.  C'est  la  façon  anglaise  d'entamer  les  affaires  de  ce  genre;  elle  a  du  bon. 

Mais  ce  n'est  toujours  qu'un  pis-aller.  J'appelle,  de  tous  mes  vœux,  avec 
M.  Perrin  et  M.  Pacchiotti  l'intervention  de  l'État.  L'autorité  centrale  doit  elle- 
même  prendre  en  main  les  intérêts  de  l'hygiène  et  assurer  l'intégrité  sanitaire  de 
la  nation  avec  le  même  soin  jaloux  que  Fintégrité  territoriale.  En  attendant  cette 
réforme  radicale  de  nos  législations,  on  pourrait  cependant  être  moins  débonnaire 
qu'on  ne  l'a  été  jusqu'ici  ;  la  loi  devrait  qualifier  de  crime  les  négligences  du 
genre  de  celles  que  j'ai  signalées  et  faire  peser  sur  les  coupables  autre  chose 
qu'une  responsabilité  morale.  C'est  dans  ce  but  que  j'ai  l'honneur  de  proposer 
Tordre  du  jour  que  voici  : 

Le  Congrès  : 

Considérant  que,  en  général,  l'intensité  d'une  épidémie  de  choléra  en  un  endroit 
donné  est  en  proportion  inverse  des  soins  dont  la  salubrité  publique  a  été  l'objet 
constant; 

Considérant  que  les  administrateurs  qui  négligeraient  ces  soins  constants 
encourent  de  ce  chef  une  responsabilité  considérable  qu'il  y  a  intérêt  urgent  à 
rendre  effective  ; 

Invite  le  gouvernement  belge  à  amender  sa  législation  en  ce  sens  et  à  trans- 
mettre ce  vœu  aux  autres  gouvernements. 

M.  LE  BAUON  DE  Selys  Longchamps.  —  Mcssieurs,  je  ne  viens  proposer  aucune 
rédaction  nouvelle,  et  je  ne  m'occuperai  pas  de  la  question  du  choléra  spéciale- 
ment. 
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Mon  intention  est  de  dire  quelques  mots  au  point  de  vue  de  l'hygiène;  cela 
s'applique,  en  général,  à  toutes  les  épidémies. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  constitution  politique,  avec  nos  autorités  électives, 
c'est  une  utopie  de  s'imaginer  qu'on  pourra  faire  exécuter  les  lois  hygiéniques 
j)ar  le  pouvoir  communal,  surtout  dans  les  petites  communes. 

Certes  je  ne  veux  pas  parler  de  quelques  communes  hors  ligne,  par  l'intelli- 
gence de  leurs  administrateurs  et  de  leurs  administrés.  La  ville  d'Anvers,  comme 
d'autres  grandes  villes,  a  fait  beaucoup  pour  l'hygiène. 

Mais  j'habite  la  campagne  et  je  suis  magistrat  communal  depuis  (|uarante  ans. 
Eh  bien!  nous  avons  toujours  échoué  lorsque  nous  avons  voulu  obtenir  quelque 
(^hose  dans  le  sens  des  mesures  préconisées  par  les  honorables  préopinants. 

L'administration  des  petites  communes  est  composée  de  très  honnêtes  gens, 
mais  elle  n'oserait  prendre  certaines  mesures,  alors  même  qu'elle  les  jugerait 
bonnes.  Ces  Messieurs  sont  d'ailleurs  trop  souvent  incapables  de  connaître  ce 
qui  est  bon  en  fait  de  prescriptions  hygiéniques. 

Les  médecins  sont  eux-mêmes  gênés  par  leurs  clients  ;  ils  n'oseraient  pas  se 
plaindre  d'un  établissement  industriel  où  ils  ont  accès  tous  les  jours. 

La  Belgique  est  gouvernée  par  des  mandataires  élus  ;  nous  avons  notamment 
ce  qu'on  appelle  les  députations  permanentes. 

La  députaiion  est  élue  par  un  corps  semblable  aux  conseils  généraux  en 
France.  Eh  bien,  les  commissions  hygiéniques  font  des  propositions,  mais 
<*elles-ci  ne  sont  pas  exécutées. 

Le  Gouvernement  confie  aux  communes  et  auxcommissaires-voyers  l'exécution 
des  lois  fluviales.  Et  rien  ne  se  fait.  Les  industriels  doivent  établir  des  bassins 
de  décantation;  mais  on  ne  vérifie  pas  s'ils  fonctionnent. 

Je  suis  grand  partisan  de  l'autonomie  communale,  pour  autant  qu'elle  ne  soit 
pas  un  danger  pour  la  santé  publique. 

Je  voudrais  donc  que  le  pouvoir  central  veillât  à  l'observation  des  mesures 
sanitaires,  et  qu'il  y  eût  des  agents  en  nombre  suffisant  pour  faire  exécuter 
la  loi. 

Je  dirai  un  mot  des  routes  :  Il  y  a  des  routes  superbes,  bordées  de  fumier, 
de  pierres  qui  retiennent  les  eaux  sales,  etc.  Eh  bien,  le  pouvoir  central  devrait 
veiller  à  ce  qu'il  n'en  fût  plus  ainsi  et  il  devrait  prendre  en  mains  la  direction 
des  mesures  hygiéniques  à  prescrire  d'une  manière  absolue.  (Applaudissements.) 

M.  Cervera.  —  A  Madrid,  on  a  créé  des  commissions  de  bienfaisance  qui 
visitent  les  arrondissements. 

J'ai  fait  partie  d'une  commission  et  il  m'a  été  donné  de  visiter  une  centaine 
d'habitations. 

Des  mesures  ont  été  prises  pour  assainir  les  maisons  où  se  trouvaient  entassées 
un  trop  grand  nombre  de  personnes. 

C'est  à  ces  mesures  que  l'on  doit,  Messieurs,  de  voir  le  choléra  rester  dans 
une  période  d'incubation. 
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M.  Brouardel.  —  Nous  sommes  d'accord  pour  dire  que  la  propreté  des  habi- 
ta tions  est  indispensable. 

Mais  les  mesures  d'assainissement  ne  peuvent  être  prises  efïicacement  que  par 
le  pouvoir  central.  Quant  aux  communes,  elles  n'aiment  pas  à  prendre  des 
mesures,  parce  que  les  administrateurs  redoutent  leurs  électeurs.  Comme  la 
constitution  politique  n'est  pas  la  même  dans  les  différents  pays,  il  n'est  pas 
possible  de  déterminer  ici  quel  serait  le  meilleur  moyen  à  employer. 

Il  faudrait  que  le  pouvoir  central  prît  la  direction  des  mesures  sanitaires. 
Nous  sommes  tous  solidaires  et  si  une  commune  ne  fait  rien  pour  la  propreté, 
pour  l'hygiène,  elle  infectera,  par  la  contagion,  la  commune  voisine,  tout  comme 
l'enfant  de  men  voisin  pourra  communiquer  au  mien  le  mal  dont  il  est  atteint. 

M.  LE  Président.  —  Voici  une  lettre  de  M.  le  docteur  Schrevens,  par  laquelle 
il  demande  au  Congrès  d'émettre  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Congrès  désire  que  le  Gouvernement  belge,  en  même  temps  qu'il  cher- 
»  chera  à  amener  une  entente  entre  les  différentes  puissances  de  l'Europe  pour 
»  la  réorganisation  de  la  Commission  sanitaire  internationale,  leur  fasse  remar- 
■  quer  l'importance  toute  spéciale  qu'il  faut  attacher  à  ce  que  toutes  les  villes  du 
»  littoral  de  la  Méditerranée  ne  laissent  plus  rien  à  désirer  sous  le  rapport  de 
»   l'hygiène  publique.  » 

Ce  vœu  rentre  précisément  dans  le  même  ordre  d'idées  que  les  vœux  dont 
nous  nous  occupons  en  ce  moment. 

M.  WiLMOTTE.  —  J'avais  présenté  ce  matin  une  proposition  analogue,  mais 
je  demandais  d'appliquer  les  mesures  nécessaires  aux  villes  ports  de  mer  et  aux 
communes-frontières  qui  se  trouvent  sur  les  grandes  voies  de  communication 
internationales. 

Je  ne  puis  donc.  Messieurs,  que  donner  un  assentiment  chaleureux  à  une 
proposition  beaucoup  plus  large. 

Mais  l'assemblée  qui  a  rejeté  un  vœu  partiel,  va-t-elle  accepter  un  vœu  beau- 
coup plus  étendu? 

M.  le  Président.  —  Votre  proposition  n'a  pas  été  rejetée  ;  mais  elle  ne  venait 
pas  en  ordre  utile.  (Bruit.) 

M.  Du  Moulin.  —  Nous  accueillons  le  vœu  avec  empressement,  car  il  vient  à 
son  heure  et  se  trouve  en  concordance  avec  les  idées  qui  viennent  d'être  émises. 

Si  des  mesures  sont  prises  pour  que  les  déjections  ne  viennent  plus  conta- 
miner les  eaux,  toutes  les  localités,  et  par  conséquent  celles  visées  par  M.  Wil- 
motte,  seront  préservées. 

M.  le  Président.  —  J'avais  une  observation  à  faire,  mais  elle  tombe  en  pré- 
sence de  ce  qui  vient  d'être  dit.  (Interruption.) 
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Le  premier  vœu  de  M.  l'ingénieur  Wilmotte  est  ainsi  conçu  : 

«  Ces  devoirs  (ceux  des  autorités  locales  à  rapproche  d'une  épidémie)  con- 
sistent dans  l'inspection  de  chaque  maison  d'habitation,  dans  l'assainissement 
immédiat  de  tout  logement  insalubre,  dans  la  destruction  de  tout  détritus,  de 
tout  objet  souillé.  Les  mesures  d'assainissement  doivent  être  préparées  de  longue 
main  et  exécutées  avec  suite.  » 

Voici  le  second  : 

■  Le  Congrès  estime  qu'il  convient  d'interdire  le  déversement  des  matières  de 
vidanges  dans  les  cours  d'eau  qui  ont  un  caractère  international.  A  cet  effet, 
une  convention  interviendrait  entre  les  Gouvernements  des  pays  intéressés.  » 

Il  s'agit  là  d'une  convention  à  faire  intervenir.  M.  Wilmotte  s'est  souvenu  de 
ce  qui  s'est  passé  pour  VEspierres.  (Bruit.) 

Le  vœu  dont  il  s'agit  peut  être  formulé,  mais  les  Gouvernements  français  et 
belge  se  sont  déjà  mis  d'accord  pour  commencer  les  travaux. 

II  vient  de  parvenir  au  bureau  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  : 

«  L'assainissement  des  villes  et  des  communes  rurales  par  la  propreté  s'impose 
avant  tout  aux  nations  comme  moyen  de  s'opposer  à  l'invasion  et  à  l'extension  des 
maladies  infectieuses.  Pour  obtenir  ces  résultats,  le  Congrès  émet  le  vœu  que  les 
autorités  centrales  aient  la  direction  des  mesures  sanitaires. 

»  (Signé)  :  Brouardel,  Pacchiotti,  Perrin,  Cervera  et  Kemna.  » 

Cet  ordre  du  jour  synthétise  tous  les  vœux  ou  propositions  émis  par  MM.  Pac- 
chiotti, Perrin,  Brouardel,  Kemna,  de  Selys  Longchamps,  Schrevcns  et  Wilmotte. 

—  Adopté  à  l'unanimité. 

(M.  Kuborn  reprend  place  au  fauteuil  de  la  présidence.) 

M.  Kuborn,  président.  —  Messieurs,  nous  sommes  arrivés  au  terme  de  nos 
travaux. 

Vous  avez  voté,  avec  un  certain  nombre  d'amendements,  les  propositions  de  la 
Commission,  formulées  dans  le  rapport  de  M.  Du  Moulin. 

Vous  avez  abordé  ensuite  l'examen  des  mesures  de  prophylaxie  à  mettre  en 
pratique  immédiatement. 

Il  s'agit  maintenant  de  nous  prononcer  sur  l'ensemble  du  règlement. 

—  L'ensemble  du  règlement  est  mis  aux  voix  et  adopté.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Les  propositions  que  vous  venez  de  voter  seront  trans- 
mises au   Gouvernement  belge,    et  nous  espérons  bien  que  nos  honorables 
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collègues  étrangers  on  feront  part,  de  leur  côté,  à  leurs  gouvernements 
respectifs. 

11  me  reste  maintenant.  Messieurs,  à  vous  témoigner,  au  nom  du  bureau,  toute 
notre  gratitude  pour  l'attention  avec  laquelle  vous  avez  écouté  les  débats  quel- 
quefois arides  auxquels  nous  nous  sommes  livrés,  pour  le  concours  que  vous 
avez  prêté  à  la  Commission  d'études. 

Merci  aux  membres  de  la  Société  de  Médecine  publique;  nous  sommes 
habitués  à  les  trouver  toujours  sur  la  brèche  quand  il  s'agit  des  intérêts  des 
populations. 

Merci  à  MM.  les  adhérents,  qui  nous  ont  donné  une  preuve  de  l'estime  et  de  la 
confiance  dans  lesquelles  ils  tiennent  la  Société  de  médecine  publique,  en  se 
rendant  à  son  invitation. 

Beaucoup  d'entre  eux  n'appartiennent  pas  au  corps  médical.  Nous  les  avons 
conviés  loyalement  à  assister  à  des  débats  dans  lesquels  les  intérêts  du  commerce 
et  de  l'industrie  pouvaient  se  trouver  sérieusement  engagés. 

Nous  leur  avons  offert  la  tribune,  nous  avons  écouté  leurs  arguments  et,  de 
notre  côté,  nous  avons  essayé  de  les  convaincre  lorsqu'ils  n'étaient  pas  d'accord 
avec  nous. 

Maintenant  que  l'entente  s'est  établie,  nous  devons  nous  unir  pour  faire  triom- 
pher les  idées  qui  ont  prévalu  au  sein  de  cette  assemblée. 

Mes  chers  collègues  de  l'étranger,  c'est  à  vous  surtout  que  nous  devons  exprimer 
des  sentiments  de  gratitude. 

Vous  nous  avez  apporté  le  contingent  bien  précieux  de  votre  expérience  et  de 
vos  lumières.  Vous  rapporterez  chez  vous  le  résultat  de  ces  délibérations  et 
nous  espérons  que  nos  travaux  porteront  des  fruits  non  seulement  sur  le  sol 
belge,  mais  aussi,  grâce  à  vous,  à  l'étranger. 

Étendant  en  effet  le  champ  de  nos  débats,  vous  avez  désiré  y  comprendre  vos 
propres  pays.  Vous  avez  voulu  intéresser  l'humanité  entière  aux  mesures  adoptées. 

Cette  œuvre  est  ainsi  beaucoup  devenue  vôtre;  elle  ne  nous  appartient  plus 
exclusivement. 

Nous  espérons  arriver  à  cette  entente  internationale  qui  ne  peut  manquer  de  se 
réaliser,  par  la  raison  fort  simple  que  vous  avez  mis  au-dessus  de  tous  les  inté- 
rêts celui  de  l'humanité. 

En  servant  l'intérêt  de  l'humanité,  vous  assurerez  tôt  ou  tard,  de  la  façon  la 
plus  efficace,  la  prospérité  morale  et  matérielle  des  nations. 

Je  déclare  close  la  première  partie  du  programme  du  Congrès.  (Applaud.) 

La  seconde  partie  comprend  le  rapport  sur  les  documents  relatifs  à  la  vaccina- 
tion cholérique  du  docteur  Ferran. 

La  parole  est  à  M.  Van  Ermengem. 

(M.  le  Prince  de  Caraman,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  entre  dans  la  salle, 
et  prend  place  au  bureau). 
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M.  Van  Ermengem.  —  Messieurs,  je  m'efforcerai  avant  tout  d'être  très  bref. 

Je  ferai  un  rapide  résumé  des  documents  que  j'ai  eu  à  peine  le  temps  d'exa- 
miner. 

M.  Ferran  vous  a  envoyé  deux  sortes  de  documents,  parmi  lesquels  se  rencontrent 
un  nouveau  travail  sur  la  doctrine  même  de  la  vaccination  et  une  nouvelle  série 
de  statistiques. 

Le  travail  théorique  ne  comporte  aucun  fait  nouveau. 

Tout  cela  a  figuré  non  seulement  dans  les  journaux  espagnols,  mais  aussi  dans 
les  journaux  français. 

Quant  au  travail  doctrinal,  il  a  été  en  partie  réfuté,  et  il  reste  simplement  à 
examiner  le  système  d'expériences  in  anima  vili  qui  a  fait  l'objet  d'une  note 
envoyée  à  l'Académie  des  sciences  de  Paris. 

Je  ne  veux  pas  répéter  les  arguments  qui  ont  été  présentés  à  ce  sujet  et  je 
pense  que  vous  ne  soulèverez  pas  un  second  débat  sur  cette  question. 

Celle-ci  est  d'ailleurs  assez  difficile  à  discuter  et  elle  ne  se  rapporte  que  très 
indirectement  à  l'ordre  du  jour. 

Cependant,  je  serais  très  heureux  si,  parmi  nos  confrères  espagnols,  il  y  avait 
quelqu'un  qui  voulût  jeter  quelque  lumière  sur  cette  question. 

Nous  possédons  quelques  documents  nouveaux  au  sujet  du  travail  de  M.  Ferran. 

Des  statistiques  ont  été  faites  par  les  adversaires  de  ce  médecin  et  elles  diffè- 
rent de  point  en  point  des  siennes. 

Les  chiffres  sont  en  opposition  continuelle  dans  ces  statistiques. 

La  conclusion  est  celle-ci  :  c'est  que  la  confiance  qu'il  faut  avoir  dans  les  chif- 
fres cités  doit  être  extrêmement  limitée. 

M.  Cabello.  —  Messieurs,  en  vérité  je  ne  saurais  dissimuler  l'étonnement  que 
me  cause  la  décision  prise  à  propos  de  l'intéressante  question  qui  nous  occupe. 
Mais  tout  en  rendant  justice  à  la  fermeté  et  à  l'indépendance  qu'a  montrées 
jusqu'ici  notre  honorable  Président  dans  la  direction  de  nos  intéressants  débats, 
je  devrai  me  permettre  de  vous  relater  quelques  antécédents  relatifs  à  cet  objet. 

Dans  l'avant-dernière  séance,  je  remis  à  notre  digne  et  respecté  Président  une 
communication  adressée  au  Congrès  par  le  D' Ferran,  et  que  je  venais  de  recevoir, 
traitant  de  l'inoculation  préventive  comme  moyen  prophylactique  préservateur  du 
choléra;  cette  communication  était  accompagnée  de  divers  documents  statistiques 
intéressants  et  de  plans  graphiques  qui  montrent  les  bons  résultats  obtenus, 
dans  certaines  localités,  par  l'emploi  de  la  cholération  préventive. 

Lorsque  je  présentai  les  documents  dont  il  s'agit,  je  sollicitai  et  j'obtins  l'autori- 
sation d'en  donner  lecture  au  Congrès  au  nom  de  leur  auteur.  Jusqu'à  ce  moment, 
j'ai  attendu  qu'on  me  donne  la  parole  à  cet  effet;  nous  venons  d'entendre  M.  le 
Président  clore  les  débats  sur  la  première  partie  de  la  tâche  du  Congrès,  c'est- 
à-dire  celle  concernant  les  travaux  prévus  et  consignés  dans  le  programme,  et 
permettre  d'entamer  aussitôt  la  seconde  partie,  celle  réservée  à  la  question  qui 
nous  occupe.  Il  aborde  cette  seconde  partie  en  donnant  la  parole  à  M.  le  D'  Van 
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Ermengem,  lequel,  d'une  façon,  à  mon  avis,  quelque  peu  passionnée,  vu  qu'il  est 
intéressé  dans  le  débat,  expose  son  jugement  sur  les  documents  que  j'ai  présentés 
au  nom  du  D'  Ferran,  et  dont  il  n'avait  pas  été  donné  connaissance  au  Congrès. 

M.  LE  Président.  —  Permettez  :  l'assemblée  a  voté  le  renvoi  au  bureau  des 
documents  déposés  par  vous  au  nom  de  M.  Ferran  et  le  bureau  a  décidé  que  ces 
pièces  seraient  examinées  pour  être  l'objet  d'un  rapport,  s'il  y  avait  lieu,  et  res- 
teraient à  la  disposition  des  membres  pendant  la  discussion!  M.  Van  Ermengem 
a  été  chargé  du  rapport;  il  vient  de  s'acquitter  de  sa  tâche;  tout  cela  est  on  ne 
peut  plus  régulier.  Continuez,  Monsieur  Cabello. 

M.  Cabello.  —  M.  Van  Ermengem  nous  a  dit,  en  résumé,  qu'ayant  examiné 
les  documents  dont  il  s'agit,  il  n'y  avait  rien  trouvé  de  neuf,  rien  qu'il  ne  savait 
déjà  sur  la  question  Ferran;  que  la  note  présentée  actuellement  au  nom  de  ce 
dernier  est  à  peu  près  la  même  que  celle  que  reçut  depuis  peu  l'Académie  des 
sciences  de  Paris;  que  les  statistiques  qui  accompagnent  cette  note  n'avaient 
aucune  valeur,  puisqu'on  ne  pouvait  «  avoir  confiance  aucune  dans  les  chiffres 
»  et  statistiques  nous  arrivant  d'Espagne  »  ,  paroles  textuelles  que  je  regrette 
beaucoup  avoir  entendues  de  la  bouche  d'un  praticien  aussi  autorisé  et  compétent 
que  l'est  M.  le  D""  Van  Ermengem. 

Avant  de  débattre  ses  affirmations,  je  veux  expliquer  ma  position  exceptionnelle 
dans  la  question  et  développer  les  raisons  majeures  qui  m'empêcheront  d'entrer 
dans  une  discussion,  qui  d'ailleurs  ne  peut  être  entamée,  à  cause  du  peu  d'instants 
qui  nous  restent. 

Ayant  eu  l'honneur  d'avoir  été  délégué  par  le  Ministre  de  la  marine,  pour 
faire  partie  des  deux  commissions  que  nomma  le  Gouvernement  et  qu'il  chargea 
d'étudier  le  système  Ferran  et  de  faire  des  expériences  sur  une  grande  échelle, 
je  n'ai  jusqu'à  présent  pas  fourni  mon  rapport  officiel;  ce  qui  m'oblige  à  la  plus 
absolue  neutralité  dans  une  question  qui,  aujourd'hui  encore,  jouit  du  privilège 
d'exciter  les  esprits  et  de  soulever  les  plus  vives  contestations,  même  entre  gens 
n'appartenant  pas  à  la  famille  médicale.  Je  me  trouve  donc  forcé  de  me  récuser 
soit  pour,  soit  contre  la  Ferranisation,  dans  les  discussions  qu'elle  pourrait  faire 
surgir,  discussions  qui  revêtiraient  ici  un  caractère  de  solennité  qu'elles  devraient 
à  la  haute  signification  du  Congrès  actuel. 

Étant  faite  cette  restriction,  je  dois  déclarer  que  les  documents  statistiques 
présentés  par  le  D"^  Ferran,  et  si  maltraités  par  le  D^  Van  Ermengem,  réunissent 
des  conditions  incontestables  de  sincérité  et  d'authenticité;  ce  dont  le  Congrès 
pourra  s  assurer,  rien  que  par  la  connaissance  de  quelques  détails.  Ainsi,  pour 
ce  qui  regarde  la  statistique  de  Sativa,  je  ferai  observer  qu'elle  est  signée  par 
tous  les  médecins  de  l'endroit,  au  nombre  respectable  de  treize,  lesquels,  dès 
que  la  question  fut  soulevée,  furent  tous  d'accord  sur  les  résultats  oblcnuj  par 
les  inoculations  qu'on  pratiqua  sur  une  grande  échelle  dans  cette  localité. 

Le  Congrès  conviendra  avec  moi  qu'il  est  vraiment  important,  ce  fait  excep- 
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tionnel,  de  trouver  et  de  maintenir  d'accord  pendant  des  mois  sur  une  question 
si  favorable  à  des  controverses,  rien  moins  que  treize  médecins  d'écoles,  d'en- 
droit, de  doctrines,  d'opinions  politiques  et  d'âge  différents,  sans  qu'un  seul 
se  rétracte,  et  tous  oubliant  jusqu'à  ces  jalousies  si  fréquentes  entre  médecins 
d'une  même  localité,  pour  se  montrer  unanimes  quant  aux  faits  et  à  l'interpréta- 
tion des  faits  qui  se  passaient  sous  leurs  yeux. 

Leur  témoignage  se  trouve  confirmé  par  celui  de  l'alcade,  qui  déclare  que  les 
faits  consignés  par  les  médecins  sont  d'accord  avec  les  annotations  des  registres 
municipaux,  quant  au  nombre  des  individus  inoculés,  de  ceux  qui  furent  atteints 
et  de  ceux  qui  moururent  du  choléra;  et  même,  quant  aux  dates  de  ces  diverses 
constatations. 

Il  se  trouve  corroboré  en  outre  en  tous  ces  points  par  le  juge  municipal,  chef 
des  bureaux  de  l'état  civil;  par  les  registres  de  naissance  et  notamment  de  décès 
tenus  par  les  curés  de  paroisses;  enfin  les  notaires  de  la  localité  certifient  que  les 
signatures,  les  sceaux  et  autres  empreintes  officielles  que  portent  ces  documents, 
sont  authentiques  et  répondent  à  toutes  les  règles  et  exigences  légales  voulues. 
Je  ne  conçois  pas.  Messieurs,  dans  notre  état  social  actuel,  qu'il  soit  possible 
de  présenter  des  documents  officiels  qui  offrent  plus  de  conditions  de  véracité  et 
d'authenticité;  aussi  ne  puis-je  m'expliquer  les  saillies,  sans  doute  peu  réfléchies, 
de  M.  le  D"^  Van  Ermengem;  je  les  ai  citées  plus  haut  et  ne  les  répéterai  pas. 

Laissant  cette  question,  et  m'abstenant  de  suivre  la  voie  adoptée  par  notre 
collègue,  voie  qui  nous  mènerait  probablement  trop  loin,  je  dirai  quelques  mots 
sur  les  résultats  obtenus  par  le  procédé  Ferran,  en  me  tenant  sur  le  terrain  d'une 
observation  absolument  impartiale  et  calme.  Dans  l'obligation  d'être  bref,  je  choi- 
sirai, parmi  beaucoup  de  faits  que  nous  avons  observés  et  des  plus  marquants, 
le  suivant  : 

Après  que  le  Gouvernement  eut  fait  suspendre  les  inoculations,  la  Commis- 
sion officielle  instituée  pour  faire  l'étude  du  système,  voulant  apprécier  le  procédé 
d'inoculation  et  ses  effets,  décida  de  pratiquer  des  expériences  dans  une  collecti- 
vité où  il  serait  aisé  de  contrôler  les  résultats  acquis. 

De  son  propre  gré,  volontairement,  le  Casino  de  Valence  s'est  offert.  Ce 
Casino  est  une  Société  qui  réunit  en  son  sein  la  partie  la  plus  éclairée  et  la  plus 
instruite  de  la  population  :  des  banquiers,  des  magistrats,  des  médecins,  des  ingé- 
nieurs, des  militaires  de  haut  grade,  etc.,  etc.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  se 
firent  inoculer  et  réinoculer;  la  plupart  présentèrent  les  symptômes  généraux 
décrits  par  l'auteur  du  système;  un  ou  deux,  les  symptômes  du  choléra  dit  expéri- 
mental. La  Commission  fut  convaincue  de  l'innocuité  de  l'inoculation  sur  ceux 
qui  s'y  étaient  soumis.  Après  quoi,  elle  dut  attendre,  comptant  pouvoir  vérifier  les 
résultats  prophylactiques,  les  contrôler  pendant  le  cours  de  l'épidémie  qui  allait 
en  progressant. 

L'épidémie  a  cessé,  et,  dans  un  journal  de  l'endroit  que  je  viens  de  recevoir, 
j'ai  trouvé  la  statistique  générale  des  résultats  obtenus;  je  vous  la  soumets,  avec 
une  exactitude  sinon  mathématique,  vu  que  je  n'ai  pas  les  chiffres  sous  les  yeux, 
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du  moins  très  approximative  :  169  individus  subirent  l'inoculation,  70  s'y 
refusèrent.  Des  premiers,  5  furent  atteints,  1  mourut;  des  autres  9  furent  atteints, 
7  succombèrent,  soit  en  faisant  une  proportion  : 


Non  inoculés. 

Inocalës. 

12.8  »/o 

2.Ô    o/o 

10.0    o/o 

0.6  o/o 

Atteints 

Morts    ...       

Ces  faits,  Messieurs,  sont  d'une  notoriété  telle  qu'on  ne  peut  les  cacher  ni  les 
défigurer  :  on  peut  les  vérifier  en  toutes  occasions,  et  la  Belgique  possède  à 
Valence  un  consul  qui  facilement  pourra  s'assurer  de  leur  authenticité. 

Vous  me  direz  que  c'est  avoir  trop  peu  d'éléments  pour  se  prononcer;  c'est  vrai, 
mais  de  pareils  faits  ne  peuvent  cependant  être  l'effet  du  hasard  et  je  les  crois 
dignes  de  notre  sérieuse  attention.  Amis  de  l'humanité  et  du  progrès,  nous 
sommes  dans  le  cas  de  devoir  ardemment  désirer  que  des  résultats  pareils  à  celui 
que  je  vous  ai  soumis,  puissent  s'affirmer  sur  une  grande  échelle;  finalement, 
vous  conviendrez  avez  moi  que  les  questions  d'une  telle  importance  ne  peuvent 
être  jugées  ni  avec  prématurité,  ni  avec  passion. 

Je  n'en  dirai  pas  plus  sur  ce  sujet;  je  me  félicite  de  la  promesse  que  veut  bien 
me  réitérer  en  ce  moment  notre  honorable  Président,  de  faire  insérer  dans  le 
compte  rendu  du  Congrès  la  communication  du  D'  Ferran  avec  les  documents  et 
les  tableaux  qui  l'accompagnent. 

M.  LE  Président.  —  Nous  entendons  que  ce  qui  n'a  pas  encore  été  publié 
ailleurs  par  l'auteur  figurera  en  annexe  aux  comptes  rendus  du  Congrès. 

M.  Cabello.  —  Je  dirai  quelques  mots  à  propos  des  statistiques. 

Plusieurs  statistiques  ont  été  publiées,  ainsi  que  beaucoup  de  documents.  On 
en  a  choisi  deux  ou  trois. 

Dans  plusieurs  de  ces  statistiques,  il  est  dit  que  tous  les  cas  de  décès  sont 
rigoureusement  exacts,  selon  les  registres  de  la  mairie.  (^Interruplions.) 

Un  membre.  —  Et  les  diagnostics? 

M.  Cabello.  —  Je  crois  que  dans  l'état  de  civilisation  actuel,  il  est  impossible 
de  trouver  un  document  qui  légalement  puisse  avoir  la  force  de  celui-ci. 

J'ai  suivi  pas  à  pas  les  expériences  de  M.  Ferran  et  j'ai  été  frappé  de  ce  que 
j'ai   vu. 

La  question  doit  être  résolue  d'après  les  faits  rigoureusement  constatés. 

Or,  on  a  fait  169  inoculations  et  il  y  a  eu  un  seul  cas  de  mort.  Parmi  les  70 
personnes  qui  n'ont  pas  voulu  se  soumettre  à  l'inoculation,  il  y  a  eu  7  décès. 

Je  crois  que  cette  question  est  très  importante. 

M.  ViLANOVA.  —  Les  derniers  mots  que  vient  de  prononcer  l'honorable 
membre  appellent  une  certaine  protestation,  en  même  temps  que  l'émission 
d'un  vœu. 
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Le  vœu  tendrait  à  indiquer  à  M.  Ferran  et  à  tous  les  médecins  plus  ou  moins 
savants  de  l'Espagne  la  manière  de  faire  des  statistiques. 

Quant  à  la  protestation,  je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  l'appuyer  par  d'antres 
considérations  que  parcelles  qui  résultent  de  l'unanimité  des  médecins  espagnols 
un  peu  froissés  par  les  paroles  indiscrètes  de  M.  Van  Ermengem. 

M.  Van  Ermengem.  —  J'ai  dit  qu'il  y  avait  des  contradictions  dans  les  chiffres 
et  ce  sont  les  honorables  médecins  espagnols  eux-mêmes  qui  m'ont  fourni  cet 
argument. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  le  discours  de  M.  Cabello  : 

«  Sur  169  inoculations,  il  y  a  eu  un  seul  cas  de  mort;  parmi  70  personnes  qui 
n'ont  pas  voulu  se  soumettre  à  l'inoculation,  il  y  a  eu  7  décès,  soit  en  faisant  une 
proportion  : 


Alleints. 
Morts  . 


Non  inocultis. 

iDOCUlës. 

12.8  % 

2.3  o/o 

10.    »/. 

0.6  °/o.» 

D'après  les  statistiques  de  M.  Ferran,  il  n'y  a  pas  de  décès. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  de  contradictions  flagrantes. 

Il  me  semble  que  j'ai  été  extrêmement  discret,  et  si  l'on  a  pu  voir  dans  mes 
paroles  un  semblant  de  blâme  pour  la  dignité  professionnelle  de  mes  confrères 
espagnols,  je  m'en  excuse  bien  volontiers. 

M.  Cervera.  —  Pour  moi,  Messieurs,  je  ne  suis  nullement  convaincu,  je 
reste  dans  le  doute  le  plus  absolu. 

En  ma  qualité  de  membre  de  l'Académie  de  médecine  de  Madrid,  j'ai  dû 
faire  un  rapport  et  nous  avons  tenu  à  ce  sujet  cinq  à  six  séances. 

Nous  avons  étudié  les  pièces  qui  nous  ont  été  présentées. 

Mais  l'honorable  membre  comprendra  que  pour  résoudre  une  question  aussi 
délicate,  il  ne  faut  pas  agir  avec  précipitation. 

Je  ne  me  prononce  pas  sur  l'efficacité  ou  l'inefficacité  de  l'inoculation  Ferran. 
Je  suis  dans  le  doute. 

Je  ne  suis  pas  expérimentateur,  mais  je  puis  dire  au  Congrès  qu'il  y  a  en 
Espagne  beaucoup  de  médecins  très  capables  qui  sont  partisans  de  la  théorie 
Ferran  et  qui  acceptent  ses  expériences. 

J'en  connais  plusieurs  qui  se  sont  fait  inoculer,  entre  autres  un  jeune  médecin 
espagnol  qui  s'est  injecté  lui-même. 

11  est  parti  pour  l'Amérique,  emportant  une  certaine  quantité  de  flacons,  à 
l'effet  de  se  livrer  à  de  nouvelles  expériences. 

De  grands  résultats  ont  été  obtenus. 

Le  Gouvernement  a  établi  une  commission  pour  faire  des  expériences  ; 
mais  voici  ce  qui  s'est  produit  :  les  habitants  se  sont  montrés  hostiles  aux 
expériences. 

17 
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Personne  n  a  voulu  être  inoculé.  Quant  à  moi,  je  le  répète,  je  ne  puis  rien 
affirmer,  mais  M.  le  docteur  Ferra  n  est  un  médecin  honnête. 
Il  croit  à  ce  qu'il  avance. 
Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 

M.  Pacchiotti.  —  11  est  évident  qu'il  y  a  doute  el  l'assemblée  doit  réserver 
son  opinion.  (Adhésion  unanime.) 

M.  LE  Président.  —  M.  Van  Ermengem  a  présenté  le  rapport  qui  lui  a  été 
confié.  Nos  collègues  espagnols  ont  répondu.  La  cause  est  donc  entendue  ;  il  n'y 
a  pas  de  vote  à  émettre. 

Les  parties  inédites  des  communications  de  M.  le  D'  Ferran  seront  insérées  à 
la  suite  des  comptes  rendus. 

—  La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 
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VOTES  EMIS  PAR  LE  CONGRÈS. 


Séance  du  mercredi  26  août  1885. 


Propositiou  de  11.  le  D*^  Proust,  «le  Paris. 

Le  Congrès,  voulant  prévenir  de  nouvelles  importations  du  choléra  en  Europe, 
émet  le  vœu  qu'une  surveillance  médicale  sérieuse  soit  exercée  à  Suez,  que  le 
Conseil  international  d'Alexandrie  soit  réorganisé  et  devienne  réellement  inter- 
national, et  prie  le  Gouvernement  belge  de  bien  vouloir  provoquer  une  entente  à 
ce  sujet  entre  l'Egypte  et  les  divers  Gouvernements  européens. 

—  Cette  proposition  est  votée  à  l'unanimité. 


Séances  des  vendredi  et  samedi  28  et  29  août  1885. 


Rapport  de  H.  le  O*^  Du  lloulin,  de  Cïaud. 


CONCLUSIONS 

PROPOSÉES  PAR  LA  COMMISSION  d'ÉTUDES. 


{.  L'isolement  et  Taseptie  sont  deux  moyens 
également  efficaces  pour  préserver  des  maladies 
qui,  pareilles  aux  maladies  pestilentielles  exo- 
tiques, ne  naissent  jamais  spontanément  dans 
nos  climats  et  qui,  lorsqu'elles  existent  en 
Europe,  y  sont  toujours  importées  sous  forme  de 
germes  transmissibles  et  transportables  d'une 
localité  à  une  autre  soit  par  les  malades,  soit 
par  tout  ce  qui  a  été  en  contact  avec  eux. 

2.  L'isolement  complet  est  un  moyen  sûr,  il 
empêche  l'importation  du  germe /jn'wiMTO  movens 
des  épidémies. 

5.  L'ascptie  rigoureuse  et  permanente  est, 
théoriquement  parlant,  tout  aussi  rationnelle. 
Détruisant  les  conditions  d'existence  des 
germes,  elle  rend  leur  développement  impos- 
sible et  les  tue  là  où  ils  existent  déjàj  elle  pro- 
tège donc  contre  l'invasion  et  enraie  la  propa- 
gation de  l'épidémie. 


CONCLUSIONS 

VOTÉES    PAR    LE   CONGRÈS. 


Art.  1.  —  Adopté. 


Art.  2.  —  Adopté. 


Art.  3.  —  Adopté. 
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A.  Si  l'isolement  absolu  est  un  moyen  sûr, 
c'est  aussi  un  moyen  inapplicable  à  des  pays 
continentaux  comme  le  nôtre,  dont  les  popula- 
tions denses  se  fusionnent  sur  les  frontières 
avec  celles  des  États  voisins  et  entretiennent 
avec  elles  des  rapports  sociaux  tellement  actifs 
qu'il  est  impossible  de  les  interrompre  complè- 
tement. 

5.  L'aseptie  rigoureuse  et  permanente,  telle 
que  la  science  la  conçoit,  est  inexécutable  quand 
il  s'agit  d'un  pays,  voire  même  d'une  ville  ou 
d'un  port.  Peut-être  pourrait-elle  être  prati- 
quée à  bord  d'un  navire. 

6.  L'idéal  de  la  prophylaxie  est  donc  irréalî- 
sablej  nous  devons  nous  contenter  de  nous  en 
rapprocher. 

Dans  cet  ordre  d'idées  le  principe  de  l'isole- 
ment a  fait  décréter  les  cordons  sanitaires, 
les  quarantaines,  la  mise  en  observation,  les 
lazarets,  etc.;  plus  tard  le  principe  de  la 
destruction  des  germes  a  engendré  celui  de  la 
désinfection  ou  l'antiseptie. 

7.  Les  cordons  sanitaires  se  sont  montrés 
dangereux  et  inefficaces;  sauf  en  des  cas  excep- 
tionnels, ils  sont  abandonnés. 

8.  Au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  cholé- 
rique que  nous  avons  surtout  en  vue,  il  con- 
vient de  distinguer  les  quarantaines  en  terres- 
tres, fluviales  et  maritimes. 

a.  Les  quarantaines  terrestres  sont  aussi 
inexécutables  que  les  cordons  sanitaires  dont 
elles  constituent  le  complément  ;  elles  doivent 
être  abandonnées. 

b.  Il  en  est  de  même  des  quarantaines  fluviales 
à  l'intérieur  des  continents;  mais  les  embou- 
chures des  fleuves  et  les  ports  doivent  être  consi- 
dérés comme  des  appendices  des  mers  :  les  qua- 
rantaines maritimes  leur  sont  apjilicables. 

c.  Les  quarantaines  maritimes  sont  possibles  en 
Belgique.  L'histoire  des  épidémies  antérieures 
les  fait  considérer  en  même  temps  comme  effi- 
caces •'  nous  y  voyons,  en  effet,  que  le  choléra  a 
été  importé  par  mer,  en  France,  en  Angleterre 
et  en  Hollande.  En  Belgique,  l'importation  a  été 
niarilime  quatre  fois  sur  cinq. 


Art.  4.  —  Adopté. 


Art.  5.  —  Adopté. 


Art.  6.  —  Adopté. 


Art.  7  (amendé  par  M.  Pacchiotti).  —  Dans 
l'état  des  relations  qui  existent  entre  les  peuples 
de  l'Europe  centrale,  les  quarantaines  terres- 
tres, les  cordons  sanitaires,  les  fumigations  des 
personnes  sont  des  mesures  inutiles  et  même 
dangereuses.  Les  fumigations  des  lettres  pro- 
prement dites  sont  inutiles. 

(Cet  article  remplace  l'article  7  et  l'article  8, 
littera  a,  du  rapport.) 


Art.  8,  littera  b.  —  Il  en  est  de  même  desj 
quarantaines  fluviales  à  l'intérieur  des  conti-j 
nents.  —  Adopté  à  l'unanimité. 

Le  restant  du  littera  6  est  rejeté. 

Littera  c.    —   Les   quarantaines  maritimes| 
sont  possibles  en  Belgique.  —  Adopté  à  l'una- 
nimité. 

Le  restant  du  littera  c  est  adopté  à  l'unani- 
mité moins  une  voix. 
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9.  Les  cordons  sanitaires  et  les  quarantaines 
fluviales  et  terrestres  étant  impraticables,  nous 
recommandons  avec  la  Conférence  de  Kome  de 
les  remplacer  par  l'observation  et  la  désinfec- 
tion méthodiquement  organisées  dans  les  sta- 
tions-frontières par  lesquelles  les  voyageurs  des 
grandes  lignes  internationales  pénètrent  d'un 
pays  infecté  dans  un  pays  non  infecté. 

Voici,  dans  cet  ordi-e  d'idées,  les  recomman- 
dations les  plus  utiles  : 

a.  Les  stations  seraient  tenues  aussi  asep- 
tiques que  possible  par  la  désinfection  fréquem- 
ment répétée  des  latrines,  des  dépôts  de 
bagages  et  de  tout  ce  qui  pourrait  paraître 
suspect  ; 

6.  Le  matériel  des  trains  sortant  d'un  pays 
contaminé  serait  entièrement  changé,  à  la  sortie 
de  ce  pays,  contre  un  matériel  nouveau; 

c.  Les  voyageurs  seraient  examinés  par  des 
médecins  nommés  par  le  Gouvernement.  Ces 
médecins  recevraient,  avant  de  procéder  à  leur 
inspection,  les  rapports  des  gardes-convoi,  pen- 
dant que  les  bagages  seraient  rigoureusement 
vérifiés  par  la  douane  ; 

d.  Les  malades  suspects  ou  affectés  de  cho- 
léra seraient  isolés,  placés  dans  une  voiture 
spéciale,  et  des  soins  médicaux  leur  seraient 
donnés  en  même  temps  que  la  voiture  qui  les 
aurait  renfermés  serait  détachée  du  train  et 
désinfectée  ; 

e.  Les  effets  des  malades  et  tous  les  objets 
trouvéssouillés  parmi  les  bagages  des  voyageurs 
seraient  retenus,  rigoureusement  désinfectés  et 
brûlés  au  besoin. 

10.  Un  service  de  surveillance  sanitaire  ana- 
logue serait  organisé  sur  les  rivières  et  canaux, 
à  l'entrée  du  territoire. 


H.  Les  autorités  sanitaires  et  hygiéniques 
des  différents  pays  se  mettront  en  communica- 
tion directe  et  sans  intermédiaire,  chaque  fois 
qu'elles  en  auront  besoin,  pour  se  renseigner  ou 
pour  s'entendre  sur  les  mesures  urgentes  à 
prendre. 


Art.  9.  —  Adopté  ainsi  que  les  litteras  a,  b,c. 


Littera  d.  —  Les  malades  suspects  ou  affec- 
tés de  choléra  seraient  isolés  et,  au  besoin,  rete- 
nus à  la  frontière  dans  un  local  séparé,  où  des 
soins  médicaux  leur  seraient  donnés,  en  même 
temps  que  la  voiture  qui  les  aurait  renfermés 
serait  détachée  du  train  et  désinfectée. — Adopté, 

Littera  e.  —  Adopté. 


Art.  10.  —  M.  Wilmotte  propose  d'y  ajou- 
ter: «  ainsi  que  dans  les  communes  voisines  des 
frontières  situées  sur  le  parcours  des  grandes 
voies  de  communication  internationales  ».  — 
Cette  addition  est  rejetée. 

L'article  10  est  adopté. 


Art.  11.  —  Adopté. 
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12.  Une  entente  internationale  entre  la 
France,  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la  Belgique 
sur  toutes  les  questions  qui  concernent  la  pro- 
phylaxie des  maladies  pestilentielles  exotiques 
serait  extrêmement  utile;  une  pareille  entente 
avec  les  Pays-Bas  est  indispensable. 

13.  Au  moy'en  d'une  organisation  interna- 
tionale semblable  à  celle  qui  existe  pour  les 
rapports  entre  les  observatoires,  les  différents 
pays  devraient  se  communiquer,  tous  les  jours, 
par  voie  télégraphique,  l'état  sanitaire  général 
du  pays  et  particulièrement  celui  des  ports,  au 
point  de  vue  des  maladies  pestilentielles  exo- 
tiques. La  création  d'un  tel  service  simplifierait 
considérablement  la  police  sanitaire  des  ports  ; 
elle  donnerait  à  la  surveillance  des  arrivages 
une  sécurité  et  une  promptitude  qui  seraient 
aussi  utiles  à  l'hygiène  qu'à  la  navigation  et 
au  commerce. 

14.  La  désinfection  aseptique  est  le  complé- 
ment des  quarantaines.  Son  organisation  métho- 
dique et  rigoureuse  renferme  tous  les  progrès  de 
l'avenir.  Elle  pourra  faire  réduire  la  durée  et 
toutes  les  autres  rigueurs  de  l'isolement  et  per- 
mettra un  jour  de  V abandonner. 

1 5.  Le  principe  de  désinfecter  les  navires  au 
point  de  départ,  si  celui-ci  est  infecté,  et  de  les 
maintenir  aseptiques  pendant  la  traversée,  doit 
dominer  toute  la  prophylaxie  des  maladies  pesti- 
lentielles exotiques.  Son  application  empêchera  la 
dissémination  des  germes  et  permettra  de  miti- 
ger  et  peut-être  de  supprimer  vn  jour  les  m,e- 
sures  quarantenaires  au  point  d'arrivée. 

16.  Un  service  sanitaire  chargé  de  l'inspec- 
tion, de  la  désinfection  et  de  toutes  les  autres 
mesures  de  prophylaxie  serait  à  créer,  à  cet 
effet,  dans  chaque  port;  ses  attributions  seraient 
fixées  par  un  règlement  spécial.  Le  consul  com- 
pétent, et,  en  son  absence,  son  suppléant  ou 
l'autorité  locale,  aurait  à  assurer  l'exécution  de 
toutes  les  mesures  sanitaires  prescrites. 

17.  Les  navires  au  départ  d'un  port  conta- 
miné devraient  être  inspectés,  nettoyés  et  désin- 
fectés par  les  soins  du  service  sanitaire  local, 
avant  de  prendre  leur  chargement,  et  les  mar- 


Art.  42.  —  Modifié  comme  suit  :  «  Une 
entente  internationale  entre  la  Belgique  et  les 
puissances  limitrophes,  y  compris  l'Angleterre, 
sur  toutes  les  questions  qui  concernent  la  pro- 
phylaxie des  maladies  pestilentielles  exotiques, 
serait  extrêmement  utile  et  même  indispen- 
sable ». 

Art.  15.  —  Adopté. 


Art.  14.  —  Adopté. 


Art.  18.  —  Adopté. 
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Art.  16.  —  Adopté. 


Art.  17. 


Adopté. 
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chandises  être  examinées  pour  être  qualifiées 
dans  tous  leurs  détails  sur  le  manifeste.  Les 
capitaines  se  muniraient  en  outre  d'une  patente, 
visée  et  approuvée  par  le  consul  compétent, 
son  suppléant  ou  l'autorité  locale. 

d8.  Les  substances  susceptibles,  telles  que 
chiffons,  drilles,  effets  d'usage,  literies,  etc.,  et 
autres  objets  souillés,  seraient  refusées  à  l'em- 
barquement, sauf  celles  qui  seraient  désin- 
fectées par  le  service  sanitaire,  ce  dont  il  sera 
certifié  par  les  autorités  désignées  ci-dessus. 

19.  Les  passagers  et  les  hommes  de  l'équipage 
partant  de  localités  où  règne  le  choléra 
devraient  être  consciencieusement  examinés 
par  le  service  médical  du  port  avant  leur  em- 
barquement. Tous  ceux  qui  paraîtraient  sus- 
pects seraient  refusés  et  placés  en  observation 
dans  un  hôpital  jusqu'à  ce  que  tout  doute  fût 
levé.  Leurs  linges,  bardes,  bagages,  literies 
seraient  pendant  ce  temps  rigoureusement 
désinfectés  et  les  objets  les  plus  compromis 
seraient  brûlés.  Les  objets  appartenant  aux 
voyageurs  sains  seraient  attentivement  exa- 
minés, afin  qu'aucun  bagage  souillé  ou  suspect 
ne  lût  embarqué  sans  être  désinfecté. 

20.  Les  vêtements  et  les  literies  d'individus 
morts  du  choléra  seront  toujours  refusés. 


24.  La  patente  délivrée  par  l'autorité  sani- 
taire du  port  de  départ  devra  être  visée  par  le 
consul,  son  suppléant  ou  l'autorité  locale. 

22.  Tout  navire  destiné  au  transport  des 
voyageurs  et  desémigrants,  desservant  des  ports 
suspects  ou  infectés,  sera  tenu  d'avoir  un  mé- 
decin à  son  bord.  Userait  éminemmentdésirable 
que  ce  médecin  fût  indépendant  des  Compagnies 
et  nommé  par  le  Gouvernement  intéressé. 

23.  Ce  médecin  serait  chargé  de  tout  ce  qui 
concerne  les  besoins  sanitaires  de  l'équipage  et 
des  passagers,  lin  règlement  déterminerait  ses 
droits  et  ses  devoirs  à  bord. 

Il  tiendrait  un  registre  de  bord  sur  lequel  il 
noterait  consciencieusement  ses  observations  de 


Art.  18.  —  Adopté. 


Art.  19.  —  On  supprime  les  mots:  «  dans  un 
hôpital  »  à  la  7"  ligne. 


Art.  20.  —  Modifié  comme  suit  :  «  Les  vête- 
ments et  les  literies  d'individus  morts  du  cho- 
léra seront  toujours  refusés  à  l'embarquement 
et  retenus  pour  être  désinfectés  ou  au  besoin 
détruits  ». 

Art.  21.  —  Adopte. 


Art.  22.  —  Modifié  comme  suit  :  «  Tout 
navire  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des 
émigrants,  desservant  des  ports  suspects  ou 
infectés,  sera  tenu  d'avoir  à  son  bord  un  méde- 
cin nommé  par  le  Gouvernement  intéressé  ». 


Art.  25.  —  Adopté. 
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tous  les  jours  et  qu'il  communiquerait  à  Tauto- 
rité  sanitaire  du  port  d'arrivée. 

24.  Le  navire  à  bord  duquel  l'organisation 
répondrait  rigoureusement  aux  prescriptions 
énoncées,  qui  aurait  exécuté  une  traversée  de 
plus  de  sept  jours  sans  toucher  un  port  infecté 
et  n'aurait  eu  ni  malade  ni  mort  du  choléra, 
serait  toujours  admis  à  la  libre  pratique,  sur 
exhibition  de  son  livre  de  bord,  de  son  rôle 
d'équipage,  de  sa  patente  de  santé  et  des  docu- 
ments sanitaires  dont  il  est  question  plus  haut. 
Une  traversée  d'une  durée  moindre  devrait 
être  complétée  par  une  mise  en  quarantaine  du 
nombre  de  jours  manquants. 

25.  Les  navires  destinés  au  transport  des 
marchandises  seraient  obligés  de  remplir  les 
mêmes  formalités  au  port  de  départ  que  les 
navires  spécialement  destinés  aux  voyageurs. 

26.  A  leur  bord,  les  soins  hygiéniques  et 
médicaux  seraient  organisés  par  le  capitaine, 
qui  prendrait  la  place  du  médecin  dans  toutes 
ses  attributions  et  tiendrait  le  registre  de  bord 
à  communiquer  au  service  sanitaire  du  port 
d'arrivée.  A  cet  effet,  chaque  navire  devrait  être 
muni  d'un  coffre  à  médicaments  dont  le  con- 
tenu serait  réglé  par  le  Gouvernement.  Une 
instruction  dans  la  langue  maternelle  du  capi- 
taine, propre  à  le  renseigner  sur  tous  ses 
devoirs  et  sur  tous  les  détails  des  soins  hygié- 
niques et  médicaux,  lui  serait  remise  par  le 
consul  belge  du  port  de  départ. 

27.  Les  navires  de  cette  catégorie,  provenant 
de  ports  infectés,  seraient  toujours  soumis  à  une 
observation  et  à  une  inspection  médicale  avant 
d'être  admis  à  la  libre  pratique,  et  si  le  nombre 
de  jours  de  la  traversée  était  inférieur  à  sept,  il 
serait  complété  par  une  mise  en  quarantaine  avec 
désinfection,  au  besoin,  du  navire  par  les  soins 
du  service  médical  du  port  d'arrivée. 

28.  Les  navires  dont  les  capitaines  se 
seraient  soustraits  aux  mesures  prescrites  ou 
les  auraient  incomplètement  observées  seraient 
mis  en  quarantaine  pour  sept  jours  au  moins  et 
dix  jours  au  plus,  avec  débarquement  et  désin- 
fection à  leurs  frais. 


Art.  24.  —  Adopté. 


Art.  25.  —  Adopté. 


Art.  26.  —  Adopté. 


Art.  27.  —  Adopté. 


Art.  28.  —   Adopté. 
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29.  Les  navires  destinés  au  transport  des 
voyageurs  seraient  toujours  pourvus  d'une  étuve 
à  désinfection  et  de  moyens  d'isolement. 

30.  Les  bâtiments  ayant  à  bord  des  per- 
sonnes affectées  de  choléra  ou  ayant  eu  de  tels 
malades  pendant  les  dix  derniers  jours  de  la 
traversée  seraient  placés  en  quarantaine  pen- 
dant sept  jours  au  moins,  déchargés  et  désin- 
fectés. Les  passagers  et  l'équipage  seraient 
débarqués  et  divisés  en  petits  groupes,  pour  être 
surveillés,  désinfectés  et  traités  au  besoin. 

31.  Chaque  groupe  qui  n'aurait  plus  présenté 
de  malades  pendant  sept  jours  serait  livré  à  la 
libre  pratique  après  désinfection  nouvelle  du 
tout,  hommes  et  bagages. 

32.  Les  groupes  au  milieu  desquels  de  nou- 
veaux cas  de  choléra  se  seraient  produits  après 
leur  débarquement,  isolement  et  désinfection, 
seraient  maintenus  rigoureusement  isolés  dans 
un  baraquement  aseptique,  jusqu'à  ce  qu'un 
laps  de  dix  jours  se  fût  énoulé,  depuis  le  dernier 
décès  ou  la  dernière  guérison. 

33.  Les  procédés  les  plusrigoureuxde  désin- 
fection seraient  appliqués  aux  habillements, 
literies  et  à  tous  les  objets  souillés  par  les 
cholériques;  la  commission  sanitaire  pourrait 
même  ordonner  leur  destruction  par  le  feu. 

34.  Les  cadavres  de  cholériques  seraient 
enveloppés  d'un  linceul  désinfecté  au  sublimé 
après  avoir  reçu  une  injection  désinfectante 
dans  la  cavité  abdominale,  puis  placés  dans  le 
cercueil,  incinérés  ou  enterrés. 


Art.  29.  —  Adopté. 


Art.  30.  —  Adopté. 


Art.  51.  —  Adopté. 


Art.  52.  —  Adopté. 


Art.  53.  —  Adopté. 


Art.  34.  —  Modifié  comme  suit  :  <»  Dans  les 
lazarets  ou  autres  lieux  d'isolement,  les  cada- 
vres, »  etc jusqu'à  la  fin. 


II  est  procédé  au  vote  sur  l'ensemble  des  conclusions  qui  sont  adoptées,  par  appel 
nominal,  à  l'unanimité. 
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Rapport  de  M.  Cr.-Cb.  Van  de  Velde,  d'AuTers. 

CONCLUSIONS 

VOTÉES    PAR    LE    CONGRÈS. 


CONCLUSIONS 

PROPOSÉES  PAR  LA  COMMISSION  d'ÉTUDES 


l'  Dès  que  le  pilote  de  mer  ou  de  fleuve  se 
sera  assuré  que  le  navire  procède  d'un  port 
suspect,  il  fera  arborer  un  pavillon  jaune  et 
remettra  au  capitaine  ou  à  celui  qui  a  le  com- 
mandement du  bord  une  formule  de  question- 
naire sur  :  . 

Le  port  d'embarquement, 

Les  ports  de  relâche  ou  d'escale, 

La  date  du  départ  de  ces  ports. 

Le  nombre  d'hommes  d'équipage  et  des  pas- 
sagers, 

Leur  état  sanitaire  au  départ  et  pendant  la 
traversée. 

L'état  sanitaire  des  ports  d'embarquement, 
de  relâche  et  d'escale, 

La  nature  de  la  cargaison  ; 

2"  Le  pilote,  agissant  en  qualité  de  garde 
sanitaire,  veillera  à  ce  que  l'équipage  n'ait 
aucune  communication  avec  le  dehors  et,  en 
cas  de  remorque,  que  personne  du  bord  ne 
puisse  communiquer  directement  avec  le  per- 
sonnel du  remorqueur; 

0"  Arrivé  à  la  station  de  quarantaine,  il  ne 
laissera  aborder  que  la  chaloupe  du  service  de 
quarantaine,  amenant  le  médecin,  agent  du  ser- 
vice ; 

4°  Le  capitaine  ou  son  remplaçant  remettra 
à  ce  dernier  : 

a)  Le  questionnaire  dûment  rempli,  signé 
par  lui  et,  le  cas  échéant,  par  le  médecin  du 
bord; 

6)  Les  documents  sani'aires  obligatoires, 
recueillis  au  port  de  départ  et  dans  les  ports  de 
relâche  ou  d'escale; 

c)  Le  manifeste  avec  détail  de  la  cargaison; 

d)  Le  rôle  d'équipage  et  le  rôledes  passagers; 

e)  Le  journal  de  bord; 


Art.  1".  —  Adopté. 


Art.  2.  —  Adopté. 


Art.  5.  —  Adopté. 


Art.  4.  —  Adopté. 
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5»  Après  avoir  pris  connaissance  des  docu- 
ments ci-dessus,  le  médecin  passe  en  revue  le 
personnel  de  l'équipage  et  les  passagers; 

6°  Il  permettra  la  libre  pratique  immédiate: 

a)  Aux  navires  munis  de  patentes  nettes 
dont  la  situation  sanitaire  ne  laisse  rien  à 
désirer  à  l'arrivée  et  dont  la  cargaison  n'est  ni 
suspecte  ni  prohibée; 

6)  Aux  navires  munis  de  patente  brute, 
n'ayant  eu  ni  décès  ni  malades  cholériques  à 
bord,  pendant  une  traversée  d'au  moins  sept 
jours; 

c)  A  tout  navire  muni  de  documents  prou- 
vant qu'il  a  été  admis  en  libre  pratique  dans  un 
port  d'escale  oîi  les  règlements  sanitaires  sont 
sérieusement  observés; 

7^  Il  retiendra  en  observation  : 

a)  Tout  navire  qui  ne  pourra  exhiber  des 
documents  sanitaires  réguliers; 

6)  Tout  navire  important  des  marchandises 
suspectes  ou  prohibées; 

c)  Tout  navire  qui  n'aura  pas  accompli  sept 
jours  de  voyage,  depuis  son  départ  du  port 
infecté  ou  suspect; 

d)  Les  navires  ayant  eu  des  malades  ou 
décédés  cholériques  pendant  la  traversée; 

8"  D'accord  avec  les  autorités  sanitaires  dont 
il  relève,  le  médecin  décidera  de  la  durée  de 
l'observation  ou  de  la  quarantaine,  des  mesures 
partielles  ou  totalesd'assainissement  du  navire, 
des  hommes  et  des  marchandises; 

9°  Il  fera  débarquer  les  marchandises  sus- 
pectes ou  prohibées  et  veillera  à  leur  transport 
au  local  de  désinfection  ou  de  destruction  ; 

10»  En  cas  de  maladie  ayant  existé  ou  exis- 
tant à  bord,  il  en  avisera  sans  retard  les  auto- 
rités sanitaires  et,  au  besoin,  se  concertera 
avec  elles  sur  les  mesures  à  prendre  envers  les 
malades,  leur  logement,  leurs  effets,  ainsi 
qu'envers  l'équipage,  les  passagers  et  la  car- 
gaison; 

^i°  En  cas  de  décès,  s'il  y  en  a  eu  pendant 
la  traversée,  le  médecin  s'assurera  que  toutes 
les  mesures  d'assainissement  ont  été  observées, 


Art.  5.  —  Adopté. 


Art.  6.  —  Adopté. 


Le  7°  est  adopté,  mais  il  est  acte  au  procès- 
verbal  que  le  Congrès  réduira  le  chiffre  de  sept 
jours,  stipulé  au  littéra  c,  à  cinq  jours,  si  les 
conclusions  de  l'enquête  faite  à  Paris,  sous  la 
direction  de  M.  Marcy,  confirment  les  présomp- 
tions favorables  à  cette  période. 


Art.  8.  —  Adopté. 


Art.  9.  —  Adopté. 


Art.  10.  —  Adopté. 


Art.  II. 


Adopté. 
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qu'il  a  été  procédé  à  la  désinfection  ou  à  la 
destruction  des  objets  d'habillement  et  de  literie 
ayant  servi  au  décédé  pendant  la  maladie. 

Dans  la  négative,  il  fera  procéder  à  l'appli- 
cation de  ces  mesures. 

Si  le  décès  arrive  à  la  station  d'observation  ou 
si  le  cadavre  se  trouve  encore  à  bord  au  moment 
de  l'arrivée,  le  médecin  veillera  à  ce  que  l'in- 
humation se  fasse  le  plus  promptement  pos- 
sible. Il  ordonnera  les  précautions  que  la 
science  et  l'expérience  indiquent  à  cet  effet; 

12»  Pendant  toute  la  durée  de  l'observation 
ou  de  la  quarantaine,  il  défendra  tout  déchar- 
gement de  marchandises  ou  d'effets;  il  ne  per- 
mettra l'accès  du  bord  qu'aux  agents  sanitaires, 
à  ceux  de  l'état  civil  ainsi  qu'aux  préposés  aux 
cultes.  Ces  personnes,  en  quittant  le  bord,  de- 
vront se  soumettre  à  toutes  les  mesures  pro- 
phylactiques que  commandera  le  médecin  ; 

15»  Les  vivres,  correspondances,  médica- 
ments ne  pourront  être  transmis  à  bord  que 
par  le  personnel  de  la  quarantaine.  11  en  sera 
de  même  pour  la  correspondance  venant  du 
bord  ; 

14»  Le  capitaine  ou  son  remplaçant  ne  peut 
se  refuser  à  obéir  aux  injonctions  du  médecin, 
auxquelles  il  ne  pourra  se  soustraire  qu'en 
reprenant  la  mer; 

1 5»  Le  pilote  ne  pourra  lever  l'ancre  et  ame- 
ner le  pavillon  de  quarantaine,  pour  faire  route 
vers  le  port  de  destination,  que  sur  l'autorisa- 
tion écrite  du  médecin.  A  son  arrivée  dans  ce 
port,  il  remettra  cette  autorisation  aux  autori- 
tés du  service  du  pilotage  ; 

16»  Des  règlements  spéciaux  détermineront 
tout  ce  qui  concerne  l'application  des  mesures 
ci-dessus  et  fixeront  les  pénalités  contre  les 
contrevenants,  le  taux  des  frais  de  désinfection, 
la  durée  de  l'observation  et  de  la  quaran- 
taine, etc.; 

^7'>  Le  médecin  devra  recourir  aux  autori- 
tés sanitaires  pour  tout  cas  imprévu  ou  litigieux. 


Art.  12.  —  Adopté. 


Art.  13.  —  Adopté. 


Art.  14.  —  Adopté. 


Art.  18.  —  Adopté. 


Art.  16.  —  Adopté. 


Art.  17. 


Adopte. 
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Conclusions  de  IM.  Belval,  de  Bruxelles, 
appuyées  par  dix  membres. 

Dans  notre  pays  : 

i.  Les  quarantaines  terrestres  sont  impraticables  et  illusoires; 

2.  Il  en  est  de  même  des  quarantaines  en  lazaret  et  aux  frontières  maritimes; 

3.  Les  quarantaines  de  mer  sont  inefficaces  et  contraires  aux  principes  sociaux 
et  aux  données  de  la  science; 

4.  Un  navire  contaminé  et  son  personnel  doivent  être  l'objet  de  mesures  ana- 
logues à  celles  qui  seraient  prises  pour  une  maison  infectée  et  ses  habitants; 

5.  C'est  par  les  mesures  d'assainissement  préparées  de  longue  main  et  exécu- 
tées avec  suite  que  l'on  garantira  les  populations  contre  les  ravages  des  épidé- 
mies. 

—  Les  conclusions  2,  3  et  4  sont  rejetées  à  l'unanimité,  moins  trois  voix. 


Proposition  de  IM.  Eymael,  de  lilég;e,  non  appuyée 
par  dix  membres  et  par  conséquent  retirée. 

«  Les  prescriptions  concernant  les  quarantaines  sont  inadmissibles  par  le  motif 
qu'elles  sont  pour  la  plupart  illusoires,  impraticables,  vexatoires  et  funestes  au 
régime  économique  des  peuples.  Elles  entraînent  un  bouleversement  complet  des 
transactions  commerciales  et  deviennent  une  cause  de  perturbation  dans  les  rela- 
tions internationales;  elles  amènent  la  ruine  et  la  déchéance  d'un  pays  industriel 
comme  la  Belgique.  » 


Proposition  de  M.  le  H"  E.-R.  Perrln,  de  Paris. 

«  Obliger  toutes  les  municipalités  indistinctement  à  assurer  la  propreté  et  l'en- 
tretien de  salubrité  des  habitations  par  l'application  constante  des  mesures  de 
police  sanitaire  locale,  au  besoin  revisées  et  complétées.  Au  nombre  de  ces 
mesures  il  y  a  lieu  de  signaler,  comme  la  plus  indispensable  de  toutes,  l'institu- 
tion de  visites  sanitaires  périodiques  faites  au  moins  une  fois  l'an  dans  toutes  les 
habitations  et  leurs  dépendances,  soit  publiques,  soit  privées.  » 
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Proposition  de  II.  Kd.  Kemna,  d'Anvers. 

«  Le  Congrès,  considérant  que,  en  général,  l'intensité  d'une  épidémie  en  un 
endroit  donné  est  en  proportion  inverse  des  soins  dont  la  salubrité  publique  a  été 
Tobjet  constant,  —  considérant  que  les  administrateurs  qui  négligent  ces  soins 
communaux  constants  encourent  une  grave  responsabilité  et  qu'il  y  a  intérêt 
urgent  à  rendre  effective,  —  invite  le  Gouvernement  belge  à  amender  sa  législa- 
tion en  ce  sens  et  à  transmettre  ce  vœu  aux  autres  Gouvernements.  » 

Proposition  de  M.  le  D"  iScbreveus,  de  Tournai. 

«  Le  Congrès  désire  que  le  Gouvernement  belge,  en  même  temps  qu'il  cher- 
chera à  amener  une  entente  entre  les  différentes  puissances  de  l'Europe  pour  la 
réorganisation  de  la  Commission  sanitaire  internationale,  leur  fasse  remarquer 
l'Importance  toute  spéciale  qu'il  faut  attacher  à  ce  que  toutes  les  villes  du  littoral 
de  la  Méditerranée  ne  laissent  plus  rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  l'hygiène 
publique.  » 

Proposition  de  II.  ^l^ilmotte,  ingénieur-architecte,  de  liiége. 

«  Le  Congrès  estime  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  toutes  les  mesures  hygiéniques 
nécessaires  aux  villes,  ports  de  mer  et  aux  communes  frontières  qui  se  trouvent 
sur  les  grandes  voies  de  communication  internationales.  » 

Proposition   faite   sous    forme   de   voeu   par  11.   le   sénateur 
de  iSélys  IiOng;clianips. 

«  Il  y  a  lieu  de  prendre  d'avance  contre  l'invasion  possible  du  choléra  toutes 
les  mesures  que  la  science  conseille,  sans  s'arrêter  à  des  considérations  étran- 
gères au  but  de  salut  public  à  atteindre.  » 

Toutes  ces  propositions  sont  fusionnées  dans  la  suivante,  signée  de  MM.  Pac- 
chiolti,  Brouardel,  Perrin,  Cervera  et  Kemna  : 

«  L'assainissement  des  villes  et  des  communes  rurales  par  la  propreté  s'im- 
»  pose  avant  tout  aux  nations  comme  moyen  de  s'opposer  à  l'invasion  et  à 
»  l'extension  des  maladies  infectieuses.  Pour  obtenir  ces  résultats,  le  Congrès 
»  émet  le  vœu  que  les  autorités  centrales  aient  la  direction  des  mesures  sani- 
»   taires.  » 

—  Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

—  L'ensemble  du  règlement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
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Ri:C£PT10 


CHEZ 


M.  le  Prince  de  Garaman-Gliiïïiay, 


jVIinistre    d.es    A.ffaires    EJtrangères. 


Un  des  incidents  les  plus  agréables  du  Congrès  de  Médecine  publique,  tenu 
à  Anvers  du  26  au  31  août  1885,  est  sans  aucun  doute  la  réception  offerte  par 
M.  le  Prince  de  Caranian-Chimay,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  le  vendredi 
28  août,  à  9  heures  du  soir,  dans  les  magnifiques  salons  de  Thôtel  ministériel 
de  la  rue  de  la  Loi,  à  Bruxelles. 

Le  Prince  de  Caraman-Chimay,  se  souvenant  des  fonctions  qu'il  avait  occupées 
au  sein  de  la  Société  royale  de  Médecine  publique,  depuis  sa  fondation  qui  date 
de  dix  années  bientôt,  n'oubliant  pas  que  l'Association  lui  avait  successivement 
conféré  les  titres  de  Président  du  Cercle  de  Hainaut-Namur,  de  Président  du 
Cercle  du  Hainaut  et  enfin  de  Vice-Président  de  la  Société,  avait  tenu  à  réunir 
chez  lui  non  seulement  les  autorités  dirigeantes  et  administratives  de  l'œuvre, 
mais  aussi  tous  les  membres  correspondants  étrangers  qui  avaient  répondu  à 
l'appel  de  la  Société  et  qui  n'avaient  pas  hésité  à  franchir  la  distance  qui  les 
séparait  d'Anvers  pour  venir  prendre  une  part  active  aux  travaux  du  Congrès 
de  Médecine  publique. 

Chacun,  comprenant  la  délicate  et  sympathique  attention  de  M.  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères,  s'était  empressé  d'accepter  l'aimable  invitation  de  M.  le 
Prince  de  Caraman-Chimay. 

Dès  9  heures,  les  invités  arrivèrent  et  furent  reçus  par  M.  le  Ministre  avec 
celte  affabilité  et  cctlc  uibanité  que  chacun  se  plaît  à  lui  reconnaître. 

M.  le  Président,  D"'  Kuborn,  et  M.  le  Secrétaire  général,  D""  Semai,  présen- 
tèrent successivement  à  M.  le  Prince  de  Caraman-Chimay  les  sommités  étrangères 
qui  honoraient  le  Congrès  de  leur  présence  ainsi  que  les  autorités  de  la  Société 
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qui  ne  lui  étaient  pas  encore  connues.  M.  le  Ministre  trouva  un  mot  aimable  pour 
chacun  et  s'entretint  longuement  avec  les  savants  étrangers  des  travaux  du 
Congrès  et  des  moyens  à  employer  pour  arriver  à  ce  que  les  différents  États 
puissent  prendre  en  considération  les  vœux  émis  et  les  rendre  efficaces. 

Un  buffet  somptueusement  servi  occupait  le  fond  d'un  des  nombreux  et  magni- 
fiques salons  qui  composent  l'hôtel  du  Ministre  des  Affaires  Étrangères  et  dans 
lesquels  on  ne  se  lassait  pas  d'admirer  des  oeuvres  d'art  du  plus  haut  prix. 

Cette  fête  pleine  d'entrain  et  de  cordialité  s'est  terminée  assez  tard  et  chacun 
en  a  emporté  le  meilleur  souvenir. 

Au  nom  de  la  Société  royale  de  Médecine  publique,  le  Comité  de  rédaction 
adresse  ses  vifs  remerciements  et  l'expression  de  ses  sentiments  de  reconnaissance 
à  M.  le  Prince  de  Caraman-Chimay,  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  auquel 
l'œuvre  est  redevable  d'une  grande  partie  de  ses  succès  et  de  sa  prospérité. 
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COMPTE  RENDU 

DU 

BANQUET  ORGANISÉ  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

IjE      ZO     AOUT      1885. 


Le  Congrès  de  la  Société  de  Médecine  publique,  ses  travaux  terminés,  s'est 
réuni  en  un  banquet  qui  a  eu  lieu  dans  la  magnifique  salle  du  Cercle  artistique. 

A  la  table  d'honneur  ont  pris  place  :  M.  le  prince  de  Caraman-Chimay, 
Ministre  des  Affaires  étrangères  et  Président  d'honneur  du  Congrès;  à  sa  droite  : 
M.  le  chevalier  Pycke,  gouverneur  de  la  province;  MM.  Pacchiotti,  V.  Desguin, 
Brouardel,  Semai,  Du  Moulin  et  G.-Ch.  Van  de  Velde;  à  sa  gauche  :  M.  Kuborn, 
Président  du  Congrès;  M.  le  sénateur  de  Selys  Longchamps;  M.  Cervera  Rafaël, 
sénateur  de  Madrid  ;  MM.  de  Colleville,  Proust,  Feigneaux,  Fesler,  Van  Tien- 
hoven,  Bessems. 

MM.  Perrin,  Bedoin,  De  Nozeille,  pharmacien  en  chef  de  la  marine  française, 
Hack-Tuke  (Londres),  Guttstadt,  Cabello,  Vilanova,  Devaux,  Van  Gael,  Van 
Ermengem,  Lavalleye  occupent,  ainsi  que  la  presse,  des  places  réservées. 

Le  menu  avait  été  confié  au  limonadier  du  Cercle  Artistique,  qui  s'est  acquitté 
de  sa  mission  à  la  satisfaction  de  tous  les  convives. 

Une  musique  d'élite  a  fait  entendre,  pendant  toute  la  durée  du  banquet,  des 
morceaux  de  choix  portés  sur  un  programme  gracieusement  encadré. 

L'heure  des  toasts  étant  arrivée,  M.  le  Président  Kuborn  s'est  levé. 

«  Je  vous  propose,  Messieurs,  dit-il,  de  boire  au  Roi  et  au  Président  d'honneur 
de  la  Société  de  Médecine  publique.  Sa  Majesté  a  encouragé  les  premiers  débuts 
de  la  Société,  et  Elle,  qui  l'a  si  bien  protégée  depuis  son  berceau,  doit  être  fîère 
aujourd'hui  de  voir  combien  l'enfant  a  grandi  et  est  devenu  vigoureux.  Les 
résultats  auxquels  ce  Congrès  a  abouti  montrent  que  la  Société  est  restée  digne  de 
la  haute  confiance  et  de  la  bienveillante  protection  dont  le  Roi  l'a  honorée  et  elle 
espère  ne  point  en  démériter  dans  l'avenir.  Buvons  au  Roi,  Messieurs,  au  Roi 
Léopold  que  l'étranger  même  révère;  buvons  au  Roi  dans  la  mesure  de  l'estime 
et  de  l'affection  que  lui  portent  les  Belges,  c'est-à-dire  non  pas  à  doses  homéo- 
pathiques, mais  à  doses  massives.  »  (^Applaudissements  prolongés.') 

M.  Desguin.  —  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  la  santé  de  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  Président  d'honneur  du  Congrès.  Je  demande  à  l'hono- 
rable Ministre  la  permission  d'associer  dans  ce  toast  ses  collègues  du  Cabinet. 
Le  Gouvernement  s'est  toujours  montré  extrêmement  paternel  envers  la 
Société  royale  de  Médecine  publique.  Dès  le  début  de  celle-ci,  il  lui  a  prodigué  des 
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encouragements;  il  ne  lui  a  pas  marchandé  son  appui  moral  et  son  concours 
financier.  Nous  lui  prouverons  dans  l'avenir  que  nous  ne  sommes  pas  indignes 
de  sa  confiance;  j'en  prends  l'engagement  au  nom  de  mes  amis. 

Je  suis  surtout  heureux  de  pouvoir  porter  la  santé  des  membres  du  Cabinet 
dans  la  personne  du  prince  de  Caraman-Chimay,  en  qui  je  salue  l'un  des 
hommes  qui,  en  Belgique,  ont  le  plus  travaillé  à  la  diffusion  de  l'hygiène 
publique.  Je  n'oublierai  jamais  que,  lors  du  Congrès  d'hygiène  et  de  sauvetage 
de  1876,  où  il  présidait  une  section  d'hygiène,  l'honorable  Ministre  accueillit  avec 
enthousiasme  l'idée  qui  lui  fut  proposée  de  fonder  une  Société  de  Médecine 
publique.  Il  fut  l'un  des  fondateurs  et  l'un  des  membres  les  plus  actifs  de  la 
Société,  d'abord  comme  Président  du  Cercle  de  Hainaut-Namur  et  ensuite  comme 
vice-président  de  la  Société. 

Comme  Président  d'honneur  du  Congrès,  il  nous  a  prêté  l'appui  de  toute  son 
autorité  et  de  toute  sa  compétence;  il  a  entouré  le  Congrès  de  toute  sa  sollicitude 
et  nous  lui  devons  la  plus  grande  partie  du  succès  que  nous  avons  remporté. 

Au  prince  de  Caraman-Chimay,  Messieurs,  auquel  sont  acquis  tous  nos 
remerciments  et  toute  notre  gratitude.  {Applaudissements  prolongés.) 

M.  Semal.  —  En  envoyant  un  respectueux  hommage  à  notre  Royal  Protecteur, 
en  remerciant  le  Gouvernement  dans  la  personne  de  notre  sympathique  vice- 
président  honoraire,  nous  n'avons  pas  épuisé  le  tribut  d'hommage  et  de  recon- 
naissance que  doit  la  Société  à  ceux  qui  ont  soutenu  et  encouragé  ses  efforts. 
Il  reste  encore  un  devoir  à  accomplir  et  vous  allez  m'y  aider  en  acclamant  le  nom 
de  M.  le  chevalier  Pycke,  gouverneur  de  la  province  d'Anvers. 

En  vidant  vos  verres  en  l'honneur  de  M.  le  chevalier  Pycke,  vos  vœux  s'adres- 
seront non  seulement  au  fonctionnaire  affable  dont  chacun  connaît  l'urbanité, 
mais  plus  encore  à  l'homme  de  cœur  dont  on  a  pu  apprécier  le  dévouement  dans 
de  pénibles  circonstances.  Je  me  souviens  l'avoir  vu  au  chevet  des  cholériques, 
affermir  par  sa  présence  le  courage  des  médecins  et  trouver  une  parole  conso- 
lante pour  ceux  qui  souffraient.  Je  me  permets  d'évoquer  ce  souvenir  de 
vingt  ans  parce  que,  dans  le  cœur  de  la  population  anversoise,  je  sais  qu'il  est 
encore  aussi  vivace  que  dans  le  mien. 

J'aurais  voulu  étendre  mon  toast  en  portant  aussi  la  santé  de  M.  le  bourgmestre 
De  Wael,  dont  nous  regrettons  l'absence.  Mais  j'espère  que  ma  voix  sera  assez 
puissante  pour  franchir  ces  murs  et  aller  dire  à  ce  magistrat,  qui  préside  avec  tant 
d'intelligence,  de  modestie  et  de  tact  aux  destinées  de  notre  métropole  commer- 
ciale, combien  la  Société  est  reconnaissante  de  l'accueil  sympathique  qu'il  a  bien 
voulu  lui  faire. 

A  M.  Pycke,  gouverneur  de  la  province,  et  à  M.  De  Wael,  bourgmestre 
d'Anvers.  [Longs  applaudissements.) 

M.  LE  PRINCE  DE  Caraman-Chimav,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Mes- 
sieurs, au  nom  du  Gouvernement  et  en  mon  nom  personnel,  j'ai  à  remercier 
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M.  Desguin  des  paroles  cordiales  et  flatteuses  qu'il  vient  de  prononcer  et  dont 
j'accepte  l'hommage,  car  je  ne  puis  pas  méconnaître  la  sollicitude  que  nous  por- 
tons, mes  collègues  et  moi,  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  progrès  de  la 
science,  à  sa  diffusion,  au  bien-être  de  l'humanité,  à  l'éclat  du  rôle  fraternel  qu'a 
toujours  joué  et  que  ne  cessera  jamais  de  remplir  notre  chère  patrie  au  milieu 
des  peuples. 

Quelle  œuvre  plus  que  la  vôtre  rencontre  ce  programme?  Aussi  mon  hono- 
rable collègue  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique,  en  ouvrant  vos  séances, 
a-t-il  eu  raison  de  dire  que  notre  sympathie  pour  votre  œuvre  était  pleine  et 
entière  et  que  toujours  la  Société  royale  de  Médecine  publique  rencontrerait  de 
la  part  du  Gouvernement  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  l'assistance  et 
l'appui  qu'elle  mérite. 

Messieurs,  les  travaux  qui  viennent  de  se  terminer  ont  été  considérables  et  je 
suis  persuadé  qu'ils  seront  fertiles.  Ils  ont  été  marqués  au  sceau  des  sommités 
nationales  et  étrangères  qui  y  ont  pris  part. 

Vous  allez  maintenant  continuer,  chacun  dans  votre  pays,  à  travailler  sous 
l'empire  des  idées  que  vous  avez  échangées.  Lors  de  vos  prochaines  assises,  ces 
idées  auront  produit  des  fruits  qui  pourront  être  traduits  en  bienfaits  dont  l'huma- 
nité profitera. 

Comme  on  le  disait  tout  à  l'heure,  je  suis  un  des  ouvriers  de  la  première  heure 
et  je  suis  heureux  de  me  retrouver  ici  au  milieu  d'anciens  collègues.  Sincèrement 
dévoué  à  la  prospérité  de  la  Société,  je  constate  avec  bonheur  qu'elle  est  devenue 
grande  et  forte. 

Mais,  Messieurs,  je  représente  aussi  au  sein  de  cette  réunion  le  Gouvernement, 
dont  le  programme  consiste  à  chercher  à  bien  faire.  Aussi  applaudit-il  à  vos 
efforts  généreux. 

En  présence  de  tant  de  collaborateurs  étrangers  qui  ont  bien  voulu  vous 
apporter  le  concours  de  leur  science,  je  n'oublie  pas  que  je  suis  Ministre  des 
Affaires  étrangères.  Permettez-moi  donc  de  confondre  en  ce  moment  les  divers 
litres  que  je  viens  d'énumérer  et  de  boire  chaleureusement  et  cordialement  à  la 
prospérité  de  la  Société  royale  de  Médecine  publique  et,  sans  distinction  de 
nationalité,  à  la  santé  de  tous  les  étrangers.  {Applaudissements  prolongés.) 

M.  KuBORN.  —  Messieurs,  c'est  la  première  fois  que  la  Société  royale  de 
Médecine  publique  se  trouve  à  pareille  fêle. 

Le  mérite  et  l'illustration  des  hôtes  qui  nous  ont  fait  l'honneur  de  répondre  à 
notre  appel  jettent  sur  nous  un  reflet  que  nous  ne  connaissions  pas  jusqu'ici. 
Notre  Congrès  a  obtenu  un  succès  inespéré,  grâce  au  puissant  concours  des 
hommes  des  plus  autorisés  de  la  science,  appartenant  à  la  France,  à  l'Espagne,  à 
la  Hollande,  à  l'Italie,  à  la  Prusse,  à  la  Grande-Bretagne. 

J'ose  compter  que  ceux  qui  ont  pour  patrie  l'Angleterre  voudront  bien, 
lorsqu'ils  seront  rentrés  chez  eux,  faire  tous  leurs  efforts  pour  déterminer  leur 
Gouvernement  à  céder  aux  légitimes  réclamations  des  autres  États;  les  intérêts 
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de  l'Angleterre,  intimement  liés  à  ceux  de  l'Europe  entière,  nous  sont  un  garant 
qu'elle  ne  pourra  longtemps  s'isoler. 

Nous  sommes  convaincus  que  si  cette  nation,  d'ailleurs  grande  et  généreuse, 
répugne  à  des  mesures  coercitives,  elle  ne  voudra  toutefois  pas  plus  longtemps 
laisser  compromettre  la  santé  des  nations. 

C'est  votre  devoir,  mes  chers  collègues  d'outre-Manche,  de  plaider  la  cause  de 
celles-ci.  Donnons-nous  donc  la  main  et  bonne  chance.  L'Angleterre  cédera;  une 
fois  n'est  pas  coutume,  (Bravos.) 

Quant  à  vous,  chers  amis  de  Hollande,  nous  n'avons  pas  besoin  de  vous 
demander  de  nous  protéger,  car  en  nous  protégeant,  vous  vous  protégez  vous- 
mêmes.  Vous  êtes  venus  ici  resserrer  les  liens  qui  nous  unissent  depuis  tant 
d'années.  Les  étrangers  ignoraient  combien  nos  intérêts  se  confondent.  Aucun 
doute  à,  cet  égard  ne  leur  sera  plus  possible. 

Vous,  Monsieur  Pacchiotti,  qui  êtes  parvenu,  grâce  à  votre  expérience,  à  votre 
autorité,  à  votre  accent  persuasif,  à  rallier  les  opinions  les  plus  divergentes,  vous 
pourrez  dire,  en  rentrant  en  Italie,  que  c'est  votre  Sicile,  avec  ses  erreurs  et  ses 
terreurs,  qui  nous  a  le  mieux  démontré  l'efïîcacité  de  l'isolement. 

Vous  pourrez  dire  l'écho  qu'ont  eu  ici  les  idées  que  vous  aviez  émises  chez 
vous  avec  tant  de  prévision  et  combien  nous  vous  sommes  reconnaissants  de 
l'appui  que  vous  nous  avez  prêté. 

Enfin,  nos  dignes  amis  d'Espagne,  vous  qui  appartenez  à  un  pays  que  nous 
aimons  et  estimons,  exposé  en  ce  moment  aux  plus  tristes  vicissitudes  qui 
peuvent  atteindre  une  nation,  nous  souhaitons  certes  que  vous  puissiez  trouver 
un  jour  un  prophylactique  non  illusoire  contre  le  choléra.  Mais  nous  espérons  que 
l'Espagne  veillera  en  attendant,  avec  plus  de  succès,  à  l'exécution  des  mesures 
de  quarantaine  maritime,  à  l'insuffisance  desquelles  elle  doit  la  terrible  invasion 
qui  la  ravage  en  ce  moment.  Vous,  qui  représentez  l'Espagne  parmi  nous,  qui 
venez  de  ce  foyer  de  l'épidémie,  qui  souffrez  dans  vos  cœurs  de  médecins,  vous 
qui  tâchez  de  lutter  contre  l'affolement  de  vos  populations,  instruisez-les;  l'in- 
struction aura  pour  conséquence  de  bannir  la  peur  qui  expose,  l'ignorance  et  les 
préjugés  qui  tuent;  elle  atténuera  à  l'avenir,  dans  une  large  proportion,  le  carac- 
tère terrible  du  fléau  qui  décime  l'Espagne. 

Nous  devons  aussi,  Messieurs,  reporter  une  grande  part  de  gratitude  sur 
MM.  Proust  et  Brouardel,  délégués  du  Gouvernement  français  à  Rome.  Leurs 
remarquables  travaux  sont  connus  de  tout  le  monde.  Ils  nous  ont  prêté  le  con- 
cours de  leur  science  et  de  leur  talent  avec  une  grâce  et  une  bienveillance  qui  en 
rehaussaient  l'autorité. 

La  ville  de  Berhn  nous  a  envoyé  également  un  de  ses  professeurs  des  plus 
distingués,  M.  le  D'  Gutfstadt.  Le  Bureau  de  statistique  de  Berlin  est  un  modèle 
du  genre  et  nous  sommes  heureux  de  saluer  ici  un  de  ses  chefs  les  plus  com- 
pétents. 

M.  Guttstadt  aura  pu  se  convaincre  que  nous  ne  nous  bornons  pas  à  faire  de 
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la  statistique,  mais  que,  comme  chez  lui,  nous  faisons  aussi  et  surtout  de  la 
science  d'application. 

En  résumé,  Messieurs,  de  retour  dans  leurs  pays  respectifs,  tous  les  hommes 
éminents  qui  nous  ont  permis  de  mener  à  bon  port  l'œuvre  entreprise  pourront 
dire  à  leurs  Gouvernements  :  Voilà  ce  qui  a  été  décidé  dans  un  pays  honnête, 
industriel,  éclairé,  où  tous  les  drapeaux  peuvent  se  déployer,  toutes  les  pensées 
être  exprimées  librement. 

Chers  collègues  de  l'étranger,  au  nom  de  la  Société  royale  de  Médecine 
publique,  je  bois  à  votre  santé,  à  celle  des  Gouvernements  que  vous  représentez 
ici.  {Applaudissements  prolongés.^ 

M.  Bbouardel.  —  Lorsque  M.  Kuborn  a  pris  la  parole  pour  porter  la  santé 
des  étrangers,  je  me  suis  dit  :  C'est  un  homme  du  Nord,  c'est  un  homme  calme,  et 
il  n'est  pas  capable  de  commettre  des  exagérations.  C'était  une  illusion.  (Rires.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  je  crois  être  l'interprète  de  mes  collègues  étran- 
gers, en  disant  que  nous  conserverons  éternellement  le  souvenir  de  l'accueil  sym- 
pathique qui  nous  a  été  fait. 

Je  constate  également  que  —  fait  absolument  exceptionnel  —  tous  les 
médecins  se  sont  trouvés  d'accord  pour  voter  les  résolutions  qui  ont  été  adop- 
tées par  le  Congrès.  Je  ne  puis  attribuer  ce  fait  qu'au  courant  de  sympathie 
qui  nous  unit.  En  d'autres  termes.  Messieurs,  nous  avons  tous  la  même  maî- 
tresse, ou  plulôt  elle  nous  possède  tous.  {Rires.)  Je  pourrais  même  dire  que  c'est 
une  déesse;  c'est  la  déesse  Hygie,  et  elle  est  si  bonne  fille  qu'elle  est  parvenue  à 
établir  l'accord  entre  les  médecins  de  tous  les  pays. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  le  premier  acte  qui  a  été  pour  l'opinion 
publique  le  signal  du  réveil  des  idées  relatives  à  l'hygiène  a  été  accompli  sur  la 
terre  de  Belgique.  Lors  du  Congrès  de  1876,  les  médecins  ont  fait  appel  à  tous 
les  hommes  de  bonne  volonté,  médecins,  architectes,  ingénieurs,  etc.,  cet  appel 
a  été  entendu  et,  depuis  lors,  le  public  s'est  emparé  des  questions  médicales  à 
tel  point  que  les  journaux  politiques  se  transforment  parfois  en  véritables  jour- 
naux de  médecine. 

Les  organisateurs  du  Congrès  actuel  ont  convié  à  prendre  part  à  nos  travaux 
tous  ceux  qui  croyaient  avoir  à  faire  valoir  des  intérêts  opposés  aux  nôtres.  Les 
confidences  que  j'ai  reçues  me  permettent  de  dire  que  la  plupart  ont  acquis  la 
conviction  que  nous  ne  sommes  pas  leurs  ennemis. 

Les  commerçants,  les  armateurs,  etc.,  doivent  comprendre,  en  effet,  que  nos 
intérêts  sont  solidaires,  car  la  prospérité  et  la  santé  publique  sont  inséparables. 

Au  surplus.  Messieurs,  il  ne  s'agit  que  de  recourir  à  un  peu  de  diplomatie, 
pour  trouver  un  terrain  de  conciliation;  or,  nous  avons  l'heureuse  chance  d'avoir, 
parmi  nous,  un  des  membres  les  plus  autorisés  du  corps  diplomatique. 

Je  sais  que  la  diplomatie  est  pleine  de  mystères  {rires),  mais  j'ose  croire  que 
cet  éminent  collègue  fera  tout  ce  qui  dépendra   de  lui  pour  nous  permettre 
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d'arriver  à  la  réalisation  de  nos  vœux.  En  terminant,  Messieurs,  je  prie  les  orga- 
nisateurs du  Congrès  de  recevoir  l'expression  de  notre  reconnaissance,  et  je  crois 
pouvoir  dire,  sans  craindre  de  me  tromper,  que  le  passé  de  la  Société  royale  de 
Médecine  publique  répond  de  son  avenir.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  LE  BARON  DE  Selys  Longchamps.  —  Mcssicurs,  nous  ne  pouvons  pas  oublier 
de  boire  à  la  santé  de  ceux  qui,  avec  un  dévouement  sans  bornes,  se  sont  consa- 
crés à  des  études  spéciales  en  vue  de  préparer  les  travaux  du  Congrès.  MM.  les 
rapporteurs  se  sont  livrés  à  une  tâche  ardue;  ils  ont  réuni  tous  les  documents 
nécessaires,  propres  à  nous  éclairer,  et,  bien  que  je  ne  sois  qu'un  ignorant 
(tires  et  protestations),  je  ne  crains  pas  de  dire  que  j'ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt 
les  rapports  si  détaillés  qui  nous  ont  été  soumis.  Ces  rapports  ont  servi  de  bases 
aux  discussions  du  Congrès  et  ils  marqueront  dans  les  annales  de  la  science. 
Je  vous  propose  donc,  Messieurs,  de  boire  à  la  Commission  organisatrice  et  spé- 
cialement à  MM.  les  rapporteurs,  MM.  Du  Moulin  et  G.  Van  Ae\e\àt.  (Applaudis- 
sements prolongés.) 

M.  Du  Moulin.  —  Je  suis  profondément  touché  des  bonnes  paroles  que  vient 
de  prononcer  l'honorable  baron  de  Selys  Longchamps.  Mon  collègue  et  ami, 
M.  Van  de  Velde  et  moi,  nous  l'en  remercions  cordialement.  Notre  travail  n'a 
pas  été  aussi  ardu  qu'on  pourrait  le  croire. 

Personnellement,  je  suis  l'ami  de  la  science  et  l'esclave  de  la  vérité;  sous  ce 
rapport,  je  me  suis  trouvé  en  bonne  compagnie,  et  je  m'en  réjouis,  car  cela  a  bien 
facilité  ma  tâche.  Je  me  rappelais  aussi  à  tout  moment  le  but  élevé  que  nous 
poursuivions  :  sauver  l'humanité  des  épidémies. 

Pendant  quelques  jours,  j'ai  été  comme  la  tète  de  Turc  de  l'assemblée,  parfois 
même  de  quelques-uns  de  mes  collègues  d'étude.  Très  souvent  j'ai  proposé  des 
choses  qui  n'étaient  pas  du  goût  de  tout  le  monde,  mais,  à  part  quelques  petites 
concessions  n'entamant  en  rien  les  principes,  on  a  reconnu  que  j'étais  dans  le  vrai. 
C'est  là  ma  plus  belle  récompense. 

J'ai  d'ailleurs  été  guidé  par  les  remarquables  travaux  de  MM.  Brouardel  et 
Proust,  par  les  délibérations  si  intéressantes  et  si  pratiques  de  la  Conférence  de 
Rome.  Je  ne  pouvais  m'égarer. 

Deux  mots  encore.  Messieurs,  en  réponse  à  l'honorable  sénateur  de  Selys 
Longchamps,  à  ce  vétéran  de  la  science,  dont  le  talent  égale  la  modestie.  Bien 
qu'étant  en  possession  d'une  fortune  qui  lui  aurait  permis  de  ne  considérer  le 
travail  que  comme  un  accessoire,  il  s'est  consacré  à  la  science  pendant  toute  sa 
vie.  C'est  vous  dire,  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  aussi  ignorant  de  la  matière  qui  a 
fait  l'objet  de  nos  discussions  qu'il  voudrait  bien  nous  l'insinuer.  Il  a  d'ailleurs 
fait  parvenir  au  bureau  du  Congrès  une  note  d'une  très  grande  autorité  sur  la 
publicité  à  donner  aux  mesures  à  prendre  en  temps  d'épidémie.  J'ajoute  qu'il  est 
président  de  l'Académie  des  sciences. 

A  tous  ces  titres,  je  vous  propose  de  boire  à  la  santé  de  M.  le  baron  de  Selys 
Longchamps.  (Applaudissements.) 
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M.  LE  BARON  DE  Selys  Longchamps.  —  Je  demande  la  parole  pour  une  récla- 
mation. 

M.  KuBORN.  —  Si  c'est  pour  prolester  contre  ce  que  vient  de  dire  M.  Du  Moulin, 
je  vous  refuse  la  parole.  (Rires,  bravo!) 

M.  LE  BARON  DE  Selys  Longchamps.  —  C'cst  pour  UHC  rectification.  Je  n'ai  pas 
l'honneur  d'être  actuellement  président  de  l'Académie  des  sciences;  mais  je  l'ai 
été  deux  fois.  (Rires  et  applaudissements.) 

Je  profite  de  l'occasion  pour  remercier  le  Congrès  d'avoir  bien  voulu  ordonner 
l'impression  de  la  noie  à  laquelle  vient  de  faire  allusion  M.  Du  Moulin.  Elle  a 
pour  but  de  provoquer  la  vérité  et  la  sincérité  dans  les  renseignements  donnés 
en  temps  d'épidémie.  Elle  tend  aussi  à  placer  entre  les  mains  de  l'autorité 
centrale  seule  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  exécuter  les  lois  d'hygiène, 
sinon  celles-ci  resteront  des  letlres  mortes.  (Applaudissements.) 

M.  Cervera  Rafaël.  —  Je  bois  à  la  santé  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
et  des  membres  de  la  famille  royale.  Je  bois  aussi  au  Gouvernement  qui  se  trouve 
si  dignement  représenté  à  cette  réunion  fraternelle.  Je  remercie  enfin  le  Comité 
organisateur  de  l'accueil  cordial  qu'il  a  fait  aux  étrangers.  (Applaudissements.) 

M.  G.  Van  de  Velde.  —  Je  propose  de  boire  à  la  presse  qui,  en  dépit  de  sa 
modestie,  conlribue  dans  une  si  large  mesure  à  la  divulgation  de  toutes  les  ques- 
tions, de  tous  les  progrès  qui  intéressent  l'humanité.  Grâce  à  elle,  nos  discussions 
et  les  idées  que  nous  avons  émises  se  répandront  dans  le  monde  entier,  et  nous 
lui  devrons  une  éternelle  reconnaissance.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Van  Tienhoven,  —  Certes,  Messieurs,  nos  discussions  produiront  d'excel- 
lents fruits,  non  seulement  pour  votre  belle  patrie,  mais  pour  l'humanité  entière 
qui  ne  forme  qu'une  seule  famille. 

An  nom  de  mon  pays,  la  Hollande,  je  vous  remercie,  Messieurs,  du  fond  du 
cœur,  de  l'accueil  sympathique  que  vous  m'avez  fait.  (Applaudissements.) 

M.  Schleicher.  —  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  remercier  au  nom  de  la 
presse  que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  et  de  vous  féliciter  au  sujet  de  toute 
l'activité  que,  dans  vos  travaux,  vous  venez  de  déployer;  permettez-moi  en  par- 
ticulier d'arrêter  un  instant  votre  attention  sur  ce  qui  m'a  semblé  faire  surtout 
la  grandeur  et  la  fécondité  du  Congrès  que  la  Société  royale  de  Médecine  publique 
a  organisé.  Car  c'est  un  spectacle  digne  d'admiration  que  le  travail  immense  que 
l'énergie  bien  menée  de  quelques  hommes  de  volonté  a  su  enfanter.  Cette 
Société  nationale  de  Médecine  publique,  dont  la  fondation  ne  remonte  qu'à  peu 
d'années  et  dont  l'initiative  fut  prise  par  un  nombre  extrêmement  restreint  de 
savants  intelligents  et  dévoués,  constitue  actuellement  la  société  médicale  la  plus 
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puissante  du  pays,  celle  qui  de  toutes  a  porté  le  plus  de  fruits,  celle  qui  vient 
d'organiser  ce  Congrès  mémorable  et  qui  promet  un  avenir  plus  grand  encore. 
D'où  vient  cette  gloire,  oùavez-vous  puisé  ces  progrès  rapides?  Ne  serait-ce  pas, 
Messieurs,  parce  que  vos  travaux  tendent  à  la  vulgarisation  de  la  plus  large  des 
connaissances  humaines,  à  une  entente  commune  des  intérêts  les  plus  divers,  à 
l'idéal  de  toutes  les  études  qui  est  l'exploitation  sur  le  terrain  de  la  pratique  des 
découvertes  de  laboratoire? 

Votre  Société  n'a  pas  cet  esprit  de  caste  qui  exclut  de  ses  discussions  quiconque 
n'a  pas  fait  dans  Tordre  légal  les  études  auxquelles  vous  vous  êtes  livrés;  car 
votre  Congrès  a  réuni  autant  d'industriels,  de  négociants,  d'armateurs,  d'avocats 
et  d'ingémeurs  que  de  médecins  et  de  pharmaciens.  Vous  n'êtes  pas  des  soleils 
ardents  dont  on  ne  peut  approcher  sans  voir  fondre  des  ailes  d'Icare;  ce  qui 
vous  tient  à  cœur,  ce  n'est  pas  votre  réputation,  votre  célébrité,  mais  le  bien 
de  tout  le  monde  et  l'instruction  de  chacun.  Loin  de  vous,  enfin,  le  dogmatisme 
de  vos  pères  et  l'éclat  factice  d'un  savoir  transcendental  qui  ont  fait  disparaître 
l'esprit  de  vérité  et  de  travail  qui  caractérise  le  siècle.  Messieurs,  l'enseignement 
des  sciences  naturelles  a  pris  depuis  vingt  ans  un  développement  véritable.  Si  ce 
progrès  continue  et  si  tous  les  savants  veulent  suivre  cette  voie  de  popularisa- 
tion scientifique  dans  laquelle  vous  êtes  entrés,  bientôt  la  science  n'aura  plus 
de  mystères  et  ne  connaîtra  ni  temple,  ni  profane,  ni  hiérarchie.  La  diplomatie 
sera  un  livre  ouvert,  chaque  citoyen  demandera  compte  à  son  Gouvernement 
des  mesures  que  celui-ci  voudrait  prendre;  le  public  ne  se  laissera  plus  séduire 
par  une  phraséologie  vide  et  prétentieuse  et  ce  sera  la  ruine  de  ce  charlatanisme 
qui  jusqu'à  ce  jour  règne  dans  toutes  les  professions  et  dans  toutes  les  branches 
du  savoir  humain.  Car  n'était-ce  pas  un  charlatanisme  politique  que  ces  quaran- 
taines terrestres  dont  votre  Congrès  vient  de  faire  justice? 

Tout  ceci  n'est  pas  un  rêve.  Les  sciences,  il  est  vrai,  s'étendront,  les  branches 
du  savoir  humain  s'éparpilleront  en  des  catégories  si  nombreuses  qu'il  ne  sera 
plus  jamais  possible  de  les  embrasser  toutes,  comme  le  firent  Aristote  et  Pascal; 
mais,  au  fur  et  à  mesure  que  les  études  avancent,  une  uniformité  plus  grande 
résultera  de  la  connaissance  de  lois  générales  régissant  tous  les  phénomènes,  la 
nature,  la  morale,  l'économie  et  les  sciences  littéraires,  les  lois  deviendront  de 
moins  en  moins  nombreuses,  de  plus  en  plus  universelles  et  seront  le  guide  de 
tout  homme  un  peu  instruit. 

A  vous,  Messieurs,  le  mérite  de  contribuer  par  vos  travaux  et  par  votre  esprit 
hospitalier  à  la  vulgarisation  des  sciences  médicales  ;  à  vous  l'honneur  d'avoir 
créé  en  Belgique  une  vraie  démocratie  scientifique. 

Messieurs,  je  bois,  au  nom  de  la  presse,  à  la  prospérité  de  la  Société  royale  de 
Médecine  publique.  (^Applaudissements  prolongés.) 

M.  BoRLÉE.  —  Je  tiens,  à  mon  tour.  Messieurs,  à  remercier  MM.  Proust  et 
Brouardel  d'avoir  contribué  par  leurs  lumières  à  l'élucidation  des  questions  qui 
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ont  fait  l'objet  de  nos  débats.  Car  ce  sont  les  héritiers  de  deux  grandes  figures, 
dont  l'une  a  malheureusement  disparu  et  dont  l'esprit  semble  avoir  plané  sur 
nos  débats. 

M.  Proust  est  le  digne  successeur  de  M.  Bouchardat. 

M.  Brouardel  a  succédé  à  Tardieu. 

La  Belgique  est  fière  d'avoir  pu  donner  l'hospitalité  à  des  savants  aussi  dis- 
tingués et  elle  serait  une  ingrate  si  elle  ne  leur  témoignait  pas  toute  sa  recon- 
naissance. 

A  la  santé,  Messieurs,  de  ces  illustres  confrères.  {Applaudissements S) 

Les  convives  passèrent  ensuite  dans  la  salle  voisine,  où  existait  une  exposition 
de  peinture  renfermant  des  toiles  charmantes.  Là  furent  servis  le  café  et  les 
liqueurs;  il  était  9  heures  quand  les  convives  se  séparèrent. 

M.  le  D""  Desguin  avait  invité  à  passer  la  soirée  chez  lui,  les  membres 
correspondants  étrangers,  les  autorités  dirigeantes  et  administratives  de  la  Société 
et  plusieurs  autres  membres  du  Congrès.  Cette  fête  charmante,  à  laquelle  a  pré- 
sidé avec  infiniment  de  grâce  et  d'amabilité  M""^  Desguin,  ne  s'est  terminée 
qu'assez  tard  dans  la  nuit.  Chacun  en  conservera  le  meilleur  souvenir. 
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JOURNEE  DU  DIMANCHE  30  AOUT. 


\^isite  an  nouvel  bopital  IStayTenberg,  à  Anvers. 


Le  dimanche,  à  9  heures  et  demie  du  matin,  des  congressistes  en  grand 
nombre  se  dirigèrent  de  rAthénée  royal  vers  l'hôpital  Stuyvenberg,  oîi  ils 
arrivèrent  à  10  heures. 

M.  le  D' Pinnoy,  entouré  du  corps  médical  de  l'établissement,  souhaita  en  termes 
heureux  et  sympathiques  la  bienvenue  aux  visiteurs  et  leur  offrit  le  vin  d'hon- 
neur. Après  une  réponse  de  M.  le  président  Kuborn,  on  se  sépara  en  trois 
groupes  sous  la  conduite  de  MM,  les  docteurs  Pinnoy,  Nélissen,  Schoonen,  de 
M.  G.-Ch.  Van  de  Velde,  pharmacien  en  chef,  et  de  M.  Henri  De  Backer, 
directeur  de  l'hôpital. 

ïl  était  reconnu  depuis  longtemps  que  le  vaste  hôpital  S*^-Elisabeth  ne  répon- 
dait plus  aux  besoins  de  la  population  d'Anvers,  ni  aux  exigences  de  la  science 
moderne.  En  1872,  l'administration  des  hospices  mit  au  concours  un  projet  de 
construction  du  système  de  pavillons  séparés,  à  étages.  Un  terrain  extra-urbain, 
de  38,600  mètres  carrés,  à  proximité  des  glacis  des  fortifications,  était  affecté 
au  nouvel  édifice.  Le  plan  adopté  fut  celui  de  M.  l'architecte  Baekelmans. 
MM.  Bilmeyer  et  Van  Riel,  ses  élèves,  furent  chargés  de  l'exécution,  après  que 
l'on  y  eut  apporté,  sur  les  indications  du  Conseil  supérieur  d'hygiène,  certaines 
modifications  de  détail. 

La  surface  occupée  par  les  bâtisses  est  de  10,815  mètres  carréS: 

L'établissement,  dont  la  façade  principale,  celle  par  où  nous  avons  pénétré, 
se  développe  rue  des  Images,  est  relié  au  centre  de  la  ville  par  une  hgne  de 
tramways.  Il  est  entouré  de  murs  garnis  d'un  grillage  de  fer. 

Disposition  générale  et  locaux.  —  L'entrée  principale  conduit  immédiatement 
dans  les  bureaux  de  l'administration,  puis  dans  les  appartements  du  directeur, 
les  logements  de  l'aumônier  et  des  élèves  internes;  dans  ceux  des  infirmiers  et 
des  domestiques  qui  disposent  à  eux  seuls  de  4-  dortoirs  et  8  chambres.  Dans  le 
même  corps  de  bâtiment  sont  situées  les  salles  d'attente,  de  réception,  de  confé- 
rences ainsi  qu'une  salle  de  bains  pour  les  malades  lors  de  leur  arrivée  à  l'hôpital. 

Dans  la  première  cour  se  dresse  la  chapelle,  communiquant  par  des  galeries 
ouvertes  avec  les  deux  pavillons  latéraux  et  des  couloirs  à  un  étage  qu'on  peut 
laisser  ouverts  lorsque  le  temps  est  beau.  Les  plates-formes  de  ces  couloirs  sont 
garnies  d'une  balustrade  et  utilisées  comme  promenoirs  par  les  convalescents. 
Le  peu  d'élévation  de  ces  galeries  permet  à  l'air  de  circuler  largement  dans  les 
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quatre  cours  établies  entre  les  bâtiments  d'habitation  du  personnel  des  services 
généraux  et  des  couloirs  qui  les  entourent. 

A  la  partie  droite  de  la  façade  est  installée  la  morgue  qui  accède  directe- 
ment à  la  rue  Van  Helmont.  Elle  comprend  une  salle  mortuaire  avec  douze  dalles 
en  pierre  bleue  polie,  constamment  arrosées  d'eau  phéniquée;  une  salle  d'exposi- 
tion, une  pour  les  autopsies;  un  ascenseur  est  affecté  au  service  de  la  morgue. 
La  toilette  des  décédés  se  fait  dans  un  caveau,  où  les  cadavres  sont  directement 
amenés  des  salles,  par  des  galeries  souterraines. 

Du  même  côté  se  trouvent  un  atelier,  une  écurie,  une  remise,  l'habitation 
du  conducteur. 

A  gauche  de  la  façade,  on  rencontre  deux  salles  d'opérations,  avec  une  entrée 
spéciale  dans  la  rue  du  Lazaret,  des  chambres  d'attente  et  de  repos  pour  les 
opérés;  enfin,  plusieurs  pièces  à  l'usage  des  médecins  et  de  leurs  aides,  les 
cabinets  pour  instruments  et  objets  de  pansements. 

Nous  arrivons  aux  pavillons.  Dans  la  création  de  l'hôpital,  l'administration  a 
spécialement  visé  les  maladies  épidémiques.  Il  peut  abriter  450  malades.  Les 
pavillons,  au  nombre  de  huit  paires,  sont  distants  de  23  mètres,  de  forme  ronde 
et  à  étage.  Cette  forme  offre  le  double  avantage  d'être  la  moins  favorable  à 
l'accumulation  des  poussières  ou  des  produits  de  desquammalion  et  de  rendre 
le  renouvellement  de  l'air  plus  régulier.  Elle  facilite  en  outre  la  surveillance  de 
la  salle.  Chaque  pavillon  comprend  deux  salles  de  24  lits  chacune,  sans  compter 
les  chambres  d'isolement.  Les  derniers  pavillons  de  chaque  côté  sont  réservés 
aux  malades  payants. 

Suivons  le  couloir  latéral  conduisant  au  premier  pavillon.  A  droite,  un  cabinet 
de  remise  pour  les  appareils  de  nettoyage  des  salles  de  malades  et  deux  con- 
duites, l'une  pour  les  balayures,  l'autre  pour  la  transmission  directe  des  linges 
souillés  dans  un  grand  couloir  souterrain  disposé  sous  les  galeries  et  reliant  tout 
l'établissement  à  la  buanderie.  Outre  l'escalier  qui  mène  à  l'étage,  il  existe  un 
ascenseur  hydraulique  pour  les  quatre  pavillons  de  chaque  sexe.  A  gauche  de  la 
galerie,  deux  chambres  d'isolement;  derrière,  la  grande  salle  de  malades  dont 
les  24  lits  sont  distants  de  l",4o  à  la  tête,  de  O'^jOo  au  pied.  La  contenance 
cubique  de  chaque  salle  est  de  1395"',96.  De  cette  façon  chaque  malade  dispose, 
déduction  faite  de  l'espace  occupé  par  le  pavillon,  de  58™,16o  cubes  d'air. 
Le  jour  arrive  par  20  fenêtres  à  jeu  facile;  les  tablettes  sont  en  marbre  et  incli- 
nées pour  empêcher  que  des  objets  y  puissent  être  déposés.  Les  murs  sont  recou- 
verts de  stuc.  Le  parquet  est  fait  de  planches  de  chêne  très  cirées.  Au  centre  du 
pavillon  se  dresse  une  large  cheminée  en  tôle,  aspirant  par  les  caves  l'air  vicié, 
tandis  que  l'air  nouveau,  chauffé  dans  les  caves,  est  distribué  au  moyen  de  huit 
colonnes  creuses  en  fonte  qui  supportent  la  construction  des  voûtes  et  gitages. 
De  son  cabinet  la  sœur  surveillante  dirige  le  chauffage  et  l'aérage  de  la  salle, 
à  l'aide  de  manivelles  et  de  clapets  mobiles  placées  à  hauteur  de  main,  à  l'entrée 
de  l'enceinte  qui  entoure  la  cheminée.  Cet  espace,  disposé  autour  de  celle-ci, 
est  octogone  et  vitré;  son  plancher  est  à  hauteur  de  0'",18,  son  élévation  de 
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2  mètres;  il  est  muni  de  nombreuses  étagères,  où  sont  disposés  les  médicaments, 
les  objets  à  pansements,  etc.  Au  moyen  d'un  appareil  mécanique,  le  linge  des 
malades  passe  des  salles  dans  les  souterrains,  à  travers  des  canaux  aboutissant 
aux  bains  de  désinfection  établis  dans  les  caves  pour  les  sujets  qui  ne  peuvent 
quitter  la  salle.  L'eau  chaude  pour  la  baignoire  s'obtient  instantanément  et  à 
degré  voulu  par  un  petit  injecteur  d'eau  froide  (sous  pression)  et  de  vapeur 
dont  le  mélange  s'opère  par  le  réglage  de  deux  robinets.  En  face  du  couloir, 
un  lavabo  en  granit  poli  avec  cuvettes  basculantes  ;  à  gauche  du  lavabo,  un 
déversoir;  à  droite,  deux  waterclosets  à  double  vase,  à  effet  d'eau,  à  évent  et  à 
syphon  dont  les  gaz  se  dégagent  par  un  tuyau  communiquant  à  une  cheminée 
de  ventilation  spéciale  contiguë,  engagée  dans  les  constructions. 

Les  salles  de  malades  ne  sont  rehées,  d'une  part,  au  bâtiment  de  service  qui 
les  précède,  et  d'autre  part,  à  leurs  petits  pavillons  de  dépendance,  que  par  des 
dégagements  très  bas  formant  passerelles  couvertes. 

Suivons  le  dégagement  qui  nous  conduit  de  la  salle  des  malades  à  diverses 
installations.  Voici,  à  droite,  la  tisanerie  où  l'on  chauffe  aussi  les  cataplasmes; 
à  gauche,  un  cabinet  de  bains. 

Signalons  que  dans  6  bâtiments  de  service,  au  rez-de-chaussée, se  trouve  une  salle 
spéciale  destinée  à  recevoir  provisoirement  les  morts,  dans  le  but  d'éviter,  pendant 
le  jour,  aux  convalescents  la  vue  des  cadavres  que  doit  emporter  l'ascenseur; 
qu'il  y  a  38  chambres  pour  les  malades  payants,  avec  armoires,  fauteuils,  tables 
et  water-closets  à  leur  usage;  enfin,  une  chambre  d'isolement.  La  disposition 
des  sept  autres  paires  de  pavillons  est  identique.  Le  total  des  chambres  chauffées 
et  ventilées  pour  malades  s'élève  à  62,  dont  la  capacité  totale  représente 
1,393,962  mètres  cubes. 

Au  centre  de  l'édifice  sont  installés  les  locaux  de  l'économie  domestique.  On 
rencontre  d'abord  deux  réfectoires,  l'un  pour  hommes,  l'autre  pour  femmes,  avec 
vue  sur  les  jardins.  Le  mobilier  est  en  pitch-pine  verni,  ou  bois  de  pin  rouge  de 
qualité  supérieure,  originaire  de  l'Amérique  du  Nord  et  d'un  très  bel  aspect. 
A  la  partie  antérieure  se  trouvent  la  cuisine  et  ses  annexes.  La  cuisine  possède  : 
trois  marmites  d'une  capacité  de  225  litres,  trois  de  ISO;  un  appareil  pour  la 
cuisson  de  125  kil.  de  pommes  de  terre,  2  appareils  pour  chauffer  le  lait;  deux 
grandes  armoires,  traversées  par  des  tuyaux  à  vapeur  et  recouvertes  de  plaques 
de  tôle  polie,  sur  serpentin  à  vapeur,  et  servant  de  chauffe-assiettes,  etc.;  une 
bouilloire  à  café  contenant  120  litres.  Tous  ces  appareils  sont  chauffés  à  la 
vapeur;  seul  le  four  à  rôtir  est  à  feu  nu.  Tout  à  proximité  est  établi  le  réfectoire 
des  infirmiers,  des  domestiques  et  des  internes;  la  laverie  pour  la  vaisselle,  l'éplu- 
choir  avec  leurs  bassins  en  pierre  et  en  bois,  etc.;  à  droite  de  la  cuisine,  une 
salle  de  provisions,  ayant  accès  à  des  caves  spacieuses. 

A  l'opposite  nous  avons  la  pharmacie  et  ses  annexes,  bureau,  magasin,  labora- 
toire, tisanerie  et  la  buanderie.  L'officine  et  le  laboratoire  qui  fournissent  les  médi- 
caments à  l'hôpital  S*^-Élisabeth  et  aux  établissement  secondaires  répondent  à 
tous  les  desiderata  de  la  science  et  de  l'enseignement  technique.  Les  appareils 
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sont  mus  par  le  gaz  et  la  vapeur;  de  grands  magasins  à  l'étage  et  de  vastes  caves 
bien  aérées  complètent  celte  installation.  Entre  la  pharmacie  et  la  communauté 
des  sœurs  a  été  réservé  un  grand  terrain,  destiné  à  un  jardin  botanique. 

Les  sœurs  préposées  au  service  de  l'hôpital  sont  logées  entre  la  troisième  paire 
de  pavillons;  elles  sont  au  nombre  de  vingt-huit.  Elles  possèdent  en  sus  de  leurs 
cellules  plusieurs  parloirs,  une  salle  à  manger,  une  chambre  de  travail,  une 
bibliothèque.  A  l'étage  sont  situés  la  lingerie  et  le  magasin  d'appareils  à  panse- 
ment. Au  bout  de  la  grande  galerie  de  communication  on  arrive  à  la  salle  de 
bains,  renfermant  douze  cabinets  à  l'usage  des  malades,  tandis  qu'au  centre  du 
bâtiment  cinq  cabinets  et  d'autres  installations  balnéaires  complètes,  bains  de 
soufre,  bains  turcs,  bains  russes,  douches  complètes  avec  chambres  de  repos,  etc., 
sont  à  la  disposition  du  public,  qui  y  trouve  accès  par  une  entrée  spéciale, 
rue  Boerhaeve. 

Derrière  ces  services,  dont  ils  sont  séparés  par  une  vaste  plate-bande  de  gazon, 
s'élèvent  le  bâtiment  des  machines  et  la  buanderie;  cette  dernière,  très  vaste,  car 
elle  doit  suffire  à  la  fois  aux  besoins  de  l'intérieur  ainsi  qu'aux  besoins  de  tous 
les  établissements  hospitaliers  :  hôpital  S'^-Elisabeth,  hôpital  des  ophthalmiques, 
orphelinats,  hospices  des  aliénés,  des  vieillards  et  vieilles  femmes,  etc.  Tout  le 
système  y  est  mû  par  la  vapeur  surchauffée;  on  y  lave  journellement  de  1,000  à 
1,200  kil.  de  linge. 

L'étage  supérieur  du  bâtiment  est  occupé  par  les  chambres  à  repasser,  classer, 
plier,  apprêter  et  à  raccommoder  le  linge;  on  y  monte  par  un  ascenseur. 
Le  grenier  est  un  vaste  séchoir  à  air  libre. 

Le  long  des  deux  côtés  latéraux  du  mur  de  clôture  sont  quatre  fosses  collectives 
pour  les  déjections  venant  des  salles  de  malades.  On  a  placé  sur  elles  des  lieux 
d'aisances  pour  les  convalescents  qui  se  promènent  dans  les  jardins,  une  pièce 
pour  remiser  des  outils  de  jardinage,  une  écurie  avec  remise,  et  du  côté  des  rues, 
des  urinoirs  pour  le  public,  et  l'entrée  spéciale  de  la  pièce  de  vidange  des  fosses. 

Le  chauffage  et  la  ventilation.  —  Trois  chaudières  à  vapeur  de  80  chevaux 
chacune,  du  système  de  Naeyer  et  C'°  de  Willebroeck,  commandent  ce  service. 
Elles  réalisent  tous  les  avantages  de  l'utilisation  la  plus  complète  de  la  chaleur. 
Elles  fournissent  la  vapeur  pour  le  moteur,  pour  la  ventilation  et  le  chauffage, 
pour  les  besoins  de  la  buanderie,  de  la  cuisine,  du  laboratoire.  Une  conduite 
recueille  les  eaux  condensées  (provenant  du  corps  de  chauffe)  et  les  ramène  au 
pied  des  chaudières,  dans  une  vaste  citerne,  on  elles  arrivent  à  une  température 
de  70  à  80°,  et  sont  de  nouveau  utilisées  pour  l'alimentation  des  chaudières,  au 
moyen  de  2  pompes  foulantes  à  moteur  direct.  La  pression  dans  la  conduite 
principale  est  de  4  à  5  atmosphères;  aux  embranchements  allant  vers  les  corps 
de  chauffe  se  trouvent  des  détenteurs  automatiques  avec  manomètres,  qui 
réduisent  la  susdite  pression  à  1  '/2  ^^ït^-  (end.  110°  c). 

La  ventilation  s'accomplit  pour  toutes  les  salles  de  malades  par  insufflation  et 
par  aspiration,  simultanément  ou  isolément  (l'aspiration  se  fait  avec  une  vitesse 
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de  720  tours  par  minute).  L'air  frais  provient  de  2  grandes  tourilles  se  trouvant 
dans  les  préaux  aux  points  culminants  du  terrain  :  en  sortant  des  colonnes,  il  se 
répand  dans  les  salles  près  du  plafond,  par  des  gaines  annulaires  en  fonte  à  jour. 
L'air  vicié  sort  par  20  bouches  placées  près  du  plancher  denière  les  lits.  La 
ventilation  peut  être  renversée,  c'est-à-dire  qu'en  été  on  peut  faire  entrer  l'air 
par  les  planchers  et  sortir  près  des  plafonds,  au  moyen  d'un  simple  changement 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  bouches  correspondantes. 

Pour  les  bâtiments  de  service,  pour  ceux  des  malades  payants,  pour  les  salles 
d'opérations,  les  réfectoires  et  pour  quelques  locaux  de  la  cuisine,  pharmacie  et 
lingerie,  la  sortie  de  l'air  vicié  s'opère  par  des  conduits  ascendants  dans  l'épais- 
seur des  murs  et  qui  se  réunissent  dans  les  combles  au  pied  d'une  cheminée 
d'évacution  où  se  trouve  une  surface  chauffante  d'appel.  —  Le  bâtiment  des  bains 
est  ventilé  naturellement,  l'air  vicié  sort  par  des  lanterneaux  basculants. 

La  salle  de  dissection  et  la  morgue  sont  ventilées  par  des  conduits  descendants 
dans  l'épaisseur  des  murs,  et  se  déversant  (sous  le  sol  des  caves)  dans  un  large 
canal  aboutissant  à  une  chambre  d'appel  spéciale,  disposée  sous  la  cheminée, 
et  qui  contient  3  puissants  serpentins  de  vapeur  à  haute  pression.  Cet  appel  éner- 
gique renouvelle  l'air  6  fois  par  heure.  —  Sont  soustraits  à  l'action  du  système 
général,  le  bâtiment  d'administration,  la  chapelle  et  la  communauté  des  sœurs. 

La  désinfection.  —  L'étuve  à  désinfection  est  installée  dans  un  compartiment 
spécial,  voisin  de  la  buanderie;  ce  compartiment  a  issue  au  dehors  par  un  des 
jardinets. 

Le  massif  en  maçonnerie  a  2'",45  sur  2°',i2  et  une  hauteur  de  2'",27.  Il  est 
muni  d'une  porte  en  fer  à  deux  battants  de  l'^jOS  sur  2™,! 2. 

Le  service  se  fait  à  l'aide  de  deux  véhicules  :  un  chariot  roulant  sur  le  sol  et 
pouvant  recevoir  o  matelas,  6  couvertures,  6  draps  de  lit,  traversins  et  oreillers  ; 
un  wagonnet  circulant  à  la  partie  supérieure  au  moyen  de  rails;  ce  dernier  sert 
aux  objets  d'habillement,  linges,  etc.  On  peut  y  suspendre  un  par  un  les  effets 
de  10  personnes. 

La  manœuvre  de  ces  chariots  ne  nécessite  pas  la  présence  de  l'ouvrier  dans 
la  chambre  d'étuve;  le  chargement  et  le  déchargement  s'accomplissent  au  dehors. 

A  la  partie  inférieure  sont  placés  un  tube  vaporisateur  et  son  robinet  de  distri- 
bution; il  est  précédé  d'un  robinet  de  purge  de  la  conduite  qui  procure  une 
vapeur  sèche. 

On  peut  chauffer,  nous  disait  notre  savant  ami  M.  Van  de  Velde,  qui  était 
notre  cicérone,  à  pleine  pression  de  80  chevaux,  soit  4  à  5  atmosphères.  —  On 
n'utilise  ordinairement  que  la  moitié  de  force,  pour,  en  10  minutes,  obtenir -h  120" 
au  thermomètre  extérieur  et  +  l^O"  à  l'intérieur  vapeur  humide;  1 30°  extérieur 
équivalent  à  150°  intérieur  vapeur  sèche.  —  A  cinq  atmosphères  on  arriverait 
à  des  degrés  supérieurs,  mais  peu  utiles;  130°  extérieur  suffisant  à  tous  les 
besoins  de  la  désinfection. 

Les  effets  des  individus  entrants  sont  soumis  pendant  30  à  40  minutes  à  la 
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vapeur  humide  (110°  à  120°).  Ils  se  chargent  d'abord  de  vapeur  condensée  qui 
les  couvre  d'une  couche  de  buée;  en  fermant  le  registre  d'échappement  et  celui  du 
vaporisateur  on  dirige  la  vapeur  en  excès  dans  les  tuyaux  de  chaufFage  de 
manière  que  la  température  s'élève  graduellement. 

La  buée,  répandue  sur  tous  les  tissus,  se  vaporise;  les  vapeurs  pénètrent 
toutes  les  fibres  et  la  chaleur  se  répartit  assez  intimement  dans  la  masse  et 
avec  une  suffisante  intensité  pour  que  la  destruction  de  tous  les  germes  soit 
complète. 

Les  effets  des  varioieux,  typhisés,  etc.,  ainsi  que  les  charrettes  à  bras  qui  servent 
au  transport  des  malades,  sont  désinfectés  isolément  :  les  voitures  qui  mènent 
à  l'hôpital  des  personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses  sont  désinfectées 
dans  la  grande  cour  d'entrée. 

La  disposition  des  locaux  à  désinfection  permettant  l'accès  de  ceux-ci  sans 
qu'il  faille  passer  par  l'intérieur  de  l'hôpital,  on  accepte,  pour  être  soumis  à  la 
désinfection,  des  effets  du  dehors. 

Le  prix  total  de  cet  appareil,  y  compris  le  chariot  et  le  wagonnet,  s'élève  à 
5,395  francs. 

Personnel  médical.  —  Le  personnel  médical  se  compose  de  trois  chirurgiens, 
deux  médecins,  un  pharmacien  en  chef,  quatre  internes  en  médecine  et  en  chi- 
rurgie, trois  en  pharmacie. 

Le  prix  de  la  journée  d'entretien  est  de  fr.  2.08  pour  les  salles  communes;  il 
varie  de  5  à  8  francs  pour  les  salles  réservées. 

Les  voitures  affectées  au  transport  des  malades  et  des  blessés  sont  remar- 
quables par  leur  confort  et  la  sécurité  qu'elles  présentent.  Le  prix  en  est  de 
450  francs. 

La  dépense  totale  de  ce  bel  établissement  s'est  élevée  à  3,209,587  francs 
seulement.  Il  peut  supporter  avec  avantage  d'être  comparé  aux  meilleures  instal- 
lations hospitalières  modernes,  celles  de  Friedrichsheim,  à  Berlin,  de  Bourges, 
Vincennes,  Montpellier,  en  France.  Il  offre  cette  particularité  d'être  à  la  dispo- 
sition d'autres  asiles  d'assistance  publique,  et  même  des  habitants  pour  les  bains 
et  la  désinfection  des  objets  et  literies  contaminés. 

Il  était  midi  et  demi  lorsque  la  visite  fut  terminée.  Les  congressistes  durent 
hâter  le  pas  pour  retourner  à  l'Athénée  royal  où  les  attendait  M.  le  professeur 
Van  Ermengem,  à  qui  avait  été  réservée  la  mission  de  couronner  les  travaux  du 
Congrès  par  des  démonstrations  sur  le  bacille  du  choléra  et  les  cultures  de  cer- 
tains bacilles  non  spécifiques  qu'on  a  confondus  avec  celui-ci. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  adresser  à  M.  le  pharmacien  en  chef, 
M.  G.  Van  de  Velde,  et  à  la  commission  des  hospices  nos  vifs  remerciements  pour 
le  concours  qu'ils  nous  ont  prêté  afin  que  nous  pussions  donner  à  cette 
description  toute  l'exactitude  désirable. 

K*. 
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CONFÉRENCE  DE  M.  LE  D^  VAN  ERMENGEM 


RECUEILLIE 


par  M.  Pierre  KVBORIV. 


Après  la  visite  de  l'hôpital,  les  membres  du  Congrès  se  sont  réunis  une  der- 
nière fois  à  l'Athénée  pour  entendre  M.  Van  Ermengem,  de  Bruxelles,  à  qui  était 
réservé  l'honneur  de  clôturer  le  Congrès  par  une  démonstration  de  cultures  et  de 
préparations  microscopiques  du  microbe  du  choléra. 

Quoique  placée  tout  à  la  fin  des  travaux  du  Congrès,  cette  causerie  avait  attiré 
un  très  nombreux  auditoire. 

M.  Van  Ermengem  a  tâché  principalement  de  démontrer  l'immense  portée 
des  recherches  bactériologiques  tant  au  point  de  vue  du  diagnostic  et  de  la  pro- 
phylaxie des  maladies  contagieuses  que  de  l'analyse  du  sol,  de  l'air,  de  l'eau,  etc. 

Le  savant  conférencier  s'attache  à  définir  la  notion  précise  d'un  microbe. 
Microbe,  dit-il,  est  un  terme  passé  dans  le  langage  usuel  et  qui,  pour  le  vulgaire, 
signifie  une  foule  de  choses.  Scientifiquement,  on  donne  ce  nom  à  des  végétaux 
unicellulaires,  infiniment  petits,  vivant  tantôt  en  parasites  dans  l'organisme 
d'autres  êtres  vivants,  tantôt  en  saprophytes  dans  des  matières  organiques  mortes. 
Ces  plantes  rudimentaires  se  nourrissent  comme  les  champignons  et  décom- 
posent les  milieux  dans  lesquels  elles  se  reproduisent.  Leur  aspect  est  variable  : 
affectent-elles  la  forme  sphérique,  ce  sont  des  microcoques;  ressemblent-elles  à  un 
bâtonnet  plus  ou  moins  court,  ce  seront  des  bacilles;  prennent-elles  la  forme  d'une 
vrille  ou  d'une  spirale,  on  les  appellera  spirilles.  Si  on  les  examine  au  point  de 
vue  de  la  muliiplication,  on  voit  que  toutes  les  espèces  augmentent  en  nombre 
par  simple  division  ou  scissiparité  et  que  la  plupart  se  reproduisent,  en  outre, 
par  des  germes.  Le  mode  de  division  et  la  forme  des  cellules-mères  donnent  lieu 
à  des  groupements  multiformes,  que  l'orateur  décrit  successivement.  Le  mode  de 
formation  des  germes  ou  corps  reproducteurs  varie  aussi  d'après  les  espèces,  et 
l'on  doit  distinguer  actuellement  les  microbes  qui  se  reproduisent  par  des  spores 
endogènes  de  ceux  qui  donnent  naissance  à  des  arthrospores. 

M.  Van  Ermengem  expose  rapidement  les  principales  phases  de  développe- 
ment des  microbes  les  mieux  connus  et  appuie  ce  qu'il  avance  sur  des  dessins 
représentant  ces  diverses  formes  ainsi  que  la  façon  dont  ils  se  multiplient.  A  côté 
d'espèces  dont  l'aspect  ne  varie  pas  aux  divers  stades  de  leur  développement,  il 
en  signale  d'autres  douées  d'un  certain  degré  de  polymorphisme  et  en  cite 
quelques  exemples. 
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Le  microbe  cholérique  appartient,  d'après  l'orateur,  par  ses  formes  de  déve- 
loppement an  groupe  Spirillum  et  porte  assez  improprement  le  nom  de  bacille- 
virgule  que  Koch  lui  a  donné,  puisqu'il  ne  se  reproduit  pas  par  spores  endogènes. 
Il  se  présente  tantôt  sous  la  forme  de  courts  articles  incurvés,  ressemblant  à  des 
virgules  typographiques,  tantôt  avec  l'aspect  de  filaments  contournés  en  spirale 
ou  simplement  ondulés.  Placés  dans  de  mauvaises  conditions  de  nutrition,  les 
microbes  dégénèrent  et  prennent  parfois  des  aspects  très  différents.  Ce  sont  des 
«  formes  d'invoiution  »  que  M.  Ferran  a  prises  pour  des  organes  reproducteurs, 
des  oogones,  oosphères,  poliinodes,  anthéridies,  etc.,  bien  que  les  microbes  ainsi 
défigurés  soient  absolument  stériles.  Quant  aux  spores  endogènes,  décrites  et 
observées  par  le  même  auteur,  il  est  bien  démontré  qu'elles  n'existent  pas. 
D'après  les  observations  de  M.  Van  Ermengem,  qui  ont  été  confirmées  récemment 
par  M.  Hueppe  de  Wiesbaden,  le  spirillum  cholérique  appartient  à  la  tribu  des 
Arthro-bactériacées.  Il  croit  avoir  constaté  le  premier  la  formation  de  ces  arthro- 
spores  qui  diffèrent  nettement  des  spores  endogènes  par  leur  origine,  leur  réfrin- 
gence faible,  la  coloration  intense  que  leur  donnent  les  réactifs  colorants,  etc. 

Le  symphatique  conférencier  montre  ensuite  l'importance  très  grande  des 
cultures  pures,  surtout  des  cultures  sur  des  milieux  nulritifs  consistants,  solides. 
Il  semble,  dit-il,  que  le  microscope  ait  donné,  pour  le  moment,  à  peu  près  tout 
ce  qu'il  peut.  Ses  perfectionnements  ont  été  poussés  si  loin,  dans  ces  derniers 
temps,  et  la  technique  histologique,  grâce  aux  réactifs  colorants,  a  fait  de  tels 
progrès  qu'il  est  facile  actuellement  de  retrouver  les  microbes  les  plus  ténus  au 
sein  même  des  tissus.  Mais  si  l'on  examine  au  microscope  des  schizomycètes  d'un 
même  groupe,  il  est  bien  difficile  de  les  différencier  et  il  l'est  encore  bien  davan- 
tage de  les  qualifier  quand  on  ignore  leur  origine.  Leurs  cultures,  au  contraire, 
quand  on  les  prépare  avec  des  milieux  solides,  ont  des  caractères  spéciaux,  tran- 
chés, qui  permettent  toujours  de  dire  à  quelle  espèce  on  a  affaire. 

Voici,  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  initiés  à  ces  méthodes,  en  quoi  elles 
consistent.  Ces  cultures  ne  sont  en  général  pas  difficiles  à  réussir;  elles  se  pra- 
tiquent de  différentes  façons.  Tantôt  on  les  obtient  dans  des  milieux  tout  à  fait 
liquides,  par  exemple  du  bouillon  bien  stérilisé.  La  composition  de  ce  bouillon 
est  la  suivante  :  on  fait  cuire  un  demi-kilogramme  de  viande  dans  un  litre  d'eau, 
on  ajoute  au  liquide  filtré  une  certaine  quantité  de  peptones  et  de  sels  organiques. 
Tantôt  on  pratique  ces  cultures  dans  un  milieu  demi-solide  (mélange  de  bouillon 
et  de  gélatine,  gélatine  nutritive  de  Koch);  tantôt  enfin  dans  de  l'agar-agar  (i). 

Les  cultures  sur  milieu  demi-solide  donnent  les  meilleurs  résultats.  Transporté 
dans  ce  milieu,  chaque  microbe  se  comportera  d'une  façon  tout  à  fait  typique. 

Un  simple  tube  à  réaction  suffit  pour  observer  les  substances  qu'on  y  ense- 
mence; ou  bien,  utilisant  la  consistance  de  la  gélatine,  on  coule  celle-ci  sur  le 
porte-objet. 


(i)  Jgar-agar,  gélose  tirée  de  la  partie  géialiueuse  d'une  algue  javanaise  de  ce  nom. 
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Dans  ce  dernier  procédé  il  ne  faut  que  déposer  une  faible  partie  des  organismes 
que  l'on  veut  étudier  dans  une  certaine  quantité  de  gélatine  fluidifiée  à  25°  centi- 
grades; on  la  verse  ensuite  sur  une  lame  de  verre,  où  elle  se  solidifie  par  le 
refroidissement.  Les  microbes  ne  tarderont  pas  à  se  multiplier  dans  un  tel  milieu; 
chacun  d'eux  deviendra  le  point  de  départ  d'une  colonie  isolée  qu'il  sera  facile 
d'étudier  à  l'aide  d'un  faible  grossissement.  C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
bacille-virgule  que  ces  cultures  prennent  une  importance  capitale.  On  a  décrit  un 
certain  nombre  de  bacilles-virgules  vivant  dans  différents  milieux.  Mais,  cultivés 
dans  de  la  gélatine,  ils  procéderont  d'une  façon  essentiellement  propre  à  chacun 
d'eux.  Voyons  comment  se  comporte  une  culture  du  komma-baeille  de  Koch. 

Si,  pour^  suivre  la  méthode  habituelle,  on  ensemence  un  tube  de  gélatine 
stérilisée  avec  une  minime  partie  du  liquide  qu'on  suppose  contenir  le  microbe 
cholérique,  on  verra  d'abord,  après  24  à  56  heures,  apparaître  dans  la  gélatine 
des  opacités  tout  le  long  de  la  piqûre  faite  avec  l'aiguille  de  platine.  Ces  opacités 
tendent  à  se  disposer  en  entonnoir  que  surmonte  bientôt  un  petit  espace  vide. 

Vers  la  fin  du  troisième  jour  cet  espace  vide  a  augmenté  ;  il  se  présente  sous 
Papparence  d'une  bulle  de  gaz,  affectant  une  forme  ellipsoïdale. 

Les  opacités  semblent  se  réunir  et  s'étendre  vers  la  surface  libre,  de  façon  à 
simuler  un  entonnoir  bien  caractérisé,  d'un  aspect  trouble,  dont  l'extrémité  s'en- 
fonce dans  la  profondeur,  sous  forme  d'wn  tnince  filament  jaunâtre. 

A  ce  moment,  la  bulle  flotte  à  la  surface  d'un  liquide  qui  remplit  la  cavité  de 
l'entonnoir  et  qui  n'est  autre  que  la  gélatine  fluidifiée.  Tels  sont  au  troisième 
jour  les  caractères  typiques  d'une  culture  du  komma-bacille. 

Des  cultures  en  tubes  du  microbe  de  la  tuberculose,  du  charbon,  de  la  fièvre 
typhoïde,  de  la  'pneumonie,  de  Vérysipèle ,  du  choléra  des  poules,  etc.,  que  le 
conférencier  fait  circuler  dans  l'auditoire,  mettent  bien  en  lumière  l'excessive 
variété  d'aspect  des  végétations  microbiennes  et  la  valeur  pratique  de  leurs  carac- 
tères extérieurs,  macroscopiques,  pour  la  détermination  des  espèces. 

Après  avoir  exposé  succinctement  les  méthodes  actuelles  qui  servent  aux 
microbiologistes  pour  reproduire  les  bactéries,  IVI.  Van  Ermengem  établit  que  ces 
mêmes  procédés  permettent  de  différencier,  sans  peine,  le  microbe  cholérique  des 
espèces  nombreuses  avec  lesquelles  il  a  été  tour  à  tour  confondu  et  dont  l'examen 
microscopique  ne  saurait,  en  effet,  le  distinguer.  ïl  décrit,  en  détail,  l'aspect 
caractéristique  des  virgules  de  Koch  cultivées  dans  de  la  gélatine  nutritive  à  10  % 
mise  en  tube  ou  coulée  sur  des  plaques. 

Jamais,  dit- il,  ni  les  microbes  qui  existent  dans  les  eaux,  ni  les  virgules  trouvées 
par  Finckler  et  Prior  dans  les  selles  de  malades  atteints  de  choléra  sporadique, 
ni  les  éléments  découverts  par  Miller  et  Lewis  dans  les  liquides  buccaux,  ou  par 
Dencke  dans  du  fromage  n'offrent  ces  caractères.  S'agit-il,  au  contraire,  du  microbe 
du  choléra  asiatique,  que  les  virgules  proviennent  de  selles  recueillies  à  Toulon,  à 
Marseille  ou  à  Valence,  toujours  la  culture  se  révélera  de  la  même  façon. 

A  l'appui  de  ce  qu'il  avance,  M.  Van  Ermengem  montre  aux  auditeurs  une 
série  de  tubes  de  gélatine  de  même  composition,  ensemencés  à  la  même  heure 
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avec  les  différentes  espèces  de  microbes  courbes,  qui,  par  leurs  caractères  micro- 
scopiques, sont  si  faciles  à  confondre  avec  ceux  du  choléra;  chacune  de  ces  cul- 
tures se  distingue  nettement  de  celles  qui  contiennent  le  microbe  de  Koch. 
D'autre  part,  les  cultures  que  l'orateur  avait  ensemencées  avec  des  organismes 
cholériques  provenant  de  Toulon,  de  Marseille  et  de  Valence  sont  absolument 
identiques. 

Toutes  ces  démonstrations  sont  l'objet  de  la  plus  vive  attention  de  la  part  des 
auditeurs. 

L'orateur  passe  ensuite  rapidement  en  revue  les  principales  propriétés  biolo- 
giques des  microbes  et  les  montre  comme  agents  des  fermentations,  de  la  putré- 
faction et  de  nombreuses  maladies.  Quelques  spécimens  remarquables  d'espèces 
chromogènes  cultivés  sur  des  pommes  de  terre,  de  l'agar-agar  attirent  surtout 
l'attention.  Ce  sont  des  cultures  d'une  coloration  rouge-sang  du  il!/zcrococci<s  jsro- 
digiosus,  rouge-brique  du  31.  indiens,  rose  d'un  saccharomycète ,  noire-bleue  du 
bacille  du  lait  bleu,  orange  de  sarcities  de  l'air,  etc. 

L'étude  bactérioscopique  des  microbes  cholériques  terminée,  M.  Van  Ermen- 
gem  aborde  ia  seconde  partie  de  sa  conférence  et  examine  de  plus  près  les 
résultats  pratiques  de  la  découverte  du  micro-organisme  spécifique  du  choléra 
asiatique  pour  le  diagnostic  de  ce  fléau  et  sa  prophylaxie.  L'épidémie  récente  a 
démontré  une  fois  de  plus,  dit-il,  combien  il  est  difficile  de  distinguer  clinique- 
ment  un  cas  de  choléra  asiatique  d'affections  diarrhéiques  diverses  qui,  à  cer- 
taines époques  de  l'année,  atteignent  un  assez  grand  nombre  d'individus  à  la  fois. 
Partout  où  des  cas  isolés  ont  apparu,  en  France,  en  Italie  comme  en  Espagne, 
les  médecins  se  sont  heurtés  aux  mêmes  difficultés  et  ont  passé  par  les  mêmes 
hésitations.  Il  a  fallu  généralement  huit  à  quinze  jours,  pleins  d'attente  anxieuse 
et  d'affirmations  contradictoires,  avant  de  pouvoir  décider  avec  certitude  si  des 
mesures  rigoureuses  d'isolement  et  de  désinfection  étaient  nécessaires.  Le  plus 
souvent  aussi,  dans  ces  conditions,  le  moment  le  plus  favorable  pour  étouffer  la 
contagion  sur  place  était  passé  et  une  occasion  unique  peut-être  pour  préserver 
toute  une  contrée  a  été  perdue.  Pour  bien  comprendre  toute  l'importance  de  ce 
diagnostic  précoce  et  l'utilité  extrême  des  mesures  prises  en  temps  opportun, 
il  suffit  de  constater  avec  quel  succès  on  est  parvenu  à  arrêter  les  progrès  de 
l'épidémie  chaque  fois  qu'on  a  attaqué  le  mal  à  ses  débuts,  dans  des  foyers 
isolés.  Or,  l'existence  dans  les  produits  cholériques  d'un  microbe  caractéristique 
qui  n'a  jamais  été  constaté  ailleurs  nous  fournit  un  moyen  aussi  pratique  que 
sûr  pour  fixer  le  diagnostic  d'un  cas  douteux  en  trente-six  heures. 

Cette  recherche,  d'après  l'orateur,  trouve  encore  son  utilité  dans  d'autres  cas. 
Au  cours  des  épidémies  les  mieux  caractérisées,  on  peut  avoir  affaire  à  des 
empoisonnements  divers  simulant  absolument  le  choléra.  La  présence  du  microbe 
dans  les  déjections  décidera  alors  du  diagnostic. 

Enfin,  pour  faire  une  prophylaxie  rationnelle  on  ne  peut  pas  se  borner  à 
détruire  les  germes  du  choléra  dans  les  matières  évacuées  par  les  malades;  on 
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doit  encore  les  rechercher  dans  tous  les  milieux  extérieurs  susceptibles  de  leur 
servir  de  véhicule  et  concourir  à  les  faire  pénétrer  dans  notre  économie.  Il  n'est 
pas  douteux  que  le  contage  se  dissémine  souvent  par  l'intermédiaire  des  eaux 
potables  et  même  de  certains  aliments,  du  lait,  par  exemple.  Les  hygiénistes 
devront  donc,  en  temps  d'épidémie,  rechercher  ce  microbe  dans  les  eaux  sus- 
pectes afin  de  pouvoir  interdire  à  temps  leur  usage,  si  elles  étaient  polluées,  et 
prévenir  ainsi  d'épouvantables  désastres. 

M.  Van  Ermengem  s'attache  à  démontrer  pratiquement  que  ces  recherches 
bactériologiques  n'offrent  pas  de  difficultés  très  grandes  et  qu'un  expérimentateur 
au  courant  des  méthodes  générales  de  culture  peut  y  être  rapidement  initié.  Pour 
mieux  le  prouver,  il  montre  l'appareil  instrumental  très  sommaire,  composé  de 
quelques  assiettes  à  soupe,  d'une  douzaine  de  verres  de  montre,  de  quelques  tubes 
de  gélatine,  qui  existent  tout  préparés  dans  le  commerce,  etc.,  appareil  qui  lui  a 
servi  récemment,  en  Espagne,  pour  y  recueillir  le  microbe  cholérique  et  établir 
ainsi  la  nature  d'une  épidémie  que  beaucoup  de  médecins  attribuaient  à  un 
miasme  paludéen.  Il  décrit  les  tours  de  main  et  la  technique  de  ces  cultures 
dont  il  a  exposé  les  détails  dans  un  travail  auquel  nous  renvoyons  (i). 

M.  Van  Ermengem  termine  sa  conférence  en  insistant  sur  les  services  que 
l'hygiène  est  en  droit  d'attendre  de  la  bactériologie  pour  l'étude  du  sol,  de  l'air 
et  des  eaux.  L'analyse  biologique  des  grands  milieux  qui  nous  renseigne  vérita- 
blement sur  la  qualité  et  l'état  des  substances  organiques,  est  supérieure,  à  bien 
des  points  de  vue,  à  l'analyse  chimique,  dont  les  procédés  sont  d'une  exécution 
beaucoup  plus  difficile. 

Ces  études  ont  encore  l'avantage,  ajoute  l'orateur,  de  marquer  la  voie  dans  la 
pratique  de  la  désinfection  rationnelle.  Il  fait  part  des  résultats  déjà  obtenus  par 
lui  jusqu'à  ce  jour  relativement  à  l'action  des  différents  désinfectants  sur  le 
microbe  cholérique.  Un  nombre  considérable  d'agents  ont  été  vantés  tour  à  tour 
pour  annihiler  les  propriétés  dangereuses  des  matières  cholériques,  mais  le  plus 
grand  désaccord  règne  quant  à  la  préférence  qu'il  faudrait  donner  à  l'un  ou  à 
l'autre  d'entre  eux.  Depuis  qu'on  s'est  engagé  dans  la  voie  expérimentale  pour 
s'assurer  de  leur  efficacité,  on  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  que  l'acide  phénique 
à  5  7o  répond  à  tous  les  besoins  et  qu'il  a  toute  l'énergie  nécessaire  pour  stéri- 
liser sûrement  les  matières  contagieuses  évacuées  par  les  cholériques. 

La  bactériologie,  conclut  M.  Van  Ermengem,  est  destinée  à  devenir  une  des 
colonnes  de  l'hygiène  ;  elle  lui  ouvre  non  seulement  des  horizons  nouveaux  et 
lui  prépare  de  nouvelles  conquêtes,  mais  encore  et  surtout  elle  la  place  sur  le 
terrain  solide  de  l'expérimentation.  {Applaudissements  répétés.^ 

A  l'issue  de  cette  conférence,  d'une  exposition  aussi  claire  que  méthodique, 
un  grand  nombre  d'auditeurs  se  sont  empressés  de  se  rendre  dans  un  cabinet  de 
Bactériologie  improvisé,  où  chacun  a  pu  voir  à  l'aise  les  différentes  espèces  de 

(i)  FiRKET,  Traité  de  Microscopie  clinique,  2«  édition,  pp.  516  à  532. 
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virgules,  à  tous  les  degrés,  sur  des  préparations  originales  très  démonstratives. 
A  côté  de  préparations  du  microbe  cholérique  vivant  et  se  déplaçant  avec  une 
grande  activité  dans  une  goutte  de  bouillon,  M.  Van  Ermengem  avait  encore 
disposé  des  préparations  montrant  les  colonies  si  typiques  de  cet  organisme. 
Enfin,  pour  rendre  ces  démonstrations  plus  instructives,  prés  de  chaque  micro- 
scope se  trouvait  une  micro-photographie  de  l'objet  exposé. 

Ces  démonstrations  étaient  nouvelles  pour  la  plupart  des  assistants  et  bien  peu 
sont  sortis  sans  être  convaincus  du  rôle  immense  que  les  microbes  remplissent 
dans  la  pathogenése  et  de  l'importance  pour  tout  médecin  d'être  initié  aux  pro- 
cédés bactériologiques  qui  révèlent  leur  existence. 
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Conférence  donnée  le  30  août  1S85 
sur  le  mag;nétisme  terrestre  considéré  comme  cause  de  cboléra, 

par  M.  H.  Patar  (i),  docteur  à  V^erviers. 


Messieurs, 

La  marche  des  discussions  du  Congrès  ne  nr ayant  pas  permis  jusque  mainte- 
nant de  prendre  la  parole,  je  regrette  de  disposer  de  si  peu  de  temps  pour  vous 
exposer  une  théorie  toute  différente  de  celles  qui  ont  actuellement  cours  dans  la 
science  sur  la  nature  du  choléra;  je  veux  parler  de  la  théorie  du  major  Brùck 
attribuant  ce  fléau  à  l'influence  et  aux  mouvements  du  magnétisme  terrestre  ou 
électricité.  Forcé  d'être  bref,  je  ne  puis  vous  en  indiquer  que  quelques  points. 

Préalablement  je  vous  dirai  que  pendant  l'épidémie  de  1866  je  fus  chargé 
d'un  service  important  de  cholériques  à  Verviers  ;  j'y  ai  vu  le  fléau  de  près, 
ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour  beaucoup  de  jeunes  médecins  qui  n'ont  pas  eu 
l'occasion  de  le  voir  pendant  leurs  études  et  qui  s'enthousiasment  facilement 
pour  la  théorie  étiologique  des  micro-organismes  ou  microbes.  A  celte  époque 
c'étaient,  après  d'autres,  les  vibrions  qui  avaient  tout  l'honneur  des  dis- 
cussions sur  le  choléra,  comme  maintenant  le  bacille-virgule,  et  après  l'épidémie 
les  vibrions  tombèrent  dans  l'oubli  comme  leurs  prédécesseurs  et  comme  cela 
arrivera  sous  peu,  j'en  suis  convaincu,  pour  les  microbes.  Pour  moi  les  microbes 
des  selles  cholériques  sont  un  effet  de  la  maladie  et  non  la  cause;  ils  naissent 
dans  l'intestin  et  ne  viennent  pas  du  dehors,  enfin  ils  ne  sont  que  le  résultat  de 
transformations  des  débris  de  la  muqueuse  intestinale  et  par  conséquent  ne  consti- 
tuent qu'un  caractère  anatomo-pathologique  et  un  point  d'histoire  naturelle  inutile 
au  point  de  vue  de  l'explication  de  l'origine  du  choléra. 

Toutes  les  conséquences  qui  découlent  de  la  théorie  étiologique  du  choléra 
par  les  microbes  doivent  donc  être  rejetées.  Au  reste,  en  1866,  grâce  aux  caprices 
et  aux  bizarreries  du  choléra,  je  n'avais  pas  tardé,  au  cours  de  l'épidémie,  à 
m'apercevoir  qu'il  y  avait  beaucoup  à  rabattre  des  théories  de  l'importation  des 
Indes,  de  la  contagion  par  transport  et  de  la  contagion  individuelle  proprement 
dite,  et  par  conséquent  à  douter  de  l'efficacité  des  quarantaines,  des  cordons 
sanitaires,  etc.  Les  cas  de  villages  environnant  Verviers,  frappés  en  1866  alors 
qu'ils  ne  l'avaient  pas  été  en  1849  ou  réciproquement,  et  particulièrement  d'un 


(i)  M.  le  Dr  Patar,  n'ayant  pu  prendre  part  à  la  discussion  générale  pour  développer  ses  idées  sur  la 
nature  du  choléra,  a  demaridé  et  obtenu  l'autorisation  de  les  exposer  sous  forme  de  conférence  à 
l'issue  du  Congrès. 
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endroit  (Limbourg)  resté  indemne  à  chaque  épidémie  depuis  1832,  malgré  son 
siège  de  justice  de  paix,  son  entourage  de  villages  infectés  et  l'énorme  multipli- 
cité des  communications  dans  tout  ce  pays  industriel,  tout  cela  m'avait  absolu- 
ment convaincu,  avant  que  l'épidémie  fût  terminée,  de  l'erreur  des  théories  en 
vogue.  Aussi,  de  partisan  des  miasmes  et  des  vibrions  que  j'avais  été  comme  tous 
les  jeunes  médecins  sortant  de  l'université  à  celte  époque,  je  devins  antivibrio- 
niste  et  anticontagioniste. 

Cherchant  alors  dans  une  autre  voie,  je  lus  dans  une  discussion  de  la  Société 
des  Sciences  médicales  et  naturelles  de  Bruxelles  (volume  XLIII,  page  75)  qu'un 
officier  du  génie  belge  avait  prédit  en  1831  une  nouvelle  invasion  du  choléra 
pour  1863-1866,  et  ayant  pu  me  procurer  à  la  Bibliothèque  publique  de  Verviers 
l'ouvrage  intitulé  Le  Magnétisme  du  globe ,  par  Remy  Briick,  j'y  trouvai  non 
seulement  la  probabilité  en  question,  car  c'était  plutôt  une  probabilité  qu'une 
prédiction,  mais  une  théorie  toute  nouvelle  du  magnétisme  terrestre  et  des  expli- 
cations des  mouvements  de  l'aiguille  aimantée,  c'est-à-dire  de  la  déclinaison,  de 
l'inclinaison  et  de  l'intensité,  ainsi  que  des  variations  séculaires,  annuelles,  men- 
suelles et  enfin  des  fluctuations  journalières  ou  diurnes  de  cet  instrument  (i). 

Jusque-là  on  n'avait  fait  que  constater  ces  mouvements,  Briick  les  expliquait 
et  en  donnait  la  cause.  Pour  lui  tous  ces  mouvements  sont  produits  par  des  cou- 
rants électriques  circulant  dans  le  globe  et  qui  sont  la  source  non  seulement  de 
la  physique  du  globe,  mais  de  sa  vitalité,  de  sa  physiologie,  ainsi  que  de  la  météo- 
rologie et  même  des  destinées  de  l'humanité.  Or  tout  le  monde  admettant  que 
le  soleil  est  le  principe  vivificateur  de  notre  planète,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  magnétisme  soit  le  rouage  intermédiaire  entre  cette  source  de  vie  et  ses  efl"ets. 
11  est  incontestable,  d'autre  part,  que  les  mouvements  variés  du  magnétisme  sont 
en  corrélation  avec  d'autres  grands  phénomènes  astronomiques  et  physiques,  et 
il  serait  aussi  ridicule  de  ne  leur  attribuer  que  la  vertu  de  faire  mouvoir  l'aiguille 
aimantée  que  de  dire  que  la  chaleur  n'existe  que  pour  faire  monter  ou  descendre 
le  mercure  dans  le  thermomètre. 

Donc,  les  courants  magnétiques  proviennent  du  soleil,  qui  non  seulement 
chaufi"e  et  éclaire,  mais  électrise  la  terre.  Des  quantités  considérables  de  fluide 
électrique  sont  reçues  en  chaque  instant  sur  un  hémisphère  variable  de  position, 
et  ayant  une  zone  centrale  mobile  constituée  par  les  régions  où  les  rayons  du 
soleil  tombent  verticalement.  Les  quantités  de  fluide  versées  sur  ce  point  donnent 
lieu  à  des  tensions  de  plus  en  plus  fortes  et  déterminent  ainsi  des  mouvements 
du  fluide  vers  les  régions  où  les  tensions  sont  moindres.  Telle  est  l'origine  des 
courants  magnétiques. 

Dans  la  suite  des  temps,  les  courants  ont  formé  des  systèmes  ayant  leurs  pôles, 
leur  équateur  et  leur  méridien  principal.  Or,  tout  le  système  magnétique  dépen- 


(i)  Les  premiers  ouvrages  de  Brûek  furent  envoyés  gratuitement  à  la  bibliothèque  communale  de 
Verviers  par  le  Gouvernement;  il  est  donc  probable  qu'ils  se  trouvent  oubliés  dans  nombre  de  biblio- 
thèques de  ce  genre. 
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dant  du  soleil,  il  est  soumis  à  des  mouvements  plus  ou  moins  complexes  et  en 
rapport  avec  les  variations  diurnes,  mensuelles,  annuelles  et  séculaires  de 
l'aiguille  aimantée,  comme  Brûck  l'a  montré  par  le  relevé  d'innombrables 
observations.  Il  est  en  outre  une  autre  variation  dont  notre  novateur  tient  grand 
compte  et  qu'il  rapporte  à  la  révolution  lunaire,  c'est  la  fluclualion  hebdo- 
madaire. 

Les  méridiens  magnétiques  dont  il  est  parlé  plus  haut  sont  au  nombre  de 
deux  principaux;  ils  sont  comme  la  résultante  des  courants  magnétiques  et 
forment  chacun  un  cercle  complet  autour  de  la  terre.  L'un  est  le  méridien 
quinquaséculaire,  ainsi  dit  parce  qu'il  fait  le  tour  du  globe  de  l'est  à  l'ouest  en 
516  ans,  l'autre  est  le  méridien  quadriennal,  opérant  cette  révolution  en  A  ans. 
Ces  deux  méridiens  sont  naturellement  formés  chacun  de  deux  demi-méridiens; 
l'un  est  dit  principal  parce  que  son  pôle  attire  les  trois  quarts  des  courants  du 
globe,  l'autre  est  dit  méridien  du  point  de  concours  ou  pôle  secondaire  et  n'attire 
que  le  dernier  quart  des  courants  ;  la  ligne  du  méridien  séculaire  est  profonde, 
celle  du  méridien  quadriennal  est  superficielle.  La  superposition  de  ces  deux 
lignes  donne  lieu,  après  huit  ans,  à  un  mouvement  des  courants  profonds  vers 
l'ouest  et  après  huit  autres  années  au  même  mouvement  de  la  nappe  superficielle, 
en  sorte  que,  après  seize  ans,  le  méridien  quinquaséculaire,  de  beaucoup  le  plus 
important,  a  fait  un  mouvement  total  de  11"  vers  l'ouest. 

Maintenant,  selon  que  le  méridien  quinquaséculaire  passe  dans  sa  révolution 
sur  les  crêtes  méridiennes  de  montagnes,  sur  les  grandes  vallées  ou  sur  les 
océans,  ses  effets  sont  tout  différents  sur  les  phénomènes  du  globe.  Quand  il  passe 
sur  le  domaine  géologique  des  grandes  crêles,  les  écoulements  de  fluide  magné- 
tique sont  faciles  :  c'est  l'histoire  du  dégagement  de  l'électricité  par  les  pointes 
combiné  avec  la  conductibilité  considérable  des  roches  des  montagnes  ;  il  n'y  a 
donc  pas  de  surcharge  ou  tension  électrique  excessive,  partant  pas  de  choléra. 
Quand  le  même  méridien  passe  sur  les  océans,  il  peut  produire  quelque  effet  sur 
les  côtes,  mais  sans  grande  importance.  Mais  quand  il  passe  sur  la  grande  vallée 
europo-asiatique,  qui  est  en  partie  terrestre  et  en  partie  océanique,  il  en  est  tout 
autrement.  Cette  vallée  est  constituée  par  la  plaine  russe,  qui  a  pour  thalweg  les 
vallées  de  la  Dwina  et  du  Volga  prolongées  par  la  mer  Caspienne,  puis  par  les 
pays  situés  entre  celle-ci  et  le  golfe  Persique,  enfin  par  ce  dernier  golfe,  celui 
d'Arabie  et  la  mer  des  Indes. 

Or,  c'est  dans  le  passage  du  méridien  quinquaséculaire  sur  cette  vallée  princi- 
pale qu'a  lieu  la  grande  phase  séculaire  du  choléra.  Ce  mouvement  a  commencé 
vers  181o  au  sud-est  du  golfe  du  Bengale,  s'est  continué  les  années  suivantes  en 
avançant  vers  l'ouest  et  en  même  temps  vers  le  nord,  de  façon  à  approcher  de  plus 
en  plus  de  la  ligne  principale  de  la  vallée  europo-asiatique,  de  telle  sorte  que 
vers  1850  le  méridien  en  question  avait  quitté  le  domaine  de  la  crête  méridienne 
asiatique  et  abordait  la  plaine  russe  qu'il  atteignit  bientôt  sur  toute  sa  longueur. 
De  1817  à  1852,  ces  mouvements  provoquèrent  les  épidémies  cholériques  par- 
tielles, puis  régionales  et  enfin  l'épidémie  générale  de  l'Indoustan,  puis  le  débor- 
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dément  du  fléau  vers  le  nord  et  jusqu'à  la  Russie.  Seize  ans  après  le  méridien 
fit  un  nouveau  saut  vers  l'ouest  et  on  eut  l'épidémie  de  1848-1850.  Les  mêmes 
phénomènes  magnétiques  et  épidémiques  se  reproduisirent  en  1864-1866  et  enfin 
en  1883-1885,  époque  actuelle  et  bien  marquée.  Vers  le  milieu  de  Tintervalle 
de  ces  grandes  évolutions  tant  magnétiques  qu'épidémiques  ont  eu  lieu  les  mou- 
vements de  la  nappe  profonde  des  courants,  lesquels  ont  donné  lieu  aux  épi- 
démies de  1853-1854,  qui  a  sévi  dans  toute  l'Europe,  et  de  1872-1873  en 
Autriche-Pologne  et  dans  l'occident  de  l'Europe.  A  toutes  ces  époques  sont 
apparus,  concurremment  avec  les  épidémies,  de  grands  phénomènes  physiques  : 
tremblements  de  terre,  éruptions  volcaniques,  variations  de  température  brusques 
et  dans  des  limites  thermomélriques  très  étendues,  inondations,  tempêtes,  etc. 
Or,  Brûck  attribue  les  deux  espèces  de  phénomènes  à  la  même  cause  :  le  magné- 
tisme terrestre.  La  coïncidence  existante  a  donc  une  valeur  énorme  en  faveur  de 
sa  théorie. 

Tous  les  mouvements  précédents  étant  constatés  par  l'observation  des  varia- 
tions des  éléments  magnétiques,  les  prétendues  migrations  du  choléra  se  réfutent 
facilement.  Ce  qui  a  produit  l'erreur  de  l'importation  nécessaire  du  fléau  de  l'Inde, 
c'est  qu'il  y  est  endémique  dans  certaines  parties.  Mais  toutes  les  relations  des 
épidémies  de  1817  à  1832  dans  cette  contrée  confirment  qu'antérieurement  à 
celte  époque  le  choléra  n'avait  jamais,  de  mémoire  d'Européen,  atteint  une  telle 
violence;  on  le  considéra  même  comme  une  maladie  nouvelle,  et  les  grands  phé- 
nomènes de  perturbations  physiques  et  d'éruptions  volcaniques  jusque  dans  les 
îles  de  la  Sonde  frappèrent  tellement  nombre  d'observateurs  que,  par  déduction, 
sans  pouvoir  s'expliquer  le  fait,  ils  admirent  une  corrélation  intime  entre  les  deux 
ordres  de  phénomènes.  On  sait  que  l'origine  électrique  du  choléra  fut  aussi  alors 
émise  comme  hypothèse  par  certains  médecins  anglais. 

Dans  le  système  de  Brûck  tout  s'explique.  Par  l'arrivée  du  méridien  magné- 
tique dans  la  région  du  choléra  dit  endémique,  celui-ci  devient  épidémique  et 
très  élendu,  d'abord  vers  l'est  de  l'Inde  et  la  vallée  du  Gange  avec  irradiation 
vers  la  Chine  ;  plus  tard  ce  sont  les  côtes  ouest  de  la  presqu'île  indienne  et  prin- 
cipalement les  pays  environnant  les  bouches  de  l'Indus  qui  sont  considérés 
comme  le  point  de  départ  de  l'expansion.  Mais  en  1848  on  commence  à  discuter 
l'origine  indienne  du  choléra;  on  remarque  que  malgré  l'extension  du  fléau  vers 
le  nord  par  les  mêmes  voies  qu'auparavant,  son  soi-disant  pays  d'origine  est 
infiniment  moins  éprouvé  que  dans  la  grande  épidémie  antérieure,  et  en  1854 
on  ne  peut  plus  relier  l'épidémie  d'Europe  à  une  analogue  aux  Indes.  Par  la  suite 
on  a  dû  de  plus  en  plus  forcer  les  faits  pour  soutenir  cette  parenté  indienne. 
La  solution  de  cette  controverse  est  bien  simple  dans  le  système  de  Briick  :  c'est 
que  déjà  en  1848  le  méridien  magnétique  séculaire  avait  quitté  le  continent 
indien,  il  se  trouvait  sur  l'Océan,  et  c'est  ainsi  qu'on  a  cru  remarquer  que  le  cho- 
léra choisissait  de  préférence  la  voie  maritime  dans  ses  invasions  suivantes  :  le 
golfe  d'Arabie  et  le  golfe  Persique  d'abord,  en  1848;  puis  la  mer  Rouge  et  la 
Méditerranée  en  1864-1866.  L'épidémie  actuelle  a  encore  suivi  la  mer  Rouge, 
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mais  plus  particulièrement  la  vallée  du  Nil  en  inclinant  à  l'ouest  et  par  la 
Méditerrannée,  se  développant  seulement  sur  les  pays  sud-ouest  de  l'Europe. 

Nous  pourrions  donc  considérer  la  phase  cholérique  actuelle  comme  occiden- 
tale et  terminale,  comme  les  épidémies  de  1817  à  1850  ont  constitué  la  phase 
orientale,  après  cette  période  le  choléra  se  reproduisant  aux  Indes  seulement  à 
l'état  endémique  comme  antérieurement.  Ce  qui  rend  probable  la  disparition  du 
grand  choléra  après  sa  phase  actuelle,  c'est  son  défaut  d'extension  vers  l'Amé- 
rique comme  elle  a  eu  lieu  lors  des  autres  épidémies. 

Brûck  résume  ainsi  cette  marche  de  l'est  à  l'ouest  du  méridien  magnétique  et 
de  son  influence  cholérigène  : 

«  En  iM7,  le  méridien  magnétique  quinquaséculaire,  placé  par  Si"  de  longi- 
»  tude  orientale  (à  l'équateur),  longeait  les  flancs  de  l'Himalaya  et  occupait  la 
»  vallée  du  Gange;  en  183:2  il  se  trouvait  par  75°,  en  1849  par  64° et  en  1860 
»  il  occupait  l'axe  de  la  vallée  europo-asiatique  par  57°  30'  de  longitude  orien- 
»  taie;  ces  lignes  furent  celles  du  début,  du  développement,  de  l'action  la  plus 
»  intense  et  de  la  propagation  du  sud  au  nord  des  grandes  épidémies  cholé- 
»  riques  successives,  qui  y  frappèrent  les  coups  les  plus  vigoureux  et  les  plus 
»  répétés  durant  toute  la  durée  généralement  quadriennale  de  chaque  grande 
»   épidémie.  » 

Comme  suite  à  ces  lignes  et  pour  comprendre  le  développement  bizarre  des 
grandes  épidémies,  il  faut  se  bien  pénétrer  de  la  donnée  que  les  méridiens 
magnétiques  ne  suivent  pas  les  méridiens  géographiques  artificiels  de  nos  cartes, 
et  que  non  seulement  ils  leur  sont  obhques,  mais  qu'ils  forment  une  double 
courbure,  dont  la  branche  située  dans  l'hémisphère  boréal  a  une  convexité 
tournée  vers  l'occident,  tandis  que  la  branche  courbe  de  l'hémisphère  austral  a 
une  convexité  orientale,  ce  qui  fait  que  la  ligne  totale  a  la  forme  d'un  S  allongé. 
En  tenant  compte  de  ce  fait  ainsi  que  de  la  position  de  la  vallée  europo-asiatique, 
on  comprend  les  phases  différentes  de  développement  du  choléra,  que  l'on  pour- 
rait appeler  orientale,  centrale  et  occidentale.  Pour  se  représenter  les  mouve- 
ments magnétiques  et  les  régions  en  question,  un  globe  terrestre  est  infiniment 
préférable  à  une  carte. 

Reste  à  voir  maintenant  comment  agit  le  fluide  magnétique  du  sol  pour  pro- 
duire le  choléra.  On  sait  combien  d'analogie  il  y  a  entre  le  fluide  nerveux  et  le 
fluide  électrique,  on  sait  comment  le  dernier  agit  sur  le  premier  et  comment 
l'appareil  électrique  de  certains  poissons  est  le  trait  d'union  ou  la  fusion  de  l'un 
avec  l'autre;  enfin  on  sait  quels  effets  produisent  sur  la  circulation,  les  sécré- 
tions, etc.,  par  l'intermédiaire  du  système  nerveux,  certains  agents  physiques  et 
moraux.  On  connaît  la  diarrhée  produite  par  la  peur,  l'horripilation  par  le  froid, 
la  transpiration  par  la  surprise,  l'attaque  de  nerfs  par  le  grincement  d'une 
lime,  etc.  Or,  si  la  diarrhée  de  la  peur,  qui  n'est  qu'une  transpiration  intestinale, 
est  consécutive  à  une  impression  sur  le  système  nerveux,  pourquoi  n'admettrait- 
on  pas  que  la  diarrhée  cholérique,  bien  différente  de  la  diarrhée  excrémentitielle, 
est  le  premier  degré  de  l'influence  cholérigène,  celle-ci  portant  son  action  sur  le 
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système  nerveux  d'une  façon  de  plus  en  plus  marquée  selon  les  individus  et 
allant  jusqu'à  la  sidération  complète,  voisine  de  la  fulguration? 

Cette  explication  est  tellement  naturelle  que  dans  une  épidémie  cholérique 
on  constate  tous  les  degrés  de  l'affection  régnante,  depuis  la  simple  diarrhée 
jusqu'au  choléra  foudroyant.  Au  reste,  Brûck  avait  eu  des  prédécesseurs  admet- 
tant l'influence  électrique  du  sol  comme  facteur  important  dans  la  genèse  du 
choléra  :  tels  sont  entre  autres  Fourcault,  Becquerel  et  Burdel  en  France,  et 
Anneslie,  Schrimpton  et  Lawson  en  Angleterre.  Seulement  ces  savants  n'avaient 
pu  préciser  la  relation  existant  entre  ce  qu'ils  supposaient  être  la  cause  et  son 
effet,  tandis  que  Briick  a  donné  cette  explication. 

Comment  l'action  cholérigène  se  produit-elle  sur  une  région  entière?  Voici 
l'explication  de  ce  fait.  Les  masses  de  fluide  électrique  versées  par  le  soleil  sur 
la  zone  inlertropicale  mobile  venant,  à  certaines  périodes,  à  tomber  sur  des  surfaces 
liquides  ou  océaniques  qui  ne  retiennent  pas  le  fluide,  sont  rejetées  ainsi  sur  les 
parties  terrestres  et  particulièrement  sur  la  ligne  magnétique  méridienne.  Là, 
elles  s'accumulent  et  acquièrent  des  tensions  énormes.  L'effet  de  celles-ci  est  de 
produire  la  même  action  que  le  fluide  électrique  se  dégageant  de  la  terre  en 
temps  d'orage  et  occasionnant  les  chaleurs  fades  et  les  exhalaisons  puantes  du 
sol  que  l'on  sent  parfaitement,  en  même  temps  que  ses  effets  sur  la  population 
se  traduisent  par  des  embarras  intestinaux,  des  coliques,  de  la  diarrhée  et  des 
agitations  extraordinaires  chez  les  personnes  à  tempérament  nerveux  marqué. 
Le  choléra  est  le  résultat  du  maximum  d'effet  de  ce  genre  occasionné  par  le 
maximum  de  tension  électrique.  Il  n'y  aurait  donc  là  rien  d'analogue  à  un 
empoisonnement  par  germes  venant  de  l'extérieur,  par  conséquent  plus  de 
microbes  comme  cause,  plus  de  contagion  par  personnes,  effets,  liquides, 
selles,  etc.,  enfin  mesures  quarantenaires  inutiles  et  traitement  tout  différent. 

Il  faut  prendre  garde  ici  de  confondre  l'intensité  et  la  tension  magnétiques.  La 
première  est  composée  de  deux  facteurs  :  la  tension  et  la  vitesse  d'écoulement  du 
fluide,  et  se  mesure  par  les  magnétomètres  de  Gauss,  Lloyd,  etc.  La  seconde  ne 
peut  se  mesurer  isolément  dans  le  sol;  mais,  par  suite  de  la  solidarité  qui  existe 
entre  l'électricité  de  l'air  et  celle  du  sol,  on  peut  mesurer  la  tension  relative  du 
fluide  par  l'électromètre  de  Peltier.  C'est  par  cette  méthode  que  Brûck  a  trouvé 
les  corrélations  existant  entre  la  tension  magnétique  et  les  fluctuations  de 
l'épidémie  de  1866. 

Il  résume  ainsi  le  mode  d'action  du  magnétisme  dans  le  choléra  :  «  Le  cas 
de  l'action  cholérique  est  celui  de  l'excès  de  charge  avec  manque  d'activité,  ou, 
si  vous  voulez,  de  l'excès  de  tension  avec  ralentissement  des  courants.  La  charge 
magnéto-électrique  en  excès,  accusée  par  les  fortes  températures,  engendre  la 
maladie  cholérique  et  tue;  la  détension,  ou  décharge  qui  suit  la  charge,  tue 
davantage,  surtout  dans  les  premiers  moments  après  le  maximum  de  la  charge.  » 
Ce  dernier  effet  provient  de  ce  que  le  rapport  entre  la  charge  du  corps  et  celle 
du  sol  est  trop  subitement  et  trop  complètement  rompu,  d'où  surcharge  relative 
excessive  du  corps. 
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Quant  aux  phénomènes  pathologiques  internes  du  choléra,  voici  l'expUcation 
qu'en  donne  Brùck.  La  magnéto-électricité  terrestre  transformée  dans  le  corps 
en  magnéto-électricité  nerveuse  renforce  dans  le  choléra  par  son  excès  de  tension 
l'action  digestive  dans  un  sens  vicieux,  dont  la  suite  est  l'épaississement  du  sang 
et  le  ralentissement  de  la  circulation,  puis  il  y  a  concentration  du  sang  à  l'inté- 
rieur, retrait  de  la  périphérie  et  cyanose.  En  même  temps  la  muqueuse  intesti- 
nale se  congestionne,  est  corrodée,  perd  son  épithélium  et  se  desquamme;  alors 
se  produit  en  abondance  la  transsudation,  ou  la  tiltration  mécanique  si  l'on  veut, 
du  sérum  du  sang  dans  l'intestin  et  dans  l'estomac,  et  c'est  au  moment  de 
l'extension  complète  de  cette  transsudation  que  se  produit  l'analogie  si  étrange 
entre  les  rtiatières  vomies  et  les  évacuations  alvines.  Le  ralentissement  de  la 
circulation  produit  l'asphyxie,  le  défaut  d'oxygénation  du  système  nerveux  et  la 
mort  par  sidération  de  celui-ci.  Comme  confirmation  du  point  principal  de  cette 
théorie  on  sait  que  le  ralentissement  du  pouls  est  le  premier  signe  avant-coureur 
du  danger  dans  le  choléra. 

Pour  ce  qui  concerne  la  propagation  du  choléra  à  l'est  et  surtout  à  l'ouest  de 
la  ligne  méridienne  magnétique,  elle  se  fait  principalement  par  les  crêtes  de 
montagnes  et  les  cours  d'eau  dans  le  sens  parallèle  et  dans  les  terrains  de  la 
plus  grande  conductibilité  de  fluide.  Les  particularités  si  complexes  de  la  marche 
des  épidémies  de  choléra  sont  régies  par  les  périodes  magnétiques  secondaires 
et  principalement  par  la  présence  du  méridien  quadriennal,  les  intermittences 
des  tensions  et  des  détensions  magnétiques,  les  situations  géologiques,  la  conduc- 
tibilité et  la  faculté  absorbante  des  terrains  et  les  modifications  que  ces  qualités 
subissent  par  la  présence  de  l'eau  soit  en  mouvement,  soit  à  l'état  d'imbibition. 

On  trouve  dans  la  diversité  de  ces  conditions  l'explication  de  la  prédisposition 
particulière  de  certaines  localités  pour  le  choléra  aussitôt  qu'une  épidémie  appa- 
raît, et  l'immunité  d'autres  localités  à  chaque  épidémie;  de  même  aussi  la 
persistance  de  petites  épidémies  plus  ou  moins  étendues  après  la  grande  phase 
cholérique.  En  un  mot,  la  conformation  géologique  a  une  importance  énorme  et 
la  théorie  de  Pettenkofer  se  rattache  facilement  à  celle  de  Brùck,  dont  elle  n'est 
même  qu'un  détail. 

En  outre,  comme  dans  toutes  les  épidémies,  il  y  a  à  compter  avec  une  foule 
de  circonstances  sociales  et  individuelles,  particulièrement  avec  l'état  hygiénique 
habituel  des  lieux,  et  les  désinfectants  que  l'on  emploie  comme  destructeurs  des 
micro-organismes  agissent,  selon  Brùck,  en  retardant  ou  empêchant  les  décompo- 
sitions organiques,  lesquelles  produisent  considérablement  de  l'électricité.  Enfin, 
les  phases  de  la  lune  sont  aussi  dans  la  théorie  de  Brùck  un  élément  important 
des  modifications  du  magnétisme  par  suite  de  l'influence  réciproque  des  deux 
astres. 

Le  rôle  de  toutes  ces  circonstances  est  analysé  dans  le  volume  de  notre  auteur 
intitulé  :  Le  choléra  ou  la  peste  noire,  lequel  contient  l'examen  de  tous  les  faits 
se  rapportant  à  l'épidémie  de  1866  en  Belgique. 

Avant  de  terminer,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  revenir  sur  les  prédic- 
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lions  de  Briick.  J'ai  signalé  la  probabilité  du  choléra  pour  1 860- 1866,  exposée 
dans  le  volume  du  Magnétisme  du  globe,  édité  en  1851.  Dans  le  volume  de  1858, 
faisant  suite  au  précédent,  Briick  dit  catégoriquement  :  «  Que  le  monde  ne  se 
fasse  pas  illusion,  les  années  1864-1866  seront  des  années  de  mouvements  magné- 
tiques très  importants  et  qui  se  signaleront  extraordinairement  ».  On  sait  ce  qu'il 
en  fut.  Dans  le  volume  du  Choléra  cité  plus  haut,  Brùck  reproduit  des  lettres  au 
colonel  Brialmont,  dans  lesquelles,  aux  mois  de  mai  et  juin  1866,  il  désignait  les 
semaines  et  certains  jours  de  l'été  qui  devraient  être  particulièrement  funestes 
au  point  de  vue  de  la  mortalité  cholérique;  vérification  faite  après  coup,  la  chose 
s'est  trouvée  exacte.  Dans  ce  même  volume,  en  terminant  son  analyse  du  choléra 
de  1866,  Briick  dit  encore:  «  Plusieurs  contrées  de  l'Europe,  celles  que  j'appelle 
plateaux  ibéro-breton  (Angleterre  et  Espagne)  et  slavon  (Hongrie,  Bulgarie  et 
Pologne),  n'ont  pas  payé  leur  tribut  en  rapport  avec  leurs  situations  géologo- 
magnétiques  ».  Or,  la  fin  de  la  phase  épidémique  de  l'époque  a  eu  lieu  en  1867, 
année  de  la  publication  du  volume  en  question,  laquelle  est  quadriennale,  et  le 
passage  suivant  du  méridien  de  ce  nom,  qui  se  faisait  par  conséquent  en  1871, 
a  secoué  pour  ainsi  dire  les  masses  de  fluide  encore  latentes  dans  les  couches 
profondes  du  sol  et  les  a  ramenées  à  la  surface,  en  préparant  ainsi  l'épidémie  de 
1872-1873  en  Autriche  et  dans  divers  points  de  l'Occident,  tout  en  respectant  les 
pays  intermédiaires.  On  sait  que  cette  épidémie  enleva  en  Autriche  105,000  per- 
sonnes. 

Enfin,  s'il  m'est  permis  de  parler  de  moi-même,  je  vous  dirai,  Messieurs,  que 
l'hiver  dernier,  en  présence  des  tremblements  de  terre  d'Espagne,  j'avais  exprimé 
en  cercle  familier  toutes  mes  appréhensions  sur  l'explosion  du  choléra  dans  ce 
pays  au  printemps.  Plus  tard,  toujours  confiant  dans  Briick,  je  crus  pouvoir 
affirmer  que  le  fléau  se  limiterait  probablement  à  ce  pays,  du  moins  à  l'état 
grave.  Enfin,  me  basant  sur  les  différences  radicales  qui  existent  entre  la  sympto- 
matologie  du  choléra  et  celle  des  maladies  virulentes  proprement  dites,  je  n'ai 
jamais  accordé  la  moindre  confiance  aux  inoculations  du  D""  Ferran. 

Il  serait  à  désirer.  Messieurs,  que  les  sociétés  savantes  reprissent  l'examen  de 
la  théorie  de  Briick,  car  elle  ne  s'applique  pas  seulement  au  choléra,  mais  ses 
principes  peuvent  être  un  élément  important  dans  toutes  les  épidémies  et  dans 
les  états  généraux  que  nous  appelons  les  constitutions  médicales. 


ANNEXES. 


Travaux,  Notices  et  Ouvrages 

offerts 

au  Congrès  de  Médecine  publique  d'Anvers  et  déposés  sur  le  bureau  : 


I. 

Mote    siur   le   manque   de   publicité   en   matière   d'épidémies! , 

par  M.  DE  Selys  Longchamps,  sénateur,  membre  d'honneur  de  la  Société  royale 
de  Médecine  publique  de  Belgique  : 

Chaque  fois,  pour  ainsi  dire,  que  le  choléra  est  arrivé  dans  l'Europe  occiden- 
tale, j'ai  remarqué  que  partout  ou  à  peu  près,  on  a  cherché  à  en  dissimuler  l'exis- 
tence aussi  longtemps  que  possible. 

Lorsque  l'épidémie  se  manifeste  et  que  des  décès  ont  lieu,  on  commence  par 
publier  (en  vertu  peut-être  du  proverbe  que  tout  mauvais  cas  est  niable)  qu'il 
n'est  pas  question  de  choléra  asiatique,  mais  de  quelques  cholérines  ou  choiera 
nostras,  comme  on  en  observe  isolément  chaque  année.  —  Un  peu  après,  on 
annonce  que  la  nature  de  la  maladie  est  incertaine  —  puis  on  avoue  qu'il  y  a  des 
cas  suspects.  —  Enfin,  quand  le  fléau  fait  bon  nombre  de  victimes,  on  est  bien 
obligé  de  reconnaître  son  existence  —  tout  en  altérant  parfois  le  chiffre  des  per- 
sonnes atteintes  dans  les  bulletins  journaliers. 

Dans  ma  longue  carrière,  j'ai  vu  procéder  de  cette  façon  à  toutes  les  époques, 
à  commencer  par  l'invasion  première  de  1832  jusqu'à  celle  qui  a  sévi  à  Toulon 
et  Marseille  l'année  dernière,  et  qui  frappe  si  cruellement  encore  l'Espagne  en 
ce  moment. 

Cette  manière  d'agir  est-elle  utile?  est-elle  même  humaine  et  loyale?  —  Je  ne 
le  pense  pas,  malgré  l'intention  louable  des  administrations  d'éviter  l'affolement 
des  populations. 

Afin  de  ne  pas  abuser  des  moments  précieux  du  Congrès,  je  me  borne  à 
résumer  les  inconvénients  graves  qui  me  frappent  dans  le  système  du  secret  aussi 
longtemps  que  possible. 

1"  Ce  secret  ne  peut  être  gardé  longtemps;  c'est  l'affaire  de  quelques  jours, 
rarement  de  deux  ou  trois  semaines,  car  la  triste  réalité  ne  peut  guère  se  cacher 
davantage; 
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2°  La  population,  ignorant  le  danger  auquel  elle  est  exposée,  ne  prend  aucune 
des  précautions  de  régime  et  d'hygiène  recommandées  en  pareille  circonstance  ; 

3°  Les  administrations  municipales,  pour  ne  pas  effrayer  la  population,  —  pour 
ne  pas  nuire  aux  transactions  commerciales,  —  pour  ne  pas  empêcher  les  étran- 
gers de  venir  en  ville,  —  pour  éviter  des  dépenses  d'appropriation  et  d'assainisse- 
ment (espérant  que  l'épidémie  ne  fera  que  quelques  rares  victimes),  —  pour  un 
de  ces  différents  motifs  ou  pour  plusieurs  d'entre  eux  réunis,  la  commune  ne 
fera  rien,  ou  bien  ne  fera  que  le  moins  possible  et  sans  publicité; 

4."  Si  l'on  cache  le  nombre  exact  des  décès,  les  habitants  s'en  aperçoivent 
bientôt  et  s'imaginent  alors  qu'il  y  a  bien  plus  de  victimes  qu'il  n'y  en  a  eu  en 
réalité; 

5"  Alors  la  panique  se  déclare;  on  fuit  de  tous  côtés  et  le  plus  loin  possible,  où 
les  personnes  chez  qui  la  maladie  est  en  incubation  vont  porter  la  contagion, 
tandis  que  si  la  menace  en  était  connue  dès  l'origine,  on  se  serait  borné  à  s'écarter 
de  la  ville  dans  de  bonnes  conditions,  avec  calme,  et  on  y  eût  en  général  échappé. 

La  manière  dont  je  viens  d'énumérer  ce  qui  se  fait  et  ce  qui  ne  se  fait  pas  me 
dispense  d'entrer  dans  des  développements  plus  étendus. 

D'un  autre  côté,  il  ne  me  semble  pas  loyal,  dans  un  pays  civilisé,  de  cacher 
aux  concitoyens  du  dehors  et  aux  étrangers  le  danger  qu'ils  courent  en  venant 
sans  nécessité  sérieuse  se  jeter  au  milieu  d'un  foyer  d'épidémie,  d'autant  plus 
que,  non  accoutumés  à  ce  milieu,  ils  sont  plus  exposés  que  les  habitants  eux- 
mêmes. 

En  ce  qui  concerne  le  tort  que  la  connaissance  de  l'épidémie  peut  causer  au 
commerce  et  aux  autres  sources  de  la  richesse  publique,  tout  en  le  déplorant,  je 
ne  puis  m'y  arrêter  :  l'humanité  me  le  défend.  Ce  point  a  été  parfaitement  élucidé 
d'ailleurs  dans  les  Rapports  de  votre  Commission  à  propos  des  quarantaines. 

Prenons  donc  d'avance  contre  l'invasion  possible  du  choléra  toutes  les  mesures 
que  la  science  conseille,  sans  nous  arrêter  à  des  considérations  étrangères  au 
but  de  salut  public  qu'il  s'agit  d'atteindre. 

Je  suis  persuadé  que  nos  populations  sont  assez  viriles  pour  supporter  le 
grand  jour  de  la  vérité  quelle  qu'elle  soit,  et  que  la  publicité  les  poussera,  au 
contraire,  à  donner  volontiers  leur  concours  à  toutes  les  mesures  prophylactiques 
que  l'on  jugera  à  propos  de  conseiller  et  de  prendre. 

Edm.  de  Selys  Longchamps. 
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II. 


IVote  sur  l'action  patbogène  et  prophylactique  des  injectioni» 
bypoderiiiiques  de  cultures  du  bacillufs-virg^ule,  par  M.  le  docteur 
Jacques  Ferran  ,  de  Valence  : 

La  vaccination  anti-cholérique  est  basée  sur  deux  faits  démontrés  aujourd'hui: 
l'un  c'est  qu'il  est  possible  de  prévenir  les  maladies  virulentes  au  moyen  du 
même  virus  pathogène,  et  l'autre,  que  le  choléra  indien  est  produit  par  le  bacillus- 
virgule.  Le  premier  fait  est  la  conséquence  des  magnifiques  travaux  de  M.  Pas- 
teur, et  le  second  a  élé  prouvé  par  Koch  et  contrôlé  par  bien  d'autres. 

En  général  la  prémunition  contre  les  maladies  virulentes  peut  s'obtenir  par 
différents  procédés.  Tantôt  on  introduit  dans  l'organisme  les  cultures  patho- 
gènes préalablement  atténuées,  tantôt  on  emploie  des  cultures  pures  sans 
atténuation  préalable  mais  à  doses  graduées  et  dans  des  conditions  spéciales;  c'est 
à  ce  dernier  système  que  je  m'en  suis  tenu. 

J'ai  observé  que  l'on  obtient  le  maximum  de  virulence  en  ensemençant  une 
goutte  du  magma  blanc,  procédant  d'une  ou  de  plusieurs  colonies, dans  du  bouillon 
très  nutritif  et  légèrement  alcalin  et  soumettant  celui-ci  à  l'incubation  -+-  37°, 
juste  pendant  le  temps  nécessaire  pour  qu'il  perde  sa  transparence. 

Les  cultures  en  série  sur  la  gélatine  conservent  assez  bien  leur  virulence; 
celles  qui  se  font  dans  du  bouillon  s'atténuent  au  bout  d'un  certain  temps. 
L'injection  hypodermique  de  2  à  4  centimètres  cubes  du  liquide  au  maximum  de 
virulence  suffît  pour  tuer  un  petit  cobaye.  Des  phénomènes  locaux  et  généraux  se 
produisent.  Les  premiers  consistent  en  une  tuméfaction  douloureuse  au  point 
où  s'est  faite  la  ponction;  quelquefois  production  de  schares  sans  jamais  donner 
lieu  à  la  formation  de  pus  ni  à  des  symptômes  de  putridité. 

Les  symptômes  généraux  consistent  principalement  en  un  rapide  abaissement 
de  la  température.  La  mort  survient  rapidement.  Dans  ce  cas,  il  est  facile  de  se 
convaincre  que  les  phénomènes  locaux  sont  sans  importance. 

Si  l'on  prend  un  lot  de  cobayes  et  si  on  leur  injecte  une  quantité  de  liquide 
virulent  moitié  moindre  de  celle  qui  suffît  pour  les  tuer,  ils  acquièrent  l'immunité 
pour  des  doses  qui,  auparavant,  les  auraient  infailliblement  tués. 

J'en  fais  l'expérience  de  la  sorte  :  je  fais  deux  lots  de  cobayes  le  plus  exacte- 
ment égaux  que  possible,  par  toutes  leurs  conditions.  Je  donne  l'immunité  à  un 
de  ces  lots  de  la  manière  indiquée  ci-dessus  et  au  bout  de  quelques  jours  je 
soumets  les  deux  lots  à  des  doses  ordinairement  mortelles.  Le  lot  préalablement 
cholérisé  résiste  ;  les  cobayes  de  l'autre  succombent  la  plupart. 

L'homme  supporte  très  bien  l'injection  de  la  culture  au  maximum  de  viru- 
lence. Les  effets  varient  selon  les  doses.  Huit  gouttes  introduites  dans  le  tissu 
sous-cutané  de  la  région  du  triceps  brachial  produisent  surtout  des  symptômes 
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locaux.  Tuméfaction  douloureuse.  Hyperthermie  qui  peut  arriver  à  2°  sur  la  nor- 
male. Le  tout  apparaissant  trois  ou  quatre  heures  après  l'injection  et  disparais- 
sant graduellement  au  bout  de  vingt-quatre  à  trente-six  heures. 

On  n'observe  jamais  des  flegmons  ni  de  schares. 

Si  la  dose  arrive  à  un  demi-centimètre  cube  sur  chaque  bras,  les  phénomènes 
locaux  plus  accentués  se  produisent  et,  en  plus  des  symptômes  généraux  :  nausées 
et  vomissements,  évacuations  fréquentes  sans  jamais  constituer  la  diarrhée  cholé- 
rique, refroidissement  marbré,  crampes,  légère  cyanose;  en  un  mot,  un  vrai 
choléra  expérimental. 

Il  est  vrai  de  dire  cependant  que  le  symptôme  que  je  viens  d'indiquer  n'est  pas 
de  beaucoup  l'ordinaire.  Ce  que  l'on  observe  le  plus  fréquemment  ce  sont  :  frissons 
plus  ou  moins  prolongés,  lassitude  générale,  lourdeur  de  tête,  envie  de  vomir  et 
fièvre,  le  tout  disparaissant  au  bout  de  vingt-quatre  à  trente-six  heures. 

Si  six  ou  huit  jours  après  la  première  inoculation  on  en  fait  une  seconde  avec 
la  même  quantité  du  même  liquide  que  la  première  fois,  on  observe  que  les 
symptômes  locaux  sont  moins  marqués  et  les  généraux  à  peine  perceptibles. 

Faits  très  dignes  de  remarque  :  le  lait  des  femmes  récemment  inoculées,  les 
liquides  rejetés  par  vomissement  ou  par  l'intestin  par  le  fait  de  l'inoculation, 
examinés  soit  directement,  soit  au  moyen  de  cultures,  n'ont  jamais  révélé  l'exis- 
tence du  bacillus-virgule. 

Les  nourrissons  subissent  des  symptômes  cholériques  par  le  seul  fait  de  l'ino- 
culation de  leur  nourrice,  ces  symptômes  sont  sans  gravité. 

De  ces  observations  et  expériences  j'ai  déduit  les  conclusions  suivantes  : 

1"  11  est  possible  de  produire  la  cholérisation  chez  l'homme  par  la  voie  hypo- 
dermique; 

2°  La  prophylaxie  de  la  cholérisation  s'obtient  au  moyen  d'injections  à  viru- 
lence ou  à  doses  graduées. 

Ces  conclusions  et  leurs  fondements  ont  été  présentés  à  l'Académie  des 
sciences  de  Paris,  le  31  mars. 

Le  microbe  pathogène  ne  se  reproduit  pas  dans  le  tissu  cellulaire,  l'action  du 
vaccin  doit  donc  s'expliquer  par  celle  des  substances  actives  formées  par  le  pro- 
toplasme des  microbes.  La  conséquence  de  ceci  est  que  le  vaccin  mort  doit 
produire  des  effets  analogues  à  ceux  du  vaccin  vivant.  J'ai  fait  des  expériences  à 
ce  sujet  et  les  résultats  obtenus  sont  en  tout  semblables  à  ceux  que  j'ai  décrits 
ci-dessus. 

Sans  entrer  dans  de  longs  développements  sur  un  fait  si  important,  je  me 
borne  à  dire  que,  pour  moi,  l'action  des  vaccins  n'est  qu'une  question  d'adapta- 
bilité.  Le  bacillus-virgule  dans  l'intestin  se  trouve  dans  les  meilleures  conditions, 
il  se  reproduit  énergiquement  et  produit  une  grande  quantité  de  poison  qui, 
absorbé,  tue  l'organisme.  Injecté  dans  le  tissu  cellulaire,  il  ne  s'adapte  pas  à  ce 
milieu.  La  petite  quantité  de  poison  absorbée  donne  lieu  à  une  assuétude  sem- 
blable à  celle,  bien  connue,  d'autres  substances.  Cette  assuétude  explique  l'im- 
munité produite  par  la  vaccination. 
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L'épidémie  cholérique  qui  ravage  actuellement  la  plupart  des  provinces 
espagnoles  m'a  fourni  l'occasion  d'essayer  mon  système  préventif  sur  une  vaste 
échelle. 

Le  vaccin  employé  n'est  autre  chose  qu'une  culture  pure  du  bacille-virgule  du 
choléra  asiatique  dans  du  bouillon  très  nutritif.  Sa  préparation,  nullement 
secrète  ni  difficile,  a  été  indiquée  au  troisième  paragraphe  de  cette  note.  Le 
meilleur  vaccin  sera  toujours  celui  qui  produira,  chez  les  inoculés,  le  plus  grand 
nombre  de  cas  de  choléra  expérimental. 

L'inoculation  se  fait  toujours  sur  la  région  du  triceps  brachial  et  par  injection 
hypodermique.  Inutile  de  dire  qu'auparavant  il  faut  stériliser  complètement  tous 
les  instruments  ou  vases  dont  on  se  sert. 

La  dose  ordinaire  est  de  1  centimètre  cube  sur  chaque  bras  depuis  l'âge  de 
deux  ans. 

L'immunité  commence  à  être  réelle  au  bout  de  cinq  jours;  pour  qu'elle  soit 
plus  profonde,  il  faut  une  seconde  et  mieux  encore  une  troisième  inoculation. 

Les  inoculations  ont  été  pratiquées  dans  beaucoup  d'endroits.  Dans  quelques- 
uns,  comme  par  exemple  à  Ondava,  le  choléra  n'existait  pas.  Le  résultat  évident 
dans  ce  cas  a  été  que  les  inoculations  ont  été  inoffensives,  tant  pour  l'individu 
que  pour  la  collectivité,  puisqu'aucun  accident  ne  s'est  produit  chez  les  inoculés, 
ni  aucun  cas  de  choléra  n'a  été  signafe  quinze  jours  après  l'inoculation. 

Dans  d'autres  endroits  l'inoculation  s'est  faite  d'une  manière  lente  et  graduelle, 
comme  à  Alcira,  où  il  y  a  plus  de  onze  mille  inoculés.  Dans  d'autres  on  l'a  pra- 
tiquée en  deux  ou  trois  jours,  soit  sur  toute  la  population,  comme  à  Benifayô, 
soit  sur  une  partie  plus  ou  moins  grande  du  nombre  d'habitants,  comme  à  Cheste, 
Chiva,  Masanasa  et  bien  d'autres. 

Les  personnes  inoculées  appartiennent  à  toutes  les  conditions  sociales.  Les 
pauvres  en  forment  au  moins  le  50  "/o  ;  ordinairement  leur  proportion  est 
supérieure. 

Les  résultats  obtenus  sont  plus  que  satisfaisants.  Les  statistiques  que  j'ai  l'hon- 
neur de  présenter  en  sont  le  plus  sûr  témoignage.  J'ajouterai  seulement  qu'elles 
ont  été  dressées  par  les  médecins  des  différentes  localités,  visées  et  légalisées  par 
les  autorités  de  l'endroit  où  ils  exercent  leur  profession. 

Jacques  Ferran. 
Valence  (Espagne),  21  août  1885. 


Ce  travail  de  M.  le  D"^  Ferran,  déposé  sur  le  bureau  par  M.  le  D*"  Cabello, 
était  accompagné  de  deux  tableaux  graphiques  et  de  trois  certificats  écrits  consta- 
tant, sous  signature  des  médecins  de  Alcira,  Benifayô  et  Masanasa,  le  nombre  de 
cas  et  de  décès  par  le  choléra,  en  rapport  avec  la  population  et  le  chiffre  des 
personnes  inoculées  et  non  inoculées. 
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III. 

Lettre  de  M.  le  D"^  Gibert,  médecin  résident  de  la  marine  au  Havre,  médecin 
des  épidémies  : 

Le  Havre,  23  août  1883. 
Monsieur  le  docteur  Kuhorn,  à  Anvers. 

Monsieur  et  cfîer  Confrère, 

Au  moment  de  partir  pour  Anvers  un  événement  de  famille  m'oblige  à 
renoncer  à  ce  voyage,  à  mon  grand  déplaisir. 

J'aurais  été  heureux  de  représenter  au  Congrès  les  idées  de  mon  ami  le 
D"^  Launay,  directeur  de  la  Santé  du  Havre,  si  compétent  dans  toutes  les  ques- 
tions d'hygiène  internationale,  et  peut-être  aurais-je  pu  vous  être  de  quelque 
utilité. 

Le  remarquable  rapport  de  M.  le  D"^  Du  Moulin  formera  un  excellent  terrain  de 
discussion  ;  mais  peut-être  ses  conclusions  sont-elles  trop  générales,  et  aurait-il 
été  plus  pratique  d'en  rédiger  quelques-unes  visant  certains  points  d'une  impor- 
tance capitale  pour  le  commerce. 

En  quelques  mots  je  veux  vous  faire  remarquer  que,  sur  le  continent,  nos 
règlements  sanitaires  sacrifient  presque  constamment  les  marchandises,  presque 
toujours,  et  suivant  moi  toujours  innocentes,  et  ne  sont  pas  assez  sévères  pour 
les  passagers  et  pour  l'équipage  qui  seuls  sont  les  agents  de  transmission,  eux  et 
leurs  effets,  soit  du  choléra,  soit  d'autres  maladies  contagieuses.  A  cet  égard  les 
Anglais  font  beaucoup  mieux  que  nous;  voyez  par  exemple  cet  article  de  nos 
règlements  sanitaires  qui  dit  que  «si  en  cours  de  voyage  il  s'est  écoulé  Ib  jours 
entre  le  décès  d'un  passager  ou  d'un  homme  à  bord  et  l'arrivée,  équipage  et 
passagers  sont  libres  de  leurs  mouvements  »  tandis  que  le  navire  est  soumis,  lui  et 
son  chargement,  à  tous  les  frais  onéreux  de  la  désinfection  totale;  en  sorte  que, 
grâce  à  cet  article,  il  se  trouve  qu'un  navire  peut  facilement  transmettre  le  cho- 
léra et  subir  une  perle  qui,  dans  certains  cas,  peut  aller  jusqu'à  50,000  francs. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  il  me  semble  qu'il  faudrait,  pour  concilier,  dans  la 
mesure  du  possible,  la  sécurité  dont  nous  avons  besoin  et  la  protection  des  inté- 
rêts commerciaux,  imposer  à  toutes  les  grandes  compagnies  de  navigation  un 
règlement  uniforme  devant  être  suivi  à  bord,  en  cours  de  voyage,  de  telle  sorte 
que  les  mêmes  prescriptions  sanitaires  étant  universellement  prescrites  et  prati- 
quées, au  port  d'arrivée,  on  n'aurait  plus  la  même  nécessité  d'être  si  sévère  pour 
le  commerce.  En  d'autres  termes,  il  faudrait  imposer  à  la  navigation  internationale 
un  Livre  de  bord  sanitaire. 
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II  faudrait  aussi,  point  difficile  mais  urgent,  forcer  toutes  les  compagnies  impor- 
tantes, transportant  les  passagers,  à  embarquer  des  médecins  qui  ne  soient  pas  les 
premiers  venus.  Il  arrive,  en  effet,  qu'à  bord  de  grands  paquebots  il  n'y  a  pour 
sauvegarder  la  santé  des  passagers  et  faire  exécuter  les  prescriptions  sanitaires 
que  des  médecins  sans  instruction,  souvent  déclassés,  et,  ce  qui  est  pis,  entièrement 
à  la  dévotion  des  compagnies. 

Il  me  semble  que  le  Congrès  pourrait  émettre  un  vœu  qui  fortifierait  la  Con- 
férence internationale  de  Rome  dans  ce  sens,  et  dont  la  rédaction  claire  et  nette 
ne  souffrirait  aucune  interprétation  douteuse. 

Dans  toutes  les  questions  d'hygiène  internationale  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
pratique  et  les  détails  les  plus  minutieux  de  la  pratique  sont  tout  et  qu'il  faut  les 
prévoir. 

J'espère,  Monsieur  et  excellent  confrère,  que  le  Congrès,  dont  votre  excellente 
Société  a  eu  l'initiative,  sera  utile  à  la  cause  que  nous  défendons  tous. 

Veuillez,  en  acceptant  mes  regrets  bien  sincères,  agréer  l'assurance  de  mes 
sentiments  de  confraternité. 

D'    GiBERT, 
médecin  résident  de  la  marine  au  Havre,  médecin  des  épidémies. 
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IV. 
Lettre  de  M.  W.-A.  Hannay,  bourgmestre  de  Glain  (Liège)  : 

Glain,  le  31  août  1885. 
Monsieur  Kuborn,  Président  de  la  Société  de  médecine  publique,  Seraing. 

Faisant  partie  de  votre  Société  comme  membre  de  la  Commission  médicale 
locale  et  bourgmestre  de  Glain,  je  n'ai  pas  eu  l'occasion  à  Anvers  de  vous  entre- 
tenir d'une  proposition  qui  me  paraît  très  utile  contre  toutes  épidémies. 

Cette  proposition  serait  de  demander  un  rapport  trimestriel  de  l'état  de  pro- 
preté des. habitations,  que  les  commissions  médicales  locales  auraient  à  remettre 
soit  à  la  députation  provinciale  ou  à  la  Commission  médicale  provinciale. 

Ce  rapport  devrait  être  fait  sur  visites  domiciliaires  faites  par  les  commissions 
locales  qui,  de  cette  manière,  exerceraient  une  surveillance  active,  utile  et  surtout 
sérieuse. 

Je  crois  que  la  chose  serait  très  réalisable  et  l'on  n'aurait  qu'à  s'en  féliciter. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  parfaite  estime. 

W.-A.  Hannay. 
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V. 

Notice  de  M.  le  D""  Proust,  inspecteur  général  des  services  sanitaires,  de  Paris: 

Parmi  les  différents  rapports  déposés  par  M.  le  professeur  Proust,  de  Paris, 
sur  le  bureau  du  Congrès,  mentionnons  celui  qui  a  trait  à  la  prophylaxie  sani- 
taire maritime  des  maladies  pestilentielles  exotiques,  adressé  à  M.  le  Ministre  du 
Commerce. 

Il  termine  en  ces  termes  : 

«  Les  mesures  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Monsieur  le  Ministre, 
auraient  pour  notre  commerce  et  notre  navigation  à  l'étranger,  pour  le  commerce 
et  la  navigation  étrangère  chez  nous,  un  résultat  beaucoup  plus  avantageux, 
si  elles  étaient  consacrées  par  une  Convention  internationale. 

Mais,  en  attendant,  nous  pouvons  toujours  commencer  à  les  appliquer  dans 
notre  pays,  espérant  que  notre  exemple  sera  suivi.  Nous  éviterons  plus  tard  par 
un  accord  entre  les  divers  gouvernements  les  folies  quarantenaires  auxquelles  la 
dernière  épidémie  de  choléra  nous  a  fait  assister. 

Si  en  effet  dans  cette  question,  comme  d'ailleurs  pour  toutes  les  autres,  la  sau- 
vegarde de  la  santé  publique  doit  être  notre  premier  objectif,  nous  ne  devons 
demander  que  les  sacrifices  nécessaires  et  n'exiger  que  l'exécution  des  mesures 
dont  l'utilité  nous  est  démontrée.  » 

Voici  les  projets  de  règlements  tels  qu'ils  ont  été  adoptés,  à  la  suite  de  ce 
rapport,  par  le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  séance  du 
H  mai  1885. 

I. 
DES  MÉDECmS  EMBARQUÉS;  LEURS  ATTRIBUTIONS,  LEURS  DEVOIRS. 


Considérations  générales. 

{.  Dans  rintérêt  de  la  santé  publique,  et  dans  celui  des  compagnies  de  navigation,  les 
médecins  embarqués  doivent  user  de  tous  les  moyens  que  la  science  et  l'expérience  ont  mis  à 
leur  disposition  : 

A.  Pour  préserver  le  navire  des  maladies  pestilentielles  exotiques  (peste,  fièvre  jaune, 
choléra)  et  des  autres  maladies  contagieuses  graves; 

B.  Pour  empêcher  ces  maladies,  lorsqu'elles  viennent  à  faire  apparition  à  bord,  de  se 
propager  parmi  le  personnel  confié  à  leurs  soins  et  dans  les  populations  des  divers  ports  que 
leur  navire  est  appelé  à  fréquenter. 

2.  Dans  le  cas  d'invasion  à  bord  d'une  maladie  pestilentielle,  le  médecin  doit  veiller  à  ne 
pas  jeter  le  trouble  dans  l'esprit  de  gens  faciles  à  démoraliser. 

3.  Le  médecin  embarqué  doit  toujours  avoir  présent  à  l'esprit  que  pour  prévenir  la  propaga- 
tion à  bord  et  l'importation  aux  ports  d'escale  ou  d'arrivée,  des  maladies  pestilentielles,  la 
désinfection  a  le  premier  rôle  et  le  plus  important. 
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Règlement. 

1.  Les  bâtiments  à  vapeur  affectés  au  service  postal  ou  au  transport  de  nombreux  voyageurs 
qui  font  des  trajets  dont  la  durée,  les  escales  comprises,  dépasse  quarante-huit  heures  sont 
tenus  d'avoir  à  bord  un  médecin  français  pourvu  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  qui 
pren(J  le  nom  de  médecin  embarqué. 

Les  navires  pourvus  de  médecins  nommés  par  l'administration  sanitaire,  après  un  examen 
subi  devant  une  Commission  prise  dans  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  ou 
présidée  par  un  de  ses  membres,  jouiront  à  l'arrivée  dans  un  port  français,  pour  la  libre 
pratique,  de  certains  privilèges  qui  seront  déterminés  dans  des  règlements  spéciaux  concernant 
chacune  des  maladies  pestilentielles  exotiques. 

2.  Le  médecin  embarqué  veille  à  la  santé  du  personnel  du  bord,  passagers  et  équipage,  et  lui 
donne  ses  soins  en  cas  de  maladie. 

Il  fait  observer  à  bord  les  règles  de  l'hygiène.  Il  a  pour  obligation  de  s'opposer  à  l'introduc- 
tion à  bord  des  personnes  atteintes  d'affections  contagieuses  et  des  marchandises  qui,  par  leur 
nature  ou  leur  état,  pourraient  nuire  à  la  santé  des  personnes  embarquées. 

3.  Le  médecin  embarqué  inscrit  jour  par  jour,  sur  un  registre  spécial,  toutes  les  circon- 
stances qui  peuvent  être  de  nature  à  intéresser  la  santé  du  bord. 

Il  note  avec  soin  les  maladies  observées,  même  les  simples  accidents,  ainsi  que  le  traitement 
appliqué  et  ses  suites. 

Il  mentionne,  avec  une  attention  toute  particulière,  les  dates  d'invasion,  de  guérison  ou  de 
terminaison  fatale,  de  tous  les  cas  de  maladies  contagieuses,  avec  indication  des  détails  essentiels 
que  comporte  la  nature  de  chaque  cas. 

Pour  chaque  escale  ou  relâche,  il  consigne,  sur  son  registre,  les  dates  d'arrivée  ou  de  départ, 
ainsi  que  les  renseignements  qu'il  a  pu  recueillir  sur  l'état  de  la  santé  publique  dans  les  divers 
ports  visités  par  le  navire  sur  lequel  il  est  embarqué. 

4.  Le  médecin  embarqué  est  tenu  à  l'arrivée  dans  un  port  français  de  communiquer  à 
l'autorité  sanitaire  son  registre  spécial  en  même  temps  que  la  patente  de  santé. 

Il  répond  à  l'interrogatoire  de  l'autorité  sanitaire  et  fournit  de  vive  voix,  au  besoin  par 
écrit,  tous  les  renseignements  qui  lui  sont  demandés. 

5.  Les  déclarations  du  médecin  à  l'autorité  sanitaire  du  port  d'arrivée  sont  reçues  sous  la 
foi  du  serment. 

Le  délit  de  fausse  déclaration,  prévu  par  la  loi  du  3  mars  1822  (*)  sur  la  police  sanitaire, 
est  rigoureusement  poursuivi  conformément  aux  dispositions  de  l'article  13  de  ladite  loi. 

6.  Le  médecin  indique  au  capitaine  toutes  les  mesures  d'hygiène,  toutes  les  précautions  que 
lui  parait  réclamer  la  conservation  de  la  santé  de  l'équipage  et  des  passagers  et  se  concerte 
avec  lui  pour  la  bonne  exécution  de  ces  mesures. 

7.  Pendant  le  séjour  dans  un  port  contaminé,  le  médecin  veille  avec  un  redoublement 
d'attention  à  ce  que  les  règles  générales  d'hygiène  soient  respectées  par  tout  le  personnel  et 
observées  à  l'égard  des  logements  et  de  toutes  les  parties  accessibles  du  navire. 


{•)  Loi  insérée  au  Recueil  des  travaux  du  Comité  comultatif  d'hygiène  publique  de  France  et  des  actes 
officiels  de  l'Administration  sanitaire,  t.  XIV,  p.  63*. 


—  313  — 

Il  visite,  matin  et  soir,  les  gens  de  l'équipage  et  les  passagers  et  donne  à  chacun  les  conseils 
nécessaires;  il  doit  surtout  porter  son  attention  sur  les  passagers  valétudinaires  et  restant 
habituellement  enfermés. 

8.  En  cas  d'invasion  à  bord  d'une  maladie  pestilentielle  ou  suspecte,  le  médecin  prévient 
immédiatement  le  capitaine  et  lui  indique  les  mesures  de  préservation  nécessaires. 

9.  Le  médecin  fait  isoler  dans  une  partie  bien  aérée  du  navire  les  malades  atteints  d'une 
affection  pestilentielle  ou  contagieuse. 

Il  veille  à  ce  que  toutes  les  déjections  des  malades  soient  immédiatement  désinfectées  et 
jetées  à  la  mer. 

Il  fait  détruire  ou  il  soumet  à  une  désinfection  rigoureuse  les  linges,  bardes,  objets  de 
literie,  etc.,  dont  les  patients  ont  fait  usage  pendant  le  cours  de  leur  maladie. 

Il  fait  également  désinfecter  les  parties  suspectes  du  navire  et  plus  spécialement  les 
infirmeries  et  les  autres  logements  dans  lesquels  ont  séjourné  les  malades. 

10.  Le  médecin  inscrit  sur  le  registre  : 

Toutes  les  mesures  prises  pour  l'isolement  des  malades,  pour  la  désinfection  des  déjections, 
pour  la  destruction  ou  la  purification  des  bardes,  du  linge  et  des  objets  de  literie,  pour  la 
désinfection  des  logements,  la  nature,  les  doses  et  le  mode  d'emploi  des  substances  désinfec- 
tantes; la  date  de  chaque  opération. 

Au  port  d'arrivée  l'autorité  sanitaire  ne  statue  qu'après  avoir  pris  connaissance  des  faits  et 
observations  consignés  dans  le  registre  médical  dont  la  véracité  est  affirmée  sous  la  foi  du 
serment  par  le  capitaine  et  par  le  médecin  du  navire. 


II. 

MESURES  D'ASSALMSSEMENT  ET  DE  DÉSINFECTIOiN. 


1°  Mesures  an  point  de  départ. 

A.  Règlement. 

1.  En  arrivant  en  rade  d'un  port  contaminé,  le  capitaine  choisit  un  mouillage  situé  à  distance 
de  la  ville  où  règne  l'épidémie  et  des  navires  qu'elle  a  déjà  envahis.  S'il  est  contraint  d'entrer 
dans  le  port  et  de  s'amarrer  à  quai,  il  doit  éviter  autant  que  possible  de  se  placer  dans  le 
voisinage  des  bouches  d'égoùt  ou  des  ruisseaux  par  lesquels  se  déversent  les  eaux  vannes  de 
la  ville. 

2.  Le  matin,  les  tentes  sont  serrées  pendant  le  lavage  du  pont  et  jusqu'à  ce  que  celui-ci 
soit  sec. 

Le  lavage  du  pont  est  suspendu,  si  l'eau  qui  entoure  le  navire  placé  près  de  terre  est 
souillée  ou  suspecte;  il  est  alors  frotté  à  sec. 

3.  Les  promenades  à  terre  sont  absolument  interdites  dans  un  port  contaminé  et  sous  aucun 
prétexte  les  hommes  ne  doivent  coucher  à  terre. 

4.  Les  lieux  d'aisance  sont  désinfectés  deux  fois  par  jour. 
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5.  La  cuisine  est  nettoyée  chaque  jour. 

Les  eaux  sales  immédiatement  jetées  à  la  mer. 

6.  La  chaufferie  et  la  chambre  des  machines,  les  anguillers  sont  nettoyés  et  débarrassés  des 
amas  d'huile,  de  suif  et  de  poussière  de  charbon. 

7.  L'eau  prise  dans  un  port  contaminé  est  dangereuse;  s'il  y  a  absolue  nécessité  de  renou- 
veler la  provision,  l'eau  est  bouillie  avant  d'être  consommée. 

8.  Le  chargement  du  navire  ne  commence  que  lorsque  son  nettoyage  a  été  opéré  soit  par  les 
moyens  ordinaires,  soit  par  un  procédé  spécial  de  désinfection,  si  cela  a  été  jugé  nécessaire.  Il 
est  visité  à  cet  effet  par  le  capitaine  et  le  médecin.  Le  résultat  de  la  visite  est  relaté  sur  le 
registre  du  médecin. 

9.  Le  médecin  examine  avec  une  attention  spéciale  les  passagers  qui  se  présentent  pour 
embarquer  provenant  d'un  port  contaminé.  Il  refuse  ceux  qui  lui  paraissent  suspects,  ainsi 
que  les  convalescents  dont  la  guérison  ne  remonte  pas  à  quinze  jours  au  moins. 

Pour  ceux  qui  lui  paraissent  dans  de  bonnes  conditions,  il  veille  à  ce  qu'ils  n'introduisent 
pas  à  bord  des  linges,  des  hardes  ou  des  objets  de  literie  souillés  ou  suspects. 

Les  vêtements  des  passagers  sont  placés  dans  une  étuve  à  désinfection  par  la  vapeur  ou  dans 
un  endroit  clos  dans  lequel  on  dégage  de  l'acide  sulfureux. 

Le  linge  souillé  ou  suspect  est  placé  dans  l'eau  maintenue  bouillante  ou  dans  une  solution 
désinfectante. 

10.  Les  sacs  renfermant  les  vêtements  d'individus  ayant  succombé  à  l'étranger  sont  égale- 
ment désinfectés  avant  le  départ  et  ils  ne  sont  reçus  que  si  le  médecin  et  le  capitaine  se  sont 
assurés  personnellement  que  la  désinfection  a  été  rigoureuse.  La  date  de  cette  opération  est 
consignée  sur  une  étiquette  placée  sur  le  sac  et  comprenant  le  nom  de  l'homme,  la  date  et  le 
lieu  de  son  décès. 

11;  Les  vêtements  et  objets  de  literie  ayant  servi  aux  individus  morts  de  la  peste,  de  la 
fièvre  jaune  et  du  choléra  ne  sont  jamais  acceptés. 

12.  Dans  un  port  contaminé  les  compartiments  strictement  obligatoires  pour  le  décharge- 
ment et  le  rechargement  et  pour  y  pratiquer  les  purifications  sont  seuls  ouverts. 

13.  Lorsque  l'affection  pestilentielle  se  montre  à  bord  d'un  navire  pendant  le  séjour  dans 
un  port  contaminé,  les  malades  chez  lesquels  les  premiers  symptômes  de  cette  affection  ont  été 
dûment  constatés  sont  immédiatement  dirigés  sur  le  lazaret  ou,  à  son  défaut,  sur  l'hôpital  et 
tous  leurs  effets,  les  objets  de  literie  qui  leur  ont  servi  sont  détruits  ou  désinfectés. 

14.  Quand  un  navire  est  sorti  de  la  zone  supposée  suspecte,  la  ventilation  est  effectuée  avec 
plus  de  soin  encore  que  dans  les  conditions  ordinaires  de  la  navigation. 

B.  Instruction. 

Les  prescriptions  précédentes,  dont  l'expérience  a  permis  de  constater  l'utilité,  doivent  être 
exécutées  et  pour  sauvegarder  la  santé  publique  et  dans  l'intérêt  même  des  compagnies  de 
navigation.  Elles  ont,  en  effet,  pour  but  non  seulement  de  préserver  la  santé  des  équipages  et 
des  passagers,  mais  aussi  d'éviter  des  retards  et  des  quarantaines  auxquels  les  craintes  d'infec- 
tion pourraient  donner  lieu  au  port  d'arrivée. 

1.  Le  séjour  dans  un  port  contaminé  près  de  terre  et  surtout  le  long  d'un  warf  ou  apponte- 
mcnt  doit  toujours  être  le  moins  prolongé  possible. 
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2.  Les  patrons  recevront  l'ordre  de  ne  laisser  débarquer  leurs  hommes  sous  aucun  prétexte 
et  de  retourner  directement  à  bord  aussitôt  le  débarquement  de  leurs  passagers  terminé. 

Dans  ce  cas,  il  est  plus  prudent  de  faire  usage  des  embarcations  du  pays,  lorsqu'il  en  existe. 

3.  Le  règlement  a  interdit  les  promenades  à  terre  dans  un  port  contaminé. 

Pour  les  navires  dont  les  points  de  relâche  et  la  durée  des  escales  sont  déterminés  d'avance 
et  rendus  obligatoires  par  un  cahier  des  charges  comme,  par  exemple,  les  paquebots-poste,  on 
devra  restreindre  au  strict  nécessaire  les  communications  avec  la  terre. 

A  cet  effet,  l'équipage  sera  consigné  et,  s'il  est  possible,  le  navire  évitera  d'entrer  dans  le 
port  et  de  s'amarrer  à  quai;  il  recevra  en  rade  son  chargement  et  son  charbon. 

A.  On  ne  doit  pas  permettre  aux  gens  de  l'équipage  de  dormir  en  plein  air  pendant  la  nuit. 
Si  cependant  la  chaleur  était  insupportable  dans  les  logements,  on  établirait  pendant  la  nuit 
une  tente  fermée  du  côté  de  la  terre  par  un  rideau,  ouverte  du  côté  du  large.  Les  hommes 
doivent  être  complètement  vêtus  et  munis  de  leurs  couvertures. 

5.  Les  logements  des  gens  de  l'équipage  aussi  bien  que  ceux  des  passagers  de  toute  classe 
doivent  être,  au  point  de  vue  de  la  propreté  et  de  l'aération,  l'objet  d'une  surveillance  inces- 
sante. Pour  les  postes  d'équipage,  la  peinture  au  lait  de  chaux,  appliquée  une  fois  par  semaine, 
est  un  bon  moyen  d'assainissement. 

6.  Le  médecin  recommandera  de  ne  pas  abuser  des  boissons  alcooliques  ni  des  boissons 
aqueuses;  leur  abus  fatigue  l'estomac,  fait  perdre  l'appétit,  provoque  des  sueurs  abon- 
dantes et  amène  une  faiblesse  générale  qui  dispose  à  subir  l'influence  de  toutes  les  causes  de 
maladie. 

7.  Le  règlement  recommande  de  ne  commencer  le  chargement  qu'après  le  nettoyage  du 
navire  ou  sa  désinfection  (fumigations  sulfureuses,  lavages  et  blanchiments  au  chlorure,  etc.). 

Ce  nettoyage  et  cette  inspection  doivent  atteindre  les  parties  les  plus  profondes  du  navire. 

A  cet  effet  un  certain  nombre  de  virures  du  parquet  des  cales  doivent  être  mobilisables,  de 
façon  à  permettre  de  visiter  facilement  jusqu'à  la  carlingue. 

L'espace  compris  entre  celle-ci  et  le  tunnel  de  l'arbre  de  couche  est  spécialement  recommandé 
à  l'attention  du  commandant  et  du  médecin.  L'expérience  a  prouvé  que,  sans  doute  à  cause  de 
son  accès  difficile,  il  est  souvent  mal  entretenu  et  peut  devenir  le  réceptacle  de  matières  en 
décomposition  provenant  des  chargements  antérieurs. 

8.  Le  règlement  prescrit  que  dans  un  port  contaminé  on  ne  doit  ouvrir  pour  le  décharge- 
ment et  le  rechargement  que  les  compartiments  strictement  obligatoires.  Avant  de  fermer  le 
compartiment  qui  aura  reçu  des  marchandises  provenant  du  pays  contaminé,  une  nouvelle  et 
abondante  fumigation  sulfureuse  sera  pratiquée,  à  moins  que  les  mouvements  de  roulis  ne  la 
fassent  juger  dangereuse  pour  la  sécurité  du  navire;  dans  ce  cas  on  ajournera  à  un  moment 
plus  propice. 

C'est  surtout  dans  un  port  contaminé  qu'il  importe  de  ne  laisser  embarquer  aucune  mar- 
chandise dont  la  nature  ou  l'état  de  décomposition  mettrait  en  danger  la  santé  du  personnel. 

Le  transport  par  les  paquebots  de  matières  animales  suspectes,  telles  que  peaux  brutes, 
vertes  ou  sèches,  ne  sera  autorisé  que  pendant  la  saison  fraîche,  soit  pour  les  lignes  postales  de 
l'hémisphère  nord,  de  novembre  à  avril.  Celui  des  cercueils  est  réglementé  par  les  instructions 
du  28  janvier  1855  (i). 


(i)  Instructions  insérées  au  Recueil  des  travaux  du  Comité  cons  ultatif  d'hygiène  publique  de  France  et  des 
actes  officiels  de  l'Administration  sanitaire,  t.  II,  p.  64. 
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Ces  cercueils  ne  doivent  jamais  être  engagés  sous  les  colis,  mais  placés  au  contraire  de  façon 
à  ce  que  la  surveillance  en  reste  facile  pendant  toute  la  traversée. 

9.  Le  règlement  prescrit  que,  si  une  affection  pestilentielle  fait  son  apparition  à  bord  d'un 
navire  pendant  le  séjour  dans  un  port  contaminé,  les  malades  doivent  être  immédiatement 
dirigés  sur  le  lazaret  ou,  à  son  défaut,  sur  l'hôpital  de  la  ville  où  règne  l'épidémie.  D'une  part, 
en  effet,  les  malades  trouveront  dans  ces  établissements  de  meilleures  conditions  hygiéniques 
que  celles  du  bord;  d'autre  part,  leur  éloignement  dès  le  début  empêchera  la  création  sur  le 
navire  d'un  foyer  d'infection. 

2°  Mesures  pendant  la  traversée. 

A.    NAVIRES   SUSPECTS. 

Règlement. 

{.  Le  linge  de  corps  des  passagers  et  de  l'équipage,  sali  ou  souillé,  est  lavé  le  jour  même, 
après  avoir  été  plongé  dans  l'eau  maintenue  bouillante  ou  dans  une  solution  désinfectante. 

2.  Les  vêtements  sont  désinfectés  au  moment  du  départ  et  au  moment  de  l'arrivée  dans  une 
étuve  à  désinfection  par  la  vapeur  ou  dans  un  espace  clos  dans  lequel  on  dégage  de  l'acide 
sulfureux. 

5.  Les  bagages  des  passagers  sont  placés  dans  des  compartiments  facilement  accessibles  ; 
deux  fois  au  moins  pendant  la  traversée  ils  sont  montés  sur  le  pont  et  mis  à  la  disposition  des 
passagers,  qui  les  ouvriront  au  grand  air. 

4.  Les  lieux  d'aisance  sont  lavés  et  désinfectés  deux  fois  par  jour. 

Dans  toutes  les  cabines  où  séjournent  des  malades,  des  enfants,  des  passagers  qui  ne  se 
rendent  pas  aux  cabinets  d'aisance,  il  doit  être  disposé  une  certaine  quantité  de  substances 
désinfectantes  dont  l'usage  est  rendu  obligatoire. 

Des  matières  désinfectantes  sont  également  mises  à  la  disposition  des  passagers  pour  le 
nettoyage  du  linge  des  malades  et  des  enfants. 

Instruction. 

1.  La  désinfection  par  l'acide  sulfureux  est  faite  par  la  combustion  de  30  grammes  de 
soufre  par  mètre  cube  de  l'espace  dans  lequel  l'acide  sulfureux  est  dégagé.  Cette  opération  est 
décrite  complètement  dans  la  partie  de  l'instruction  qui  vise  les  navires  infectés. 

2.  La  prescription  pour  les  passagers  d'ouvrir  leurs  bagages  au  grand  air  plusieurs  fois 
pendant  la  traversée  est  peu  praticable  pour  les  caisses  clouées.  Mais  elle  ne  rencontrera  pas 
de  difficultés  pour  les  malles  et  coffres  dans  lesquels  sont  plus  généralement  renfermés  les  effets 
àusage. 

3.  La  désinfection  des  lieux  d'aisance  sera  effectuée  par  une  solution  de  sulfate  de  cuivre  ou 
de  chlorure  de  chaux  à  5  »/»  ou  de  chlorure  de  zinc  à  10  »/o. 

Quant  aux  désinfectants  qui  sont  délivrés  aux  passagers  pour  en  faire  usage  dans  les  cabines, 
on  délivrera  de  préférence  des  désinfectants  solides,  des  cristaux  de  sulfate  de  cuivre  dont  il 
suffit  de  mettre  une  petite  quantité  au  fond  du  vase  avant  de  s'en  servir. 

Si  l'on  préférait  un  désinfectant  liquide,  on  ferait  choix  d'un  liquide  fortement  coloré,  comme 
la  solution  de  sulfate  de  cuivre,  pour  éviter  les  méprises  trop  faciles  dans  la  vie  exceptionnelle 
du  bord  et  les  empoisonnements  auxquels  a  donné  lieu,  par  exemple,  la  solution  de  chlorure 
de  zinc. 
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B.    NAVIRES   INFECTÉS. 

Règlement. 

1.  Dès  que  le  médecin  constate  les  premiers  signes  d'une  affection  pestilentielle,  il  en  avise 
immédiatement  le  capitaine  et  prend,  de  concert  avec  lui,  les  mesures  nécessaires  pour  isoler 
les  malades  du  reste  du  personnel. 

2.  Les  personnes  dont  la  présence  est  indispensable  pour  le  service  ou  le  traitement  des 
malades  sont  seules  admises  dans  les  cabines  réservées. 

Des  hommes  de  l'équipage  sont  désignés  pour  remplir  les  fonctions  d'infirmier;  leur  nombre 
est  limité  au  strict  nécessaire,  leurs  tours  de  veille  et  de  repos  sont  réglés  afin  d'éviter  toute 
fatigue  excessive. 

On  leur  assigne  une  cabine  particulière,  comme  logement  ou  lieu  de  repos,  pendant  la  durée 
de  leur  service  de  garde-malade. 

Le  médecin  du  bord  leur  indique  les  précautions  personnelles  à  prendre. 

3.  Dans  le  cas  de  lits  superposés,  un  seul  est  occupé.  Les  matelas,  couvertures,  etc.,  de 
l'autre  lit  sont  enlevés  de  la  cabine,  dans  laquelle  on  ne  laisse  que  les  objets  indispensables. 

4.  Les  déjections  des  malades  sont  immédiatement  désinfectées  :  la  substance  désinfectante 
est  déposée  d'avance  au  fond  du  vase  destiné  à  recevoir  les  évacuations,  qui  sont  encore  recou- 
vertes d'une  nouvelle  dose  de  désinfectant  et  immédiatement  jetées  dans  un  water-closet 
spécialement  affecté  au  service  des  malades  et  désinfecté  lui-même  plusieurs  fois  par  jour. 

5.  Les  vêtements,  le  linge,  les  serviettes,  draps  de  lit,  couvertures,  etc.,  ayant  servi  aux 
malades  doivent  toujours,  avant  de  sortir  du  local  isolé,  être  plongés  dans  l'eau  maintenue 
bouillante  pendant  une  demi-heure,  ou  dans  une  solution  désinfectante  pendant  quatre  heures. 

Les  vêtements  et  le  linge  des  infirmiers  sont  soumis  au  même  traitement  avant  d'être  lavés. 
Les  objets  infectés  ou  suspects,  de  peu  de  valeur,  sont  immédiatement  jetés  à  la  mer. 

6.  Les  cadavres  sont  immédiatement  jetés  à  la  mer  ainsi  que  les  objets  de  literie  à  l'usage  du 
malade  au  moment  de  son  décès. 

7.  Les  poussières  recueillies  dans  le  balayage  des  infirmeries  sont  humectées  à  l'aide  d'une 
solution  désinfectante  et  immédiatement  jetées  à  la  mer  avec  les  précautions  d'usage  à  l'égard 
de  la  direction  du  vent. 

Les  taches  ou  souillures  sur  les  planchers  sont  lavées  à  l'aide  d'un  faubert  imbibé  d'une 
solution  désinfectante.  Après  le  lavage,  le  faubert  est  plongé  dans  un  seau  contenant  une  quan- 
tité suffisante  du  liquide  désinfectant,  puis  lavé  et  essoré. 

8.  Les  cabines  ayant  été  occupées  par  des  malades  atteints  d'une  affection  pestilentielle  sont 
immédiatement  nettoyées  à  fond,  le  parquet  gratté  et  lavé  à  la  potasse,  les  cloisons  lessivées  à 
la  potasse,  puis  lavées  avec  une  solution  forte  de  chlorure  de  chaux;  ces  pièces  sont  ensuite 
soumises  à  une  fumigation  sulfureuse  pendant  vingt-quatre  heures. 

Les  locaux  ainsi  fumigés  restent  ensuite  largement  ouverts  et  ne  reçoivent  aucun  autre  pas- 
sager en  santé  pendant  toute  la  traversée. 

9.  Toutes  ces  opérations  de  désinfection  sont  relatées  avec  détail  à  la  date  de  leur  exécu- 
tion sur  le  registre  spécial  du  médecin  embarqué. 

Le  capitaine  et  le  médecin  certifient  la  sincérité  des  déclarations  inscrites  sur  le  registre  par 
leur  signature,  aussi  souvent  qu'il  y  aura  d'opération. 
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Instruction. 

1.  Si  une  affection  pestilentielle  apparaît  à  bord  d'un  navire  en  cours  de  traversée,  il  est 
absolument  nécessaire,  pour  empêcher  la  propagation  de  la  maladie  parmi  le  personnel  et  son 
importation  dans  les  ports  d'escale  et  de  destination  : 

4°  D'isoler  les  malades; 

2°  De  désinfecter  immédiatement  les  déjections  des  malades,  de  détruire  ou  de  désinfecter 
tous  les  objets  qui  ont  été  en  contact  avec  eux  pendant  la  durée  de  l'affection,  de  purifier  les 
infirmeries  ou  cabines  dans  lesquelles  ils  ont  séjourné,  d'assainir  les  parties  suspectes  du  navire. 

2.  L'infirmerie  du  bord  qui  reçoit  les  malades  ordinaires  n'est  pas  un  lieu  d'isolement. 

3.  Le  local  destiné  à  l'isolement  des  malades  doit  présenter  les  meilleures  conditions  de 
lumière  et  d'aération,  11  est  entretenu  dans  un  état  parfait  de  propreté. 

4.  Les  infirmiers  placés  près  des  malades  doivent  pendant  leur  service  se  recouvrir  de 
vareuses  de  toile  qu'ils  quittent  à  la  fin  de  leur  quart;  ils  protégeront  ainsi  leurs  vêtements  de 
drap  qui,  souillés,  pourraient  servir  de  véhicule  aux  germes  contagieux. 

Ils  doivent  seuls  avec  le  médecin  et  le  capitaine  pénétrer  près  du  malade. 

5.  Ils  s'astreignent  aux  règles  suivantes  : 

Ne  prendre  aucune  boisson,  ni  aucune  nourriture  dans  la  cabine  du  malade. 
Se  laver  les  mains  fréquemment  et  avant  le  repas  avec  du  savon  et  une  solution  désinfectante. 
Se  rincer  la  bouche  de  temps  en  temps  et  avant  de  manger  avec  une  solution  désinfectante. 
Les  vêtements  souillés  par  les  déjections  provenant  du  malade  sont  immédiatement  désin- 
fectés. 

6.  Dans  le  cas  d'une  épidémie  de  fièvre  jaune  à  bord,  on  recherche  s'il  se  trouve  parmi 
l'équipage  des  hommes  qui  aient  été  précédemment  atteints  de  cette  affection  et  on  les  prend 
de  préférence  pour  infirmiers. 

7.  Les  deux  désinfectants  principalement  recommandés  sont  : 

Le  sulfate  de  cuivre  ; 
Le  chlorure  de  chaux. 
On  fera  usage  de  deux  solutions  : 

L'une  forte  : 
Sulfate  de  cuivre  ou  chlorure  de  chaux  5  "/o,  c'est-à-dire  80  grammes  de  sulfate  de  cuivre 
ou  de  chlorure  de  chaux  dans  un  litre  d'eau. 
L'autre  faible  : 
Sulfate  de  cuivre  ou  chlorure  de  chaux  2  "/o,  c'est-à-dire  20  grammes  de  sulfate  de  cuivre 
ou  de  chlorure  de  chaux  dans  un  litre  d'eau. 

Enfin  la  solution  faible  d'acide  chlorhydrique  (4  °/oo)  est  recommandée  pour  un  usage  spécial 
(rinçage  de  la  bouche). 

Lavage  de  la  figure  et  des  mains.  —  Pour  le  lavage  de  la  figure  et  des  mains  se  servir  de  la 
solution  faible  de  chlorure  de  chaux  2  "/o. 

Rinçage  de  la  bouche.  —  Pour  se  rincer  la  bouche  employer  une  solution  d'acide  chlorhy- 
drique au  */i(,oa  (4  grammes  d'acide  chlorhydrique  pour  un  litre  d'eau). 

Déjections.  —  Toutes  les  déjections  des  malades  (matières  de  vomissements,  matières  fécales) 
sont  immédiatement  désinfectées  avec  l'une  ou  l'autre  des  solutions  fortes,  c'est-à-dire  avec  une 
solution  de  sulfate  de  cuivre  ou  de  chlorure  de  chaux  à  5  "/o. 
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Un  verre  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  solutions  doit  être  versé  préalablement  dans  le  vase 
destiné  à  recevoir  les  déjections. 

Ces  déjections  sont  immédiatement  jetées  dans  les  cabinets,  qui  sont  également  désinfectés 
deux  fois  par  jour  avec  l'une  ou  l'autre  des  solutions  fortes. 

Cabinets  d'aisance.  —  Les  cabinets  d'aisance  sont  lavés  deux  fois  par  jour  avec  une  solu- 
tion forte  désinfectante  : 

Sulfate  de  cuivre  ou  chlorure  de  chaux  5  "/o. 

Linges  de  corps.  —  Les  linges  de  corps  souillés  sont  trempés  immédiatement  dans  l'eau 
maintenue  bouillante  pendant  une  demi-heure  ou  restent  pendant  quatre  heures  dans  une  des 
deux  solutions  fortes  (sulfate  de  cuivre  ou  chlorure  de  chaux  5  °jo).  Ce  n'est  qu'après  qu'ils 
sont  soumis  à  la  lessive. 

Les  autres  linges  non  souillés  sont  plongés  dans  une  solution  désinfectante  faible  (sulfate  de 
cuivre  ou  chlorure  de  chaux  2  "jo). 

Habits.  —  Ils  sont  placés  dans  une  étuve  à  désinfection  par  la  vapeur  pendant  une  heure 
ou  bien  placés  dans  Peau  maintenue  bouillante  pendant  une  demi-heure. 

Si  ces  deux  procédés  ne  peuvent  être  employés,  ils  sont  désinfectés  par  l'acide  sulfureux  de 
la  façon  qui  est  indiquée  plus  tard. 

Les  habits  récemment  souillés  par  les  déjections  des  cholériques  sont  plongés  pendant 
quatre  heures  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  solutions  fortes. 

Planchers,  tapis,  meubles.  —  Les  taches  ou  souillures  sur  les  planchers,  les  tapis,  les 
meubles,  etc.,  sont  immédiatement  lavées  avec  l'une  des  deux  solutions  fortes. 

Matelas,  literies,  couvertures.  —  Ils  sont  placés  dans  une  étuve  à  désinfection  par  la  vapeur 
ou,  à  son  défaut,  soumis  à  la  désinfection  par  l'acide  sulfureux. 

8.  S'il  n'y  a  pas  à  bord  d'étuvc  à  désinfection  par  la  vapeur  qui  permette  de  purifier  les 
matelas,  ils  sont  jetés  à  la  mer  en  cas  de  guérison  comme  en  cas  de  décès  des  malades. 

9.  Les  logements  voisins  ont  dû  être  préalablement  évacués  ;  toutefois,  si  le  malade  habitait 
avec  plusieurs  autres  personnes,  passagers  ou  gens  d'équipage,  un  poste  commun,  ce  poste  est 
temporairement  évacué  puis  désinfecté;  et  les  vêtements  et  le  linge  de  corps  du  groupe  qui 
l'occupait  sont  rigoureusement  désinfectés. 

10.  Pour  exécuter  la  fumigation  par  la  combustion  du  soufre  on  procède  de  la  manière 
suivante  : 

On  ferme  les  sabords  ou  hublots  du  local  à  désinfecter,  on  colle  quelques  bandes  de  papier 
sur  les  fissures  ou  joints  qui  pourraient  laisser  échapper  les  vapeurs  sulfureuses;  on  asperge 
largement  le  plancher  d'eau;  du  soufre  concassé  en  très  petits  morceaux  est  placé  dans  des 
vases  en  terre  ou  en  fer  peu  profonds,  largement  ouverts  et  d'une  contenance  d'environ  un 
litre. 

Les  vases  en  fer  doivent  être  d'une  seule  pièce  ou  rivés  sans  soudures. 

Pour  éviter  le  danger  d'incendie  dans  le  cas  où  les  vases  contenant  le  soufre  viendraient  à  se 
renverser  ou  à  se  fondre  sous  l'action  de  la  chaleur,  on.  place  ces  récipients  au  centre  de  bas- 
sins en  fer,  ou  de  baquets  contenant  une  couche  de  î)  à  6  centimètres  d'eau. 

Pour  enflammer  le  soufre,  on  l'arrose  d'un  peu  d'alcool  ou  on  le  recouvre  d'un  peu  de  coton 
largement  imbibé  de  ce  liquide  auquel  on  met  le  feu. 

Le  soufre  étant  enflammé,  on  ferme  la  porte  de  la  pièce  et  l'on  colle  des  bandes  de  papier 
sur  les  joints. 

21 
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La  quantité  de  soufre  à  brûler  pour  obtenir  une  fumigation  efficace  est  de  30  grammes  pour 
chaque  mètre  cube  de  l'espace  à  désinfecter.  Si  la  pièce  est  d'une  grande  dimension,  on  dispose 
plusieurs  récipients  qui  reçoivent  chacun  une  partie  du  soufre  à  brûler. 

11.  Dans  le  cas  où,  malgré  les  instructions  récemment  adressées  aux  consuls  français  par  le 
Ministre  de  la  marine  et  malgré  l'inspection  passée  par  le  médecin  du  navire  au  moment  de 
l'embarquement  des  passagers  dans  une  escale,  il  aurait  été  introduit  à  bord  des  hardes  ou  du 
linge  dans  un  état  suspect,  ces  objets  sont  purifiés  sans  délai  en  cours  de  voyage  sans  attendre 
l'arrivée  au  port  de  destination. 

12.  Ce  qu'il  importe  surtout  de  surveiller  et  de  soumettre  à  la  purification  immédiate,  ce 
sont  les  hardes  et  le  linge  contenus  dans  les  malles  des  passagers  relevant  de  maladie,  dans 
les  malles  des  passagers  de  3«  classe,  dans  les  coffres  et  sacs  divers  des  marins  et  soldats 
rapatriés. 

13.  La  désinfection,  régulièrement  et  énergiquement  appliquée  avec  toutes  les  précautions 
qui  ont  été  exposées,  donne  une  garantie  sérieuse  à  la  santé  publique  et  rend  le  plus  souvent 
la  quarantaine  inutile  à  l'arrivée  au  port  de  destination. 

Il  est  donc  de  l'intérêt  des  grandes  compagnies  de  navigation,  et  des  armateurs  en  général, 
d'exiger  des  capitaines  et  des  médecins  la  stricte  exécution  de  ces  mesures  à  bord  de  leurs 
navires. 

Avec  la  régularité  et  la  vigueur  de  l'action  à  bord  pendant  le  cours  du  voyage  et  la  sincérité 
des  déclarations  à  f  arrivée,  la  rigueur  et  la  durée  des  mesures  de  quarantaine  aux  ports  de 
destination  seront  considérablement  atténuées. 

3°  Mesures  à  l'arrivée. 

Les  mesures  sanitaires  à  l'arrivée  sont  déterminées  par  le  titre  VI  du  règlement  général  de 
police  sanitaire  maritime  (de  l'article  27  à  l'article  33)  (i)  et  par  les  règlements  spéciaux  con- 
cernant le  choléra,  la  fièvre  jaune  et  la  peste. 

(i)  Décret  du  22  février  1876.  —  Titre  VI.  Des  mesures  sanitaires  à  l'arrrivée  : 

Art.  27.  Tout  capitaine  arrivant  dans  un  port  français  est  tenu  : 

l»  D'empêcher  toute  communication,  tout  déchargement  de  son  navire  avant  que  celui-ci  ait  été  reconnu  et 
admis  à  libre  pratique; 

2»  De  se  conformer  aux  règles  de  la  police  sanitaire,  ainsi  qu'aux  ordres  qui  lui  sont  donnés  par  les  auto- 
rités chargées  de  cette  police  ; 

30  De  produire  auxdites  autorités  tous  les  papiers  de  bord;  de  répondre,  après  avoir  prêté  serment  de  dire 
la  vérité,  à  l'interrogatoire  sanitaire,  et  de  déclarer  tous  les  faits,  de  donner  tous  les  renseignements  venus  à 
sa  connaissance  pouvant  intéresser  la  santé  publique. 

Art.  28  Peuvent  être  soumis  à  de  semblables  interrogatoires  et  obligés,  sous  serment,  à  de  semblables 
déclarations,  les  gens  de  l'équipage  et  les  passagers,  toutes  les  fois  qu'il  est  jugé  nécessaire. 

Art.  29.  Le  médecin  embarqué,  commissionné  ou  non,  est  tenu  de  répondre  à  l'interrogatoire  de  l'autorité 
sanitaire,  et,  lorsque  celle-ci  le  demande,  de  présenter  par  écrit  un  compte  rendu  de  toutes  les  circonstances  du 
voyage  ayant  de  l'intérêt  pour  la  santé  publique. 

Art.  30.  Des  règlements  locaux  déterminent  les  formalités  particulières  de  la  police  sanitaire  à  l'arrivée 
des  navires  dans  nos  principaux  ports. 

Art.  31.  Les  navires  dispensés  de  produire  une  patente  de  santé  sont  admis  à  la  libre  pratique  immédiate- 
ment après  la  reconnaissance  sanitaire,  à  moins  d'accidents  ou  de  communications  de  nature  suspecte  survenus 
depuis  le  départ. 

Art.  32.  La  reconnaissance  doit  être  opérée  sans  délai,  de  manière  à  occasionner  le  moins  de  retard  pos- 
sible aux  navires. 

Elle  est  pratiquée  de  nuit  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  permettent.  Cependant,  s'il  y  a  suspicion 
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A.    NAVIRES   SUSPECTS. 

Règlement. 

La  libre  pratique  n'est  accordée  qu'après  une  inspection  sanitaire  faite  de  jour  et  par  un 
médecin,  prolongée  aussi  longtemps  qu'il  le  juge  nécessaire,  visite  médicale  qui  établit  qu'il 
n'y  a  à  bord  ni  malade,  ni  suspect  de  peste,  de  fièvre  jaune  et  de  choléra,  et  que  les  mesures 
d'assainissement  et  de  désinfection  ont  été  exécutées  d'une  façon  rigoureuse  au  moment  du 
départ  et  pendant  la  traversée. 

1.  Passagers.  —  L'observation  sera  déterminée  par  le  règlement  de  police  sanitaire  mari- 
time; toutefois,  elle  pourra  être  diminuée,  supprimée  même,  si  le  navire  présente  des  conditions 
de  garantie  particulières  (présence  à  bord  d'un  médecin  nommé  par  l'administration  sanitaire, 
existence  sur  le  navire  d'une  étuve  à  désinfection  par  la  vapeur,  mesures  d'assainissement  et 
de  désinfection  au  moment  du  départ  et  pendant  la  traversée)  et  s'il  n'y  a  à  bord  aucun  individu 
atteint  ni  suspect  de  maladie  pestilentielle  exotique. 

2.  S'il  en  est  autrement,  l'observation  se  fera  à  bord  ou  mieux  dans  un  lazaret  et  on  agira  à 
l'égard  des  passagers  comme  il  sera  dit  plus  tard,  lorsqu'il  sera  traité  de  l'isolement  des 
passagers  en  cas  de  navires  infectés. 

3.  Navires.  —  Au  retour  d'un  voyage  pendant  lequel  le  navire  a  fréquenté  des  ports 
contaminés,  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  d'affection  pestilentielle  à  bord  pendant  la 
traversée,  des  mesures  d'assainissement  et  de  désinfection  doivent  être  prises  à  l'égard  des 
logements  des  passagers,  de  l'équipage  et  des  cales  (lavage  des  logements  avec  solution  de 
chlorure  de  chaux  ou  de  chlorure  de  zinc,  désinfection  des  lieux  d'aisance  avec  le  sulfate  de 
cuivre,  le  chlorure  de  chaux,  etc.). 

L'exécution  de  ces  prescriptions  est  du  reste  un  bon  moyen  de  préservation  pour  le  voyage 
suivant. 

4.  Dès  qu'une  cale  est  vide,  les  fonds  et  les  anguillers  sont  largement  lavés  avec  de  l'eau  de 
mer  lancée  par  une  pompe  foulante.  Les  parois  sont  lavées  avec  une  solution  de  chlorure 
de  zinc. 

5.  Si  la  cale  a  contenu  des  matières  animales  ou  végétales  ayant  subi  un  commencement  de 


sur  la  provenance  ou  sur  les  conditions  sanitaires  du  navire,  l'arraisonnement  et  l'inspection  médicale  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  de  jour. 

Art.  33.  Les  navires  munis  d'une  patente  de  santé  nette  sont  admis  immédiatement  à  la  libre  pratique, 
après  la  reconnaissance  ou  l'arraisonnement,  sauf  dans  les  cas  mentionnés  ci-après  : 

A.  Lorsqu'un  navire,  porteur  d'une  patente  nette,  a  eu  à  bord,  pendant  la  traversée,  des  accidents  certains  ou 
suspects  de  peste,  de  fièvre  jaune  ou  de  choléra,  ou  une  maladie  grave  réputée  importable; 

B.  Lorsque  le  navire  a  eu  en  mer  des  communications  compromettantes; 

C.  Lorsqu'il  présente,  à  l'arrivée,  des  conditions  hygiéniques  dangereuses; 

/>.  Lorsque  l'autorité  sanitaire  a  des  motifs  sérieux  de  contester  la  sincérité  de  la  teneur  de  la  patente  de 
santé; 

E.  Lorsque  le  navire  provient  d'un  port  qui  entretient  des  relations  libres  avec  une  localité  voisine  où  règne 
soit  la  peste,  soit  la  fièvre  jaune,  soit  le  choléra; 

F.  Lorsque  le  navire,  provenant  d'un  port  où  régnait  peu  auparavant  l'une  de  ces  trois  maladies,  a  quitté  ce 
port  avant  le  délai  suffisant  pour  que  le  pays  soit  déclaré  net. 

Dans  ces  différents  cas,  le  navire,  bien  que  muni  d'une  patente  nette,  peut  être  assujetti  au  régime  de  la 
patente  brute. 
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fermentation  ou  de  décomposition,  les  lavages  indiqués  à  l'article  précédent  sont  insuffisants; 
il  faut  alors  procéder  à  une  fumigation  sulfureuse  avec  les  précautions  déjà  indiquées  de 
fermeture  hermétique  pendant  '2A  heures  et  ensuite  d'aération  à  l'aide  de  manches  à  vent  ou 
de  ventilateurs. 

B.    NAVIRES  INFECTÉS. 

Règlement. 

1.  Malades.  —  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  dans  un  lazaret  et  isolés;  leurs 
déjections  sont  reçues  dans  des  vases  dans  lesquels  on  a  préalablement  placé  une  solution 
désinfectante. 

Ces  déjections  ainsi  désinfectées  sont  jetées  dans  des  fosses  d'aisance  qui  sont  elles-mêmes 
rigoureusement  désinfectées. 

Les  linges  souillés  sont  plongés  dans  l'eau  maintenue  bouillante  ou  dans  une  solution 
désinfectante,  les  vêtements  sont  placés  dans  une  étuve  à  désinfection  par  la  vapeur  ou  à 
défaut  d'étuve  dans  un  espace  clos  dans  lequel  on  dégagera  de  l'acide  sulfureux. 

Les  cadavres  sont  enterrés  dans  un  bref  délai. 

2.  Passagers  non  malades  et  équipage.  —  Les  passagers  non  malades  sont  débarqués 
immédiatement  au  lazaret. 

Ils  sont  divisés  par  groupes  peu  nombreux,  de  façon  à  ce  que,  si  des  accidents  se  montraient 
dans  un  groupe,  la  durée  de  l'isolement  ne  fût  pas  augmentée  pour  tous  les  passagers. 

Le  linge  sale  des  passagers  est  lavé  le  jour  même  après  avoir  été  plongé  dans  l'eau 
maintenue  bouillante  pu  dans  une  solution  désinfectante. 

Au  moment  de  l'arrivée  et  avant  la  libre  pratique,  les  vêtements  sont  placés  dans  une  étuve 
à  désinfection  par  la  vapeur  ou,  à  défaut  d'étuve,  dans  un  endroit  clos,  dans  lequel  on  dégage 
de  l'acide  sulfureux. 

Des  bains  ou  des  douches  sont  donnés  aux  passagers;  chacun  d'eux  doit  prendre  au  moins 
un  bain  pendant  la  durée  de  l'isolement  ;  il  reçoit  à  la  sortie  du  bain  du  linge  propre;  son 
linge  sale  est  immédiatement  lavé  et  passé  à  l'eau  bouillante. 

Navires.  —  Les  parois  et  les  parquets  des  cabines  dans  lesquelles  ont  été  placés  les  malades 
sont  grattés,  brossés  et  lavés,  au  moyen  d'une  solution  désinfectante. 

Les  cabines  sont  ensuite  soumises  à  une  fumigation  sulfureuse  pendant  24  heures,  puis 
largement  aérées  pendant  le  jour  et  pendant  la  nuit. 

Le  navire  est  entièrement  repeint  au  lait  de  chaux;  les  marchandises  et  objets  susceptibles 
sont  passés  à  l'étuve;  les  peaux,  si  le  chargement  en  comporte,  sont  exposées  aux  vapeurs 
nitreuses. 

Toutes  les  opérations  de  désinfection  du  navire  sont  faites  en  présence  et  sous  la  responsa- 
bilité du  directeur  de  la  santé. 
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Travaux,  offerts  an  Cong^rèst 


Par  M.  le  D"^  Brouardel,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  membre 
de  l'Académie  de  Médecine,  président  du  Comité  consultatif  d'hygiène  de 
France,  à  Paris  : 

a.  De  la  réforme  des  expertises  médico-légales. 

b.  Recherches  sur  lempoisonnement  par  l'hydrogène  sulfuré (3  août  1885). 

c.  Dispositions  à  adopter  pour  l'assainissement  de  la  ville  de  Toulon.  Paris, 

1885. 

d.  Conférence  sur  les  moyens  de  protection  de  l'Europe  contre  les  maladies 

épidémiques,  faite  à  l'Association  scientifique  de  France. 

e.  Rapport  de  la  Commission  du  choléra  prise  dans  le  sein  du  Comité  con- 

sultatif, sur  les  mesures  de  préservation  du  choléra  (15  juillet  1884). 

f.  Inculpation  d'avortement,  relation  médico-légale  de  l'affaire  C...  et  D... 

g.  L'épidémie  de  trichinose  d'Emersleben  en  septembre,  octobre  et  novembre 

1883.  Paris,  1884. 

h.  Des  causes  d'erreur  dans  les  expertises  relatives  aux  attentats  à  la  pudeur. 
Paris,  1883. 

i.  Des  ptomaïnes,  réactif  propre  à  les  distinguer  des  alcaloïdes  végétaux. 
Paris,  1881. 

j.  Étude  critique  sur  la  valeur  des  signes  attribués  à  la  pédérastie.  Paris, 
1879. 

k.  Rapport  présenté  au  nom  de  la  section  d'hygiène  sur  les  vœux  relatifs 
aux  mesures  à  prendre  contre  les  épidémies  de  choléra.  Paris,  26  août 
1881. 

/.    Etude  sur  la  submersion.  Paris,  1880. 

m.  La  protection  de  l'enfance  et  la  loi  du  23  décembre  1874.  Paris,  28  dé- 
cembre 1884. 

n.  Affaire  de  remède  secret.  Cosmétique  Delacour.  Paris,  1883. 

0.  Note  sur  la  mortalité  par  quelques  maladies  épidémiques  à  Paris,  dans 
les  douze  dernières  années.  Paris,  25  octobre  1882. 
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p.  Discussion  sur  la  trichinose  et  l'inspection  des  viandes  porcines  d'Amé- 
rique. Paris,  23  janvier  1884. 

q.  Verdissage  des  conserves  alimentaires  au  moyen  des  sels  de  cuivre. 
Paris,  1880. 

r.  Sur  l'apparition  d'une  nouvelle  épidémie  cholérique  à  Marseille.  Les 
conditions  sanitaires  de  la  ville,  les  mesures  proposées  pour  y  remédier. 
Paris,  1885. 


Par  le  cercîe  du  Brabant  de  la  Société  royale  de  Médecine  publique  de  Belgique  : 

De  l'influence  des  quarantaines  sur  la  marche  et  l'extension  des  épidémies 
en  Belgique.  Rapport  de  M.  Th.  Belval,  pharmacien.  Bruxelles,  1885 
(voir  pages  154  à  160).  Ce  rapport  est  pubhé  in  extenso  dans  le  Bul- 
letin de  la  Société  royale  de  Médecine  publique  de  Belgique,  3°  fascicule, 
volume  second,  tome  I". 


Par  le  cercle  de  Liège  de  la  Société  royale  de  Médecine  publique  de  Belgique  : 

Rapport  et  discussion  des  conclusions  de  M.  le  D"  Barbier  au  sujet 
de  la  prophylaxie  quarantenaire  contre  les  maladies  exotiques  pesti- 
lentielles. Liège,  1885.  Ce  rapport  est  publié  in  extenso  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  royale  de  Médecine  publique  de  Belgique,  3*  fas- 
cicule, volume  second,  tome  P'. 


Par  MM.  Christoph  et  Unmack,  de  Copenhague  : 

Sur  les  constructions  portatives  (système  de  Doecker)  perfectionnées. 
Prix  et  médaille  d'or  de  S.  M.  l'impératrice  d'Allemagne  au  concours 
international  de  la  Croix  Rouge  à  Anvers,  1885.  Diplôme  d'honneur. 


Par  la  rédaction  de  «  La  Gaceta  de  Madrid  »  : 
Quelques  numéros  du  30  juillet  1885. 

Par  M.  A.  Neujean,  ingénieur-chimiste  et  docteur  en  sciences  naturelles,  de 

Liège  : 

a.  Description  de  procédés  pour  la  purification  des  eaux  d'égouts  et  la  des- 
truction des  germes  morbides  qui  peuvent  s'y  trouver.  Liège,  1884-. 
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6.  Description  de  procédés  pour  le  traitement  des  sangs  et  des  détritus  des 
abattoirs,  ainsi  que  des  animaux  atteints  de  maladies  morbides,  pour 
en  faire  des  engrais,  en  détruisant  tous  les  germes  de  contagion.  Liège, 
1882. 

c.  Notice  sur  les  eaux  de  vidange.  Liège,  1883. 

d.  Extrait  du  journal  «  Le  Perron  Liégeois  »  du  2  juillet  1885,  concernant 

son  procédé  pour  la  destruction  par  l'acide  sulfurique  des  animaux 
atteints  de  maladies  morbides  ou  contagieuses. 

e.  Lettres  adressées  à  Monsieur  le  Président  de  la  Commission  d'hygiène 

publique,  chargé  de  l'enquête  sur  l'épidémie  de  fièvre  typhoïde  de 
Liège  de  1882-1883. 


Par  M.  H.  Palar,  docteur  à  Verviers  : 

a.  Etude  sur  le  choléra.  Verviers.  1884. 

6.  Notice  sur  le  choléra  et  la  théorie  du  major  Brûck  ou  du  magnétisme 

terrestre.  Verviers,  25  août  1885.  ^ 

c.   Le  choléra  viendra-t-il?  Probablement  non. 

Par  M.  le  D'  A.  Proust,  inspecteur  général  des  services  sanitaires,  de  Paris  : 

a.  Premier  rapport  adressé  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  sur  la  prophy- 
laxie sanitaire  maritime  des  maladies  pestilentielles  exotiques  (peste, 
fièvre  jaune,  choléra).  Paris,  1885. 

6.  Second  rapport  adressé  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  sur  la  prophy- 
laxie sanitaire  maritime  des  maladies  pestilentielles  exotiques.  Paris, 
1885. 

c.  Projet  de  réunion  à  Rome  d'une  nouvelle  Conférence  sanitaire  interna- 
tionale. Paris,  16  mars  1885. 

Par  la  rédaction  de  «  La  Semaine  médicale  »  de  Paris  : 
Différents  numéros. 

Par  M.  le  D'  Antonio  Sierra  Y  Carbo,  de  Madrid  ; 

La  inoculacion  anticolérica  del  D"^  Ferran,  considerada  bajo  el  punto  de 
vista  de  la  quémica  biôlôgica.  Madrid,  1885. 
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Par  M.  le  D'  Sormani,  de  Pavie  : 

Intorno  alla  eziologia  e  alla  profilassi  del  eolera.  Relazioni,  discussion!  e 
voti  délia  R.  Soeieta  italiana  d'igiene.  Milano,  1885. 

Par  Sir  John-W.  Tripe,  M.  D.,  de  Londres  : 

Report  on  ihe  sanitary  conditions  of  the  Hackney  District  for  the  year 
1884.  London,  1885. 

Par  M.  Ch.*  Van  Gael,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'Intérieur  et  de 
rinslruction  publique,  directeur  de  l'administration  de  la  Société  royale  de 
Médecine  publique  de  Belgique  : 

Les  quarantaines.  Bruxelles,  1885.  (Voir  pages  218  à  227.) 

Par  M.  le  D'  F.-J.  Van  Leent,  d'Amsterdam  : 

Moderne  Scheeps-gezondlieidsleer.  Archives  de  médecine  navale.  Amster- 
dam, mai  1885. 


SUPPLÉMENT. 


SOCIÉTÉ  ROYALE  DE  WÉDECINE  PUBLIQUE  DE  BELGIQUE. 


STATUTS 

ADOPTÉS  EN  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  3  FÉVRIER  1884. 


CHAPITRE  PREMIER. 

But  de  la  Société. 

Article  premier.  —  Il  est  institué,  en  Belgique,  sous  le  haut  patronage  de 
S.  M.  le  Roi  et  sous  le  titre  de  :  Société  de  Médecine  publique  du  Royaume,  une 
Association  composée  de  praticiens  et  de  personnes  en  état,  par  leur  position  ou 
leurs  connaissances  spéciales,  de  concourir  au  but  commun  qui  est  : 

\°  De  déterminer  les  causes  de  la  mortalité  et  en  général  les  circonstances  qui 
influent  sur  la  santé  publique  ; 

2°  D'éclairer  et  aider  le  Gouvernement  et  les  pouvoirs  publics  par  des  études 
et  des  recherches  spéciales; 

3°  De  dresser  la  topographie  médicale  du  pays  ; 

4.°  De  discuter  en  assises  publiques  annuelles  les  questions  d'actualité  ressor- 
tissant à  l'œuvre. 

CHAPITRE  H. 

Des  membres  qui  la  composent  et  de  leurs  fonctions. 

Art.  2.  —  Sont  invités  à  faire  partie  de  l'Association  : 

1°  Les  docteurs  en  médecine,  les  pharmaciens  et  les  médecins  vétérinaires, 
civils  et  militaires; 

2°  Dans  les  autres  catégories  de  fonctions  ou  professions,  tout  spécialement  : 
MM,  les  gouverneurs  des  provinces;  les  procureurs  du  roi;  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines;  les  architectes  provinciaux  et  communaux; 
les  membres  des  administrations  communales;  les  secrétaires  communaux;  les 
membres  et  les  secrétaires  des  administrations  hospitalières  et  des  bureaux  de 
bienfaisance;  les  membres  des  Académies  royales  de  médecine,  des  sciences  et 
des  lettres;  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  du  royaume;  les  membres 
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effectifs  et  correspondants  des  commissions  médicales  provinciales;  ceux  des  com- 
missions médicales  locales  ;  les  membres  des  comités  de  salubrité  publique;  les 
professeurs  des  universités;  les  membres  du  personnel  attaché  aux  recherches 
de  l'Observatoire;  les  fonctionnaires  des  Ministères  et  des  Gouvernements  pro- 
vinciaux; les  officiers  de  l'armée;  les  directeurs  ou  administrateurs  de  grandes 
Sociétés  industrielles,  et,  enfin,  les  personnes  notoirement  connues  pour  s'inté- 
resser à  l'hygiène  et  au  bien-être  des  populations. 

Art.  5.  —  La  Société  est  subdivisée  en  cercles,  dont  le  nombre  et  la  circon- 
scription sont  déterminés  par  l'Assemblée  générale  sur  la  proposition  du  Comité 
général. 

Art.  4.  —  La  Société  se  compose  de  membres  régnieoles  et  de  correspon- 
dants étrangers.  Les  uns  et  les  autres  sont  agréés  par  le  Comité  général. 

Art.  s.  —  L'assemblée  générale  plénière  peut  en  outre  décerner,  sur  la 
proposition  préalable  du  Comité  général  : 

1°  Le  titre  de  membre  d'honneur  aux  bienfaiteurs  de  l'œuvre  ou  aux  personnes 
qui  auraient  contribué  à  l'amélioration  de  la  santé  et  du  bien-être  publics  ; 

2"  Le  titre  honorifique  de  leurs  fonctions  aux  anciens  membres  du  Comité 
général  et  des  bureaux  des  Cercles  qui  auraient  fait  partie  du  Comité  ou  de  ces 
collèges  pendant  cinq  années  consécutives. 

Art.  6,  —  La  qualité  de  membre  régnicole  implique  :  pour  les  médecins,  l'en- 
gagement de  transmettre  régulièrement  au  Comité  général  les  renseignements 
dont  l'indication  figure  dans  un  tableau  spécial;  pour  les  autres  membres,  celui 
de  répondre,  aussi  exactement  que  possible,  aux  demandes  qui  leur  seraient 
adressées  par  le  Comité,  Les  correspondants  sont  priés  de  transmettre  à  la 
Société  les  observations  d'intérêt  général  pour  la  santé  publique  qui  seraient 
recueillies  par  eux  dans  leurs  pays. 

Art.  7.  —  La  radiation  d'un  membre  reconnu  indigne  de  continuer  à  figurer 
dans  les  rangs  de  la  Société  sera  prononcée  par  le  Comité  général  sur  la  propo- 
sition motivée  du  bureau  central,  après  enquête  faite  par  le  bureau  du  Cercle 
auquel  appartiendra  l'intéressé;  celui-ci  sera  entendu  dans  ses  moyens  de  défense. 

CHAPITRE  IIL 

Objets  des  recherches. 

Art.  8.  —  Il  est  dressé  deux  espèces  de  tableaux. 

Un  premier  tableau,  à  remplir  par  les  membres-médecins,  comprend  des  ren- 
seignements périodiques  et  des  renseignements  généraux. 
Meiisuellement,  les  indications  suivantes  : 
A.  L'âge,  le  sexe,  la  qualité  de  légitime  ou  d'illégitime  des  décédés;  la  nature, 
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la  durée,  la  cause  présumée  de  la  maladie,  l'hérédité  dans  celle-ci  ;  son  caractère 
épidémique,  endémique  ou  sporadique;  la  profession  et  le  temps  d'exercice  du 
métier  :  le  degré  d'aisance  de  la  famille,  l'état  de  l'habitation  ;  enfin,  dans  chaque 
localité  que  Ton  considère,  la  constitution  saisonnière. 

Les  noms  des  individus  ne  seront  pas  mentionnés  dans  les  tableaux;  ils  seront 
remplacés  par  des  numéros  ou  des  lettres  alphabétiques  ; 

B.  L'altitude  des  lieux,  la  nature  du  sol,  la  qualité  des  eaux  potables,  les  varia- 
tions météorologiques,  l'alimentation,  etc. 

Le  second  tableau  est  plus  spécialement  du  ressort  des  membres  appartenant  à 
l'ordre  judiciaire  ou  administratif. 

Il  embrasse,  pour  les  lieux  surtout  où  la  Société  compte  des  médecins  affiliés  : 

L'état  annuel  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  naissances,  aux  décès,  au  chiffre 
des  vivants  du  même  âge  et  de  ceux  qui  exercent  la  même  profession;  à  la  nata- 
lité et  à  la  mortalité  des  illégitimes;  aux  mariages;  à  la  reconnaissance  des 
enfants  naturels  ;  au  chiffre  des  célibataires,  des  pauvres  secourus  ;  à  la  densité 
de  la  population  et  au  rapport  entre  les  maisons  habitées,  les  ménages  et  les 
habitants;  aux  différentes  espèces  d'industries  avec  le  nombre  des  ouvriers  de 
tout  âge  et  sexe  qui  y  sont  employés;  à  l'état  de  l'instruction;  au  mouvement 
des  salles  d'asile,  des  crèches,  des  hospices,  hôpitaux,  prisons;  des  maisons 
d'aliénés;  au  nombre  et  à  la  nature  des  crimes,  etc.;  enfin,  à  ce  qui  a  trait  au 
recrutement,  au  chiffre  des  miliciens,  aux  cas  et  aux  causes  de  réforme. 


CHAPITRE   IV. 

Des  Assemblées. 

Art.  9.  —  L'assemblée  générale  annuelle  a  lieu  à  Bruxelles  dans  le  courant 
du  mois  d'août,  sauf  décision  exceptionnelle  de  l'Assemblée  générale. 

L'ordre  du  jour  comprendra  : 

\°  L'exposé  par  le  Président  de  l'état  des  travaux  scientifiques  dont  il  a  la 
direction; 

2°  Le  rapport  administratif  du  Secrétaire  général  sur  la  marche  de  l'œuvre 
pendant  l'exercice  écoulé; 

5"  L'exposé  de  la  situation  financière  par  le  Secrétaire-trésorier; 

^°  L'approbation  des  élections  au  Comité  général  faites  par  les  différents 
Cercles; 

5°  La  notification  du  mandat  conféré  aux  membres  du  bureau  par  le  Comité 
général; 

6°  Les  propositions  soumises  à  l'Assemblée,  soit  par  le  Comité  général,  soit 
par  les  Cercles  ; 

7°  Celles  dues  à  l'initiative  individuelle  des  membres,  sous  condition  d'avoir 
été  prises  en  considération  par  le  Comité  général; 
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8°  La  discussion  d'une  ou  de  plusieurs  questions  d'actualité  déterminées  six 
mois  à  l'avance.  Les  personnes  étrangères  à  la  Société  et  qui  s'intéressent  à 
l'œuvre  seront  priées  d'y  assister. 

Art.  10.  —  Le  membre  qui  désire  faire  figurer  à  l'ordre  du  jour  une  question 
ressortissant  à  l'œuvre  doit,  au  moins  deux  mois  avant  l'assemblée,  la  communi- 
quer au  Comité  général,  qui  statuera.  La  mise  à  l'ordre  du  jour  est  de  droit  si 
la  question  émane  d'un  des  Cercles,  notification  ayant  été  faite  au  Bureau  dans 
le  délai  prescrit  ci-dessus. 


CHAPITRE  V. 

ûa  Comité  général,  da  Bureau  et  de  leur  constitution. 

Art.  il.  —  L'administration  de  la  Société  est  confiée  à  un  Comité  général 
formé  pour  les  deux  tiers  de  docteurs  en  médecine  et  pour  le  restant  de  membres 
appartenant  aux  autres  catégories  de  sociétaires,  élus  les  uns  et  les  autres  par  les 
Cercles  qu'ils  représentent,  sous  réserve  d'approbation  par  l'assemblée  générale 
annuelle. 

La  représentation  de  chaque  Cercle  est  fixée  à  trois  délégués,  dont  deux  méde- 
cins. Par  dérogation  à  cette  disposition,  l'assemblée  générale  pourra  élever  cette 
représentation  à  six  membres. 

A  défaut  de  nomination  régulière  faite  par  les  Cercles  intéressés  dans  un  délai 
à  prévoir  par  le  règlement  organique,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  le  Comité 
général. 

Il  reste  toutefois  facultatif  aux  Cercles  n'ayant  que  trois  membres  délégués 
au  Comité  général,  de  nommer  des  délégués  suppléants  en  nombre  égal,  au  plus, 
à  celui  des  titulaires,  pour  remplacer  ceux-ci  aux  séances  du  Comité  général 
lorsqu'ils  seront  empêchés.  Dans  ces  nominations,  les  Cercles  auront  à  se  con- 
former à  la  répartition  proportionnelle  telle  qu'elle  est  déterminée  à  l'article  1 1 
des  statuts.  Le  membre  suppléant  le  titulaire,  dûment  autorisé,  aura  voix  déli- 
béra tive. 

Art.  12.  —  Le  Comité  général  élit  dans  son  sein  le  Bureau  central  de  la 
Société. 

Les  membres  honoraires  du  Comité  général  mentionnés  à  l'article  S  ci-dessus 
peuvent  être  appelés  à  faire  partie  du  Bureau  central. 

Le  Comité  général  peut,  en  cas  de  nécessité  reconnue,  choisir  le  Secrétaire 
général  el  le  Secrétaire-trésorier  en  dehors  de  son  sein.  Le  cas  échéant  ils  auront 
voix  délibéralive  au  Bureau. 
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Art.  13.  —  Le  Bureau  central  se  compose  : 
1°  Du  Président  général  ; 

2"  De  deux  Vice-Présidents,  dont  l'un  docteur  en  médecine; 
3°  D'un  Secrétaire  général; 
4°  D'un  Secrétaire-trésorier; 
S"  De  quatre  Membres. 

Le  Bureau  est  nommé  pour  un  terme  d'un  an;  les  membres  sortants  sont 
rééligibles,  pour  autant  qu'ils  fassent  partie  du  Comité  général. 

Le  membre  élu  en  remplacement  d'un  autre  achève  le  mandat  de  ce  dernier. 

Art.  14.  —  Le  mandat  des  membres  du  Comité  général  est  de  trois  ans.  Le 
Comité  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  ans  à  partir  de  1885.  L'ordre  de  sortie 
est  fixé  par  le  sort.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles  et  le  membre  élu  en 
remplacement  d'un  autre  en  achève  le  mandat. 

CHAPITRE  VL 

Attributions  du  Comité  général  et  du  Bureau. 

Art.  15.  —  Les  fonctions  du  Comité  sont  : 

A.  D'employer  ses  efforts  à  étendre  le  cercle  d'action  de  la  Société  et  à  aflGlier 
à  celle-ci  le  plus  grand  nombre  de  membres  possible; 

£.  De  se  livrer  à  l'étude  de  toutes  les  questions  qui  pourraient  lui  être  ren- 
voyées par  l'Assemblée  générale,  par  les  Cercles  ou  lui  être  adressées  par  le  Gou- 
vernement; 

C.  D'établir,  dans  les  limites  du  présent  statut  constitutif  et  du  règlement 
organique,  les  dispositions  spéciales  nécessitées  par  les  lieux  et  les  circonstances  ; 

D.  De  chercher  à  obtenir  directement  ou  indirectement  des  gouvernements 
étrangers,  des  administrations  publiques  et  des  sociétés  industrielles  des  données 
comparables,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  causes  de  décès  ; 

E.  D'assurer  les  fonds  nécessaires  au  fonctionnement  de  l'œuvre  et  d'en 
déterminer  l'emploi. 

Art.  16.  —  Le  Bureau  est  chargé  de  l'administration  des  affaires  courantes; 
il  veille  à  l'exécution  des  prescriptions  inscrites  dans  les  statuts  et  règlements, 
des  mesures  prises  par  l'Assemblée  générale  ou  par  le  Comité. 

Art.  17.  —  Il  sera  loisible  au  Bureau,  s'il  en  reconnaît  la  nécessité,  de  nom- 
mer un  ou  plusieurs  employés  rétribués  pour  l'aider  dans  sa  besogne. 
Le  taux  de  leurs  appointements  sera  déterminé  par  le  Comité. 

Art.  18.  —  La  Société  publiera,  par  les  soins  du  Bureau,  un  Bulletin  dans 
lequel  seront  insérés  on  résumés  les  résultais  trimestriels  et  annuels  de  la 
statistique,  des  travaux  divers,  les  débats  de  l'Assemblée  générale,  ainsi  que  les 
procès-verbaux,  décisions,  rapports  ou  pièces  émanant  du  Comité,  du  Bureau  ou 
des  Cercles. 
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CHAPITRE  VIL 

Moyens  financiers  d'exécution. 

Art.  19.  —  Les  dépenses  seront  couvertes  à  l'aide  ; 

1*  De  cotisations  annuelles,  dont  le  montant  est  fixé  chaque  année  par 
l'Assemblée  générale; 

2°  De  subsides  de  l'État,  des  provinces  ou  des  communes. 

Le  budget,  dressé  pour  chaque  exercice  par  le  Bureau,  ainsi  que  les  comptes 
de  Texerciee  écoulé  seront  soumis  au  vote  du  Comité  général,  dans  sa  dernière 
séance  annuelle. 

Art.  20.  —  Toute  dépense  non  expressément  prévue  au  budget  annuel,  mais 
dont  la  nécessité  serait  reconnue  et  qui  pourrait  être  effectuée  sur  des  fonds 
restant  disponibles,  à  l'expiration  d'un  exercice,  devra  faire  l'objet  d'une  décision 
spéciale  du  Bureau  de  la  Société.  Cette  décision  sera  soumise  à  la  ratification  du 
Comité  général  dans  sa  plus  prochaine  séance. 

CHAPITRE  Vin. 

Dispositions  g-énérales. 

Art.  21.  —  Les  présents  statuts  sont  revisibles  tous  les  trois  ans.  Ils  ne 
peuvent  être  modifiés  que  dans  une  Assemblée  plénière,  sur  la  proposition  du 
Comité  général  ou  à  la  demande  de  trente  membres  effectifs,  adressée  audit 
Comité  trois  mois  francs  avant  la  réunion. 

L'objet  figurera  de  droit  à  l'ordre  du  jour  et  sera  accompagné  d'un  rapport  du 
Comité. 

Aucune  modification  de  l'espèce  ne  sera  adoptée  qu'à  condition  de  réunir  les 
deux  tiers  des  voix  des  m.embres  présents. 

Toutefois  les  Cercles  seront  admis  à  présenter  leurs  propositions,  sous  réserve 
que  les  articles  amendés  seront  remis  au  Comité  au  moins  un  mois  avant 
l'assemblée. 

Art.  22.  —  L'Assemblée  générale  arrêtera  dans  un  règlement  organique  les 
dispositions  spéciales  à  prendre  conformément  aux  présents  Statuts. 

Art.  2o.  —  Les  membres  régnicoles  jouiront  de  la  franchise  postale  en  se 
conformant  aux  dispositions  du  rescrit  ministériel  spécial  sur  la  matière,  en 
date  du  7  mai  1880  n°  70/62,  publié  dans  le  fascicule  4,  vol.  second,  tome  I, 
page  364,  du  Bulletin  de  la  Société. 

AU    NOM    DE    l'assemblée    GÉNÉRALE    : 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

D'  F.  Semal.  D'  Hyac.  Kuborn. 
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RÈGLEMENT  ORGANIQUE 

ADOPTÉ  EN  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  3  FÉVRIER  1884. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  membres  composant  la  Société. 

Article  premier.  —  Sont  considérés  comme  fondateurs  tous  les  membres  de 
la  Société  de  médecine  publique  du  royaume  qui  ont  répondu  avant  le 
20  octobre  1877  à  l'invitation  qui  leur  avait  été  adressée. 

CHAPITRE  II. 

Circonscriptions  médicales  et  topographiques. 

Art.  2.  —  Outre  les  circonscriptions  administratives  prévues  à  l'article  3  des 
Statuts,  la  Société  est  divisée,  eu  égard  au  service  scientifique,  en  un  certain 
nombre  de  zones  limitées  par  la  nature  des  différents  terrains  qui  constituent  le 
sol  de  la  Belgique.  D'après  ces  zones  sera  établie  la  topographie  médicale  du 
royaume  et  faite  l'étude  de  toutes  les  questions  qui  s'y  rapportent.  Le  Comité 
général  tracera  le  plan  de  ces  travaux  et  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  en  assurer  la  marche  régulière. 

CHAPITRE  HL 

Des  attrihutions  des  Membres  du  Comité  général  et  du  Bureau, 

Art.  3.  —  Les  fonctions  dévolues  aux  membres  du  Bureau  ne  créent  aucune 
incompatibilité  avec  le  mandat  que  pourraient  leur  conférer  les  Cercles  dont  ils 
font  partie. 

Art.  h.  —  L'œuvre  du  dépouillement  et  de  l'analyse  des  bulletins  émanant  de 
chacun  des  Cercles  sera  opérée  chaque  mois  à  la  diligence  du  Bureau.  L'opération 
achevée,  les  documents  résumés  et  appuyés  d'observations,  s'il  y  a  lieu,  seront 
publiés  trimestriellement. 

22 
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Art.  5.  —  Le  Président  veille  d'une  manière  permanente  à  la  marche  régu- 
lière de  la  Société.  Il  doit  rendre  compte  au  Comité  général  et  au  Bureau  de 
l'exécution  des  mesures  adoptées  et  des  décisions  que  les  circonstances  le  porte- 
raient à  prendre.  Il  signe  toutes  les  pièces  et  minutes  avec  le  Secrétaire  général 
ou  le  Secrétaire-Trésorier,  sauf  celles  relatives  à  l'instruction  et  à  l'expédition  des 
affaires  courantes,  dont  il  doit  néanmoins  être  régulièrement  avisé.  Il  rend 
compte  au  Bureau  et  au  Comité  général  des  mesures  prises  d'urgence  et  selon 
les  éventualités  qui  peuvent  se  présenter. 

Le  Président  ou  le  membre  du  Bureau  délégué  à  cet  effet  par  le  Comité 
général  a  spécialement  la  direction  scientifique  de  l'œuvre. 

Art.  6.  —  Le  Secrétaire  général  aura  la  direction  supérieure  de  l'adminis- 
tration, au  nom  et  sous  le  contrôle  du  Bureau  et  du  Comité  général  ;  il  rédige  les 
minutes  et  contre-signe  la  correspondance  générale,  tient  les  procès-verbaux  des 
séances  de  l'Assemblée  plénière,  du  Comité  général  et  du  Bureau  ;  il  présente 
chaque  année,  à  l'Assemblée  générale,  un  rapport  complet  sur  la  marche  et  les 
résultats  de  l'œuvre.  Il  peut  provisoirement  déléguer  sa  signature  au  Secrétaire- 
Trésorier  et  autoriser  au  besoin,  dans  des  cas  déterminés,  le  Chef  du  service 
administratif  à  signer  en  son  nom  pour  l'instruction  des  affaires  courantes. 

Art.  7.  —  Le  Secrétaire-Trésorier  est  chargé  de  la  recette  et  de  la  dépense.  Il 
tient  la  comptabilité  et  présente  au  Bureau  tous  les  trois  mois  le  compte  de  sa 
gestion  financière.  Ces  comptes,  après  avoir  été  soumis  à  l'approbation  du  Comité 
général,  sont  déposés  sur  le  bureau  le  jour  de  l'Assemblée  annuelle  accompagnés 
d'un  rapport  sur  la  situation  financière  de  l'œuvre.  Le  Secrétaire-Trésorier  ne 
solde  aucune  dépense  sans  une  ordonnance  visée  par  le  Président  et  le  Secrétaire 
général. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  constitution  des  Cercles. 

Art.  8.  —  Chaque  Cercle  élit  son  bureau,  composé  d'un  président,  d'un  ou 
deux  vice-présidents,  d'un  secrétaire,  d'un  secrétaire  adjoint  et  d'un  certain 
nombre  de  membres  selon  son  importance.  Ce  bureau,  dont  la  composition  doit 
être  notifiée  au  Comité  général,  a  pour  mission  d'administrer  le  Cercle  et  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  étendre  l'action  de  la  Société  dans  toutes  les  parties  de  sa 
circonscription. 

Art.  9.  —  Chaque  Cercle  élaborera  un  règlement  d'ordre,  de  la  façon  la 
mieux  appropriée  aux  lieux  et  aux  circonstances;  il  jouira  de  toute  latitude  dans 
son  action,  en  vue  du  bien  de  l'œuvre,  dans  les  limites  des  statuts,  règlements  et 
décisions  de  l'Assemblée  plénière. 
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Art.  10.  —  Le  bureau  de  chaque  Cercle  fera  parvenir  sans  délai  au  Bureau 
central  le  procès-verbal  des  séances  qui  auront  eu  lieu  dans  la  circonscription 
et  le  texte  des  propositions  que  le  Cercle  désirerait  voir  figurer  à  l'ordre  du  jour 
de  l'Assemblée  plénière. 

Art.  h.  —  Le  bureau  du  Cercle  fera  connaître  au  Bureau  central,  au  moins 
quinze  jours  avant  l'Assemblée  plénière,  les  noms  des  membres  qui  auront  été 
délégués  pour  faire  partie  du  Comité  général. 


CHAPITRE  V. 

Des  Assemblées. 

Art.  12.  —  Le  Bureau  central  se  réunit  régulièrement  le  dernier  samedi  des 
mois  de  mars,  juin,  septembre  et  décembre  de  chaque  année  et  le  Comité 
général  se  réunit  au  moins  une  fois  chaque  semestre. 

Ils  délibèrent  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Sauf  les  cas  d'urgence,  toutes  les  convocations  sont  faites  dix  jours  à  l'avance. 

Art.  13.  —  Est  considéré  comme  démissionnaire  tout  membre  du  Comité 
général  ou  du  Bureau  qui,  sans  motif  reconnu  légitime,  manquerait  à  plus  de 
deux  séances  consécutives. 

Art.  14  —  Le  Président  fixe  l'ordre  du  jour  des  séances  du  Bureau  et,  d'ac- 
cord avec  celui-ci  et  le  Comité  général,  les  ordres  du  jour  respectifs  des  séances 
de  ce  dernier  et  de  l'Assemblée  générale. 

Art.  IS,  —  Il  dirige  tous  travaux  et  débats  conformément  aux  règles  reçues 
dans  les  Assemblées  délibérantes. 

Nul  ne  peut  prendre  la  parole  sans  qu'elle  lui  ait  été  accordée  par  le  Pré- 
sident. 

Aucun  discours  ou  lecture,  en  dehors  des  rapports,  ne  peut  dépasser  quinze 
minutes. 

Nul  ne  peut  être  interrompu,  quand  il  a  la  parole,  que  par  le  Président  et  dans 
le  cas  où  il  s'écarterait  de  la  question  ou  manquerait  aux  convenances. 

Nul  ne  peut  parler  plus  de  deux  fois  sur  une  même  question  sans  une  décision 
expresse  de  l'Assemblée,  les  rapporteurs  exceptés. 

Art.  16.  —  En  cas  de  partage  des  voix  celle  du  Président  est  prépondérante. 
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CHAPITRE  VI. 

Du  service  administratif. 

Art.  17.  —  En  vertu  de  l'article  17  des  Statuts,  il  est  établi  un  service 
d'administration  chargé  d'assister  le  Comité  général  et  le  Bureau. 

Il  se  compose  de  : 

1°  Un  directeur,  chef  du  service; 

2°  Un  secrétaire  ; 

3°  D'employés  nécessaires  au  fonctionnement  du  service.  Le  nombre  de  ces 
employés  est  fixé  par  le  Secrétaire  général,  le  Directeur  consulté. 

Le  Directeur  et  le  Secrétaire  sont  nommés,  suspendus  ou  révoqués  par  le 
Comité. 

Les  autres  employés  du  service  administratif  sont  nommés,  suspendus  ou 
révoqués  par  le  Secrétaire  général,  après  avis  préalable  du  Directeur. 

La  suspension  ni  la  révocation  ne  peuvent  être  appliquées  sans  que  la  per- 
sonne qui  doit  en  faire  l'objet  ait  été  entendue  par  le  Bureau. 

Le  Directeur  et  le  Secrétaire  peuvent  être  invités  aux  séances  du  Comité  et 
du  Bureau. 

Les  traitements  du  personnel  sont  fixés  par  le  Comité  sur  la  proposition  du 
Bureau. 

Art.  18.  —  Les  employés  de  ce  service  sont  chargés,  conformément  à  l'ar- 
ticle 17  et  sous  la  direction  immédiate  du  Secrétaire  général,  de  tout  ce  qui 
concerne  la  marche  administrative  de  la  Société  et  spécialement  : 

De  tenir  la  note  exacte  des  délibérations  du  Comité  et  des  Assemblées; 

De  la  transcription  des  procès-verbaux  dans  des  registres  ad  hoc; 

Du  classement  des  archives  et  de  toutes  les  pièces  appartenant  à  la  Société; 

De  l'inscription  de  toutes  pièces  renseignées  dans  un  registre  où  se  trouveront 
indiqués,  outre  le  numéro  d'ordre  et  la  date  de  la  réception,  la  nature  de  l'objet 
dont  il  s'agit; 

De  l'inventaire  annuel  de  la  bibliothèque,  des  archives,  du  mobilier  de  la 
Société  et  de  celui  fourni  par  les  premiers  souscripteurs,  et  de  tous  objets  dont 
le  Secrétaire  général  a  la  garde; 

Des  annotations  pour  les  rapports  concernant  la  marche  et  la  situation  maté- 
rielle de  l'œuvre; 

De  la  prompte  et  exacte  expédition  de  toutes  les  pièces  nécessaires  au  fonc- 
tionnement de  la  Société; 

De  la  surveillance  des  impressions  ; 

Enfin  de  l'exécution  de  tous  les  travaux  que  comporte  la  tâche  habituelle  des 
bureaux. 
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CHAPITRE  VII. 

Du  service  scientifique. 

Art.  19.  —  Le  service  scientifique  de  la  Société  comporte  :  d'un  côté  la 
statistique,  la  météorologie  et  l'hydrologie  médicales;  de  l'autre,  l'étude  de  toutes 
les  données  fournies  par  la  statistique  et  celle  des  observations  consignées  dans 
les  bulletins  médicaux.  Ces  résultats,  repris  zone  par  zone  et  année  par  année, 
seront  relevés  dans  des  registres  spéciaux.  Un  médecin  sera  préposé  à  ce  service 
d'études  de  clinique  générale. 

Les  indemnités  seront  fixées  par  le  Comité  général. 

Tous  les  renseignements  recueillis  et  mis  en  ordre  par  les  soins  du  service 
administratif  seront  tenus  en  temps  utile  à  la  disposition  de  ce  médecin. 

Les  préposés  à  ce  service  relèveront  du  Comité  général. 

CHAPITRE  VIII. 

Cotisation  et  publication. 

Art.  20.  —  La  cotisation  des  membres  de  la  Société  est  fixée  à  6  francs. 

Les  bulletins,  rapports,  mémoires  et  travaux  quelconques  sont  fournis  gratui- 
tement aux  membres. 

Le  Comité  fixera  un  prix  d'abonnement  pour  les  personnes  étrangères  à  la 
Société. 

CHAPITRE  IX. 

Dispositions  diverses. 

Art.  21.  —  Un  diplôme  sera  mis  à  la  disposition  des  membres,  contre  rem- 
boursement de  la  somme  de  3  francs. 

Art.  22.  —  Le  présent  règlement  d'ordre  ne  pourra  être  soumis  à  révision 
que  dans  une  assemblée  générale  annuelle. 

Les  articles  à  modifier  ou  à  introduire  devront  être  signalés  au  Bureau  avant 
le  1"  août  au  plus  tard. 

AU  NOM  DE  l'assemblée  GÉNÉRALE  : 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

D""  F.  Semal.  D'  Hyac.  Kuborn. 

—    TurQiirrnr 
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MEMBRES  HONORAIRES  DU  COMITÉ  GÉNÉRAL. 


De  Caraman-Cbiinay  (prince),  Ministre  des  Affaires  Étrangères, 
ancien  président  du  Cercle  du  Hainaut,  ancien  vice-président  de  la 
Société Bruxelles. 

Feigneaux,  A.-E.-Ii.,  docteur  en  médecine,  secrétaire  général 
honoraire  de  la  Société  royale  de  Médecine  publique  de  Belgique, 
directeur-gérant  de  l'^rf  mMca/ Bruxelles. 

Paul,  A.,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Commission  médi- 
cale provinciale,  médecin  principal  des  prisons  et  des  hospices 
civils,  ancien  secrétaire  du  Cercle  de  Namur Namur. 

Pîgeolet,  A. -P.,  docteur  en  médecine,  sénateur  et  conseiller  com- 
munal, ancien  président  du  Cercle  du  Brabant,  membre  titulaire 
de  l'Académie  royale  de  Médecine,  professeur  à  l'Université.    .     .  Bruxelles. 

Pyclie  d'Ideghem,  E.  (chevalier),  Gouverneur  de  la  province 

d'Anvers,  ancien  président  du  Cercle  d'Anvers Anvers. 

Semai,  F.,  docteur  en  médecine,  médecin-directeur  de  l'asile  des 
aliénées  de  l'État,  membre  correspondant  de  l'Académie  royale  de 
Médecine,  ancien  secrétaire  du  Cercle  du  Hainaut Mons. 


MEMBRES  EFFECTIFS  DU  COMITÉ  GÉNÉRAL. 


Cercle  d'Anvers. 

Bessems,  J.,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Commission 

médicale  provinciale Anvers. 

Desg^uin,  V.,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de  l'Aca- 
démie royale  de  Médecine,  conseiller  communal,  vice-président 
de  la  Société  royale  de  Médecine  publique Anvers. 

Mayer,  A.,  docteur  en  médecine,  médecin-inspecteur  des  écoles 

communales Anvers. 

Stobbaerts,  J.-J.,  docteur  en  médecine Malines. 

Tan  de  T'elde,  G.,  pharm.,  conseiller  provincial,  secrétaire  de  la 
Commission  médicale  provinciale  et  membre  de  la  Commission 
sanitaire  de  l'Escaut Anvers. 

\^erbassel,  H.,  pharmacien Anvers. 
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Cercle  du  Brabant. 

Felgnean:x,  A.-E.-L.,  docteur  en  médecine Bruxelles. 

Gllle,  M.,  pharmacien,  membre  titulaire  de  l'Académie  royale  de 
Médecine,  professeur  à  l'École  vétérinaire  de  l'Etat Bruxelles. 

Lia  Haye,  C,  avocat,  président  du  Comité  de  salubrité  publique  de 
SWosse-ten-Noode ,  vice-président  de  la  Société  royale  de  Méde- 
cine publique S'-Josse-ten-Noode. 

liCl'ebvre,  F.-C-M.,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de 
l'Académie  royale  de  Médecine  et  du  Conseil  supérieur  d'hygiène, 
professeur  à  l'Université Louvain. 

Maroy,  R.-L..,  docteur  en  médecine Bruxelles. 

Van  der  Schriecli,  F.,  docteur  en  médecine,  conseiller  provin- 
cial, président  de  la  Fédération  médicale  belge Hal. 

Cercle  de  la  Flandre  occidentale. 

Bartbels,  A.,  docteur  en  médecine Bruges. 

Denaux-De  Breyne,  docteur  en  médecine Dixmude. 

De^anx,  A.,  docteur  en  médecine,  secrétaire  de  la  Commission 
médicale  provinciale,  inspecteur  du  service  de  santé  au  Dépar- 
tement de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique Bruxelles. 

Marryjsael,  JL.,  pharmacien Ostende. 

Reynaert,  S.,  docteur  en  médecine Aerseele. 

Tan  den  Abeele,  F.,  docteur  en  médecine,  membre  correspon- 
dant de  l'Académie  royale  de  Médecine,  membre  de  la  Commission 
médicale  provinciale,  chirurgien  p.n  chef  des  hôpitaux    ....  Bruges. 

Cercle  de  la  Flandre  orientale. 

Boddaert,  R.,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de  l'Aca- 
démie royale  de  Médecine,  professeur  à  l'Université     Gand. 

BelVindt,  J.,  docteur  en  médecine Alost. 

Rn  Moulin,  A.-H.-C,  docteur  en  médecine,  membre  correspon- 
dant de  l'Académie  royale  de  Médecine,  président  de  la  Commis- 
sion médicale  provinciale,  professeur  à  l'Université Gand. 

Ingels,  B.-€.,  docteur  en  médecine,  membre  correspondant  de 
l'Académie  royale  de  Médecine,  conseiller  provincial,  médecin- 
directeur  de  l'hospice  Guislain Gand. 

Remy,  J.,  médecin  vétérinaire Gand. 

Van  Butseele,  E.,  avocat Audenarde, 
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Cercle  de  Gharleroi. 

Culot,  F.,  pharmacien-chimiste Marchienne-au-Pont. 

Bugauqoîer,  docteur  en  médecine Marchienne-au-Pont. 

Van  Bastelaer,  D.-A.,  pharmacien,  membre  titulaire  de  l'Aca- 
démie royale  de  Médecine,  membre  de  la  Commission  médicale 
provinciale Marcinelle. 

Cercle  de  Mons. 

Masy,  F.,  docteur  en  médecine Houdeng-Gœgnies. 

Petit,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Commission  médicale 

provinciale Wasmes. 

Saincteiette,  H.,  avocat  et  échevin,  vice-président  du  Cercle.     .  Mons. 

Cercle  de  Tournai. 

Bernimoliu,  H.,  ingénieur Tournai. 

lientz,   F.,   docteur  en  médecine,   médecin-directeur  de   l'asile 

d'aliénés  de  l'État Tournai. 

ISchrevens,  E.,  médecin-légiste,  professeur  d'hygiène  à  l'École 

normale Tournai. 

Cercle  de  Liège. 

Barbâer,  A.,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  Commission 

médicale  provinciale Liège. 

t  Blaiidot-Crrayet,  architecte Huy. 

Dewalque,  Ci.,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de  l'Aca- 
démie royale  des  Sciences,  professeur  à  l'Université,  président  du 
Comité  de  salubrité  publique  de  la  province  de  Liège,  secrétaire 
général  de  la  Société  de  géologie  de  Belgique Liège. 

Dornial,  M.,  docteur  en  médecine,  médecin  des  hôpitaux  civils.  Huy. 

JToriisseuiie ,  S.,   docteur  en  médecine,  secrétaire  général  du 

Comité  de  salubrité  publique Liège. 

Kuliorn,  Hyac,  docteur  en  médecine,  président  de  l'Académie 
royale  de  Méilecine,  secrétaire  de  la  Commission  permanente  des 
épidémies  et  épizooties ,  professeur  d'hygiène  à  l'École  normale 
supérieure  des  humanités  de  Liège Seraing. 

Cercle  du  Limbourg. 

Fraikin,  A.-R.-F.,  pharmacien Bassenge. 

IVosseut,  C,  docteur  en  médecine Hasselt. 

Plron,  li.,  docteur  en  médecine,  bourgmestre.    .    .     .      Roclenge-sur-Geer. 
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Cercle  du  Luxembourg. 

noms,  R.,  docteur  en  médecine Neufchâteau. 

Herpain,  S.,  docteur  en  médecine,  membre  correspondant  de 
l'Académie  royale  de  Médecine,  médecin  en  chef  de  la  maison 
pénitentiaire  de  S'-Hubert,  membre  de  la  Commission  médicale 
provinciale • S'-Hubert. 

Heynen,  TF.,  docteur  en  médecine,  conseiller  provincial  .     .     .  Bertrix. 

Cercle  de  Namur. 

t  Bercbeni,  F.,  ingén.  principal  des  mines,  conseiller  provincial.  Namur. 

Cousot,  A.-F.-T.,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  de 
l'Académie  royale  de  Médecine,  membre  de  la  Commission  médi- 
cale provinciale Dinant. 

Fesler,  J.-î¥.-A.,  docteur  en  médecine,  bourgmestre    ....  Morialraé. 


MEMBRES  DU  BUREAU  CENTRAL. 

Président  :  D^  H.  Kuborn  (Seraing).  —  Vice-présidents  :  D"^  V.  Desguin 
(Anvers),  C.  La  Haye,  avocat  (Bruxelles).  —  Secrétaire  général  :  D''  F.  Semai 
(Mons).  —  Secrétaire-Trésorier  :  J.  Hugues,  médecin  vétérinaire  (Bruxelles).  — 
Membres  :  D^  N.  Du  Moulin  (Gand),  D^  J.-N.-A.  Fesler  (Morialmé),  N.  Gille, 
pharmacien  (Bruxelles),  D""  E.  Schrevens  (Tournai). 


SERVICE  ADMINISTRATIF. 

Directeur  :  Ch.  Van  Gael,  chef  de  bureau  au  Département  de  l'Intérieur  et  de 
rinstruction  publique  (Bruxelles).  —  Secrétaire  :  Ph.  Lavalleye,  ingénieur 
(Bruxelles). 
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COMMiSSION  CENTRALE  DE  TOPOGRAPHIE  MÉDICALE. 

Président  :  D'  G.  Dewalque  (Liège).  —  Secrétaire  :  Ph.  Lavalleye,  ingé- 
nieur (Bruxelles).  —  Membres  :  E.  Bockstael,  bourgmestre,  conseiller  provin- 
cial (Laeken),  D'  V.  Desguin  (Anvers),  D'  N.  Du  Moulin  (Gand),  J.  Hugues 
(Bruxelles),  D*"  H.  Kuborn  (Seraing),  C.  Laurent,  avocat  général  (Ixelles), 
D'  F.-J.-M.  Lefebvre  (Louvain),  D^  E.  Schrevens  (Tournai),  D^  F.  Semai 
(Mons),  G.  Van  de  Velde,  pharmacien  (Anvers). 


COMMISSION  PROVINCIALE  DE  TOPOGRAPHIE  MÉDICALE. 


Province  d'Anvers. 

MM.  G.  Van  de  Velde,  pharmacien  (Anvers),  D'  V.  Desguin  (Anvers), 
D""  Roselt  (Anvers),  H.  Van  de  Velde,  pharmacien  (Anvers),  Ed.  Dele,  médecin 
vétérinaire  (Anvers),  Royers,  ingénieur  de  la  ville  (Anvers),  D""  Van  der  Molen 
(Slabroeck),  D'  Saunier  père  (Hemixem),  D"^  Vermeirsch  (Turnhout),  Dierckx, 
commissaire  d'arrondissement  (Turnhout),  D"^  Stobbaerts  (Malines),  Van  Melc- 
kebeke,  pharmacien  (Malines). 

Province  de  Brabant. 

MM.  D'  Lefebvre  (Louvain),  D''  Van  den  Schrieck  (Hal),  D""  Janssens 
(Bruxelles),  D'  Libotle  (Bruxelles),  D""  Feigneaux  (Bruxelles),  Blas,  professeur 
(Louvain),  Gille_,  professeur  (Bruxelles),  C.  Laurent,  avocat  général  (Ixelles), 
C.  La  Haye,  avocat  (Bruxelles),  et  Ph.  Lavalleye,  ingénieur  (Bruxelles). 

Cercle  de  Namur. 

MM.  les  docteurs  Kaizin  (Floreffe),  Losson  (Andenne),  Ronvaux  (Namur). — 
MM.  les  pharmaciens  Dethy  (Namur),  Wodon  (Auvelais).  —  M.  Colson,  méde- 
cin vétérinaire  (Namur).  —  MM.  les  ingénieurs  Berchem  (Namur),  Fineuse 
(Namur). 
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Cercle   de  Liège. 

MM.  les  docteurs  Dejace  (Flémalle-Grande),  Dewalque  (Liège),  Garot  (Lin- 
cent),  Kuborn  (Seraing).  —  MM.  les  pharmaciens  d'Ans  (Liège),  De  Fays 
(Pepinster).  —  MM.  les  médecins  vétérinaires  Braham  (Battice),  Macorps  (Huy). 
—  M.  Bougnet,  ingénieur  en  chef  des  mines  (Jemeppe-sur-Meuse),  M.  Wilmotte, 
architecte-ingénieur  (Liège),  M.  de  Rasquinet,  avocat  et  conseiller  provincial 
(Cou(huin-lez-Huy). 


Cercle   du  Limbourg. 

MM.  les  docteurs  Delvoie  (Tongres),  Nossent  (Hasselt),  Piron  (Roclenge-sur- 
Geer),  Smets  (Overpeli),  Van  der  Donck  (Peer).  —  MM.  les  pharmaciens 
Fraikin  (Bassenge),  Wagemans  (Tongres).  —  M.  Bamps,  procureur  du  Roi 
(Hasselt).  —  M.  Jaminé,  architecte  provincial  (Hasselt).  —  M.  Janvier,  commis- 
saire voyer  cantonal  (Vechmael). 


Cercle  du  Luxembourg. 

MM.  les  docteurs  Gratia  (Virton),  Heynen  (Bertrix),  Miest  (Neufchàteau), 
M.  le  pharmacien  Huber  (Arlon).  —  M.  Lebrun,  président  du  tribunal  de 
1"  instance  (Neufchàteau). 


COMPOSITION   DES   BUREAUX  DES  CERCLES. 

Cercle  d'Anvers. 

Président  d'honneur  :  M.  le  chevalier  Pycke  dldeghem.  Gouverneur  (Anvers). 
—  Président  :  M.  le  D''  Bessems  (Anvers).  —  Vice-président  :  M.  G.  Van  de 
Velde  (Anvers).  —  Secrétaire  :  M.  le  D'  V.  Desguin  (Anvers).  —  Secrétaire 
adjoint  :  M.  le  D'  Van  de  Wiele  (Anvers).  —  Membres  :  MM.  les  docteurs 
De  Rop  (Borgerhout),  Mayer  (Anvers),  Roselt  (Anvers),  Saunier  (Boom), 
Stobbaerts  (Malines),  —  M.  le  pharmacien  Verhassel  (Anvers).  —  M.  le  greffier 
provincial  Thielens  (Anvers). 
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Cercle  du  Brabant. 

Président  :  M.  le  professeur  N.  Gille  (Bruxelles).  —  Vice-présidents  : 
MM.  les  docteurs  Feigneaux  (Bruxelles),  Lefebvre  (Louvain).  —  Secrétaire  : 
M.  le  docteur  Libolte  (Etterbeek).  —  Membres  :  MM.  les  docteurs  Janssens 
(Bruxelles),  Van  der  Schrieck  (Hal),  de  Vaucleroy  (Bruxelles),  M.  le  pharmacien 
Belval  (Bruxelles),  M.  le  professeur  Blas  (Louvain). 

,  Cercle  de  la  Flandre   orientale. 

Président  :  M.  le  docteur  Du  Moulin  (Gand).  —  Vice-président  :  M.  l'avocat 
Van  Butseele  (Audenarde).  —  Secrétaire  :  M.  le  docteur  J.  De  Windt  (Alost).  — 
Secrétaire  adjoint  :  M.  Picard,  professeur  (Gand).  —  Membres  :  MM.  les  docteurs 
Bouqué  (Gand),  De  Cock  (Selzaete),  Ingels  (Gand),  Poirier  (Gand),  Van  der 
Meersch  (Gand),  Wibo  (Lede-lez- Alost).  —  M.  Remy,  médecin  vétérinaire 
(Gand). 

Cercle  de  la  Flandre  occidentale. 

Coïnmission  provisoire  :  MM.  les  docteurs  Barthels  (Bruges),  de  Brabant 
(Roulers),  de  Craene  (Courlrai),  Denaux-De  Breyne  (Dixmude),  Van  den  Abeele 
(Bruges).  —  M.  Laridon,  médecin  vétérinaire  (Bruges). 

Cercles  du  Hainaut. 

4.   Cercle  de  Charlerof. 

Président  d'honneur  :  M.  Audent,  bourgmestre  (Charleroi).  —  Bureau  provi- 
soire :  M.  le  docteur  Lefèvre  (Marchisnne-au-Pont),  MM.  les  pharmaciens 
D.  Van  Bastelaer  (Marcinelle),  Culot  (Marchienne-au-Poni),  M.  De  Fontaine, 
administrateur,  échevin  de  l'instruction  publique  (Charleroi). 

s.  Cercle  de  Moum. 

Président  :  M.  le  docteur  Petit  (Wasmes).  —  Vice-présidents  :  M.  Sainctelette, 
échevin  (Mons),  docteur  Gravez  (Houdeng-Aimeries).  —  Secrétaire  :  M.  le  doc- 
teur Raulier  (Mons). 

3.  Cercle  de  Tournai. 

Président  :  M.  le  docteur  E.  Bara  (Tournai).  —  Vice-président  :  M.  le  docteur 
Coppée  (Tournai).  —  Secrétaire  :  M.  le  docteur  Lentz  (Tournai).  —  Membres  : 
MM.  les  docteurs  Quintin  (Leuze),  Delhaye  (Braffe),  Houzé  (Taintegnies).  — 
M.  le  pharmacien  Delobe  (Tournai).  —  M.  Thonard,  capitaine  commandant  du 
génie  (Tournai). 
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Cercle  de  Liège. 

Président  :  M.  le  docteur  H.  Kuborn  (Seraing).  —  Vice-président  :  M.  le  doc- 
teur Dormal  (Huy).  —  Secrétaire  :  M.  le  docteur  Jorissenne  (Liège).  —  Membres  : 
MM.  les  docteurs  Dewalque  (Liège),  Garot  (Lincent),  Doome  (Verviers), 
Poskin  (Spa).  —  M.  l'ingénieur  en  chef  Bougnet  (Jemeppe-sur-Meuse.  —  M.  le 
conseiller  à  la  Cour  Putzeys  (Liège). 

Cercle  du  Limbourg. 

Président  d'honneur  :  M.  le  vicomte  Goupy  de  Beauvolers,  Gouverneur  du 
Limbourg.  —  Vice-président  d'honneur  :  M.  Stellingwerf,  bourgmestre  de 
Hasselt.  —  Président  :  M.  le  docteur  Piron  (Roclenge-sur-Geer).  —  Vice-prési- 
dent :  M.  le  docteur  Willems  (Hasselt).  —  Secrétaire  :  M.  le  docteur  Nossent 
(Hasselt).  —  Secrétaire  adjoint  :  M.  le  docteur  Winekelsels  (Tongres).  — 
Membres  :  MM.  les  docteurs  Delvoie  (Tongres),  Van  der  Donck  (Peer).  —  M.  le 
pharmacien  Fraikin  (Bassenge).  —  M.  l'architecte  provincial  Jaminé  (Hasselt). 
—  M.  le  membre  de  la  commission  des  hospices  H.  Jansen  (Tongres). 

Cercle  du  Luxembourg. 

Président  d'honneur  :  M.  le  bourgmestre  Bergh  (Neufchâteau).  —  Président  : 
M.  le  docteur  Herpain  (S*-Hubert).  —  Vice-président  :  M.  le  docteur  Legrand 
(Paliseul).  —  Secrétaire  :  M.  le  docteur  Doms  (Neufchàteau).  —  Membres  : 
MM.  les  docteurs  Demelinne  (Bastogne),  Dubois  (Libin),  Eschweyler  (Bastogne), 
Férir  (Florenville),  Gratia  (Virton),  Stronck  (Aubange).  —  M.  le  pharmacien 
Hubert  (Arlon).  —  M.  l'architecte  provincial  Adam  (Neufchàteau).  —  M.  l'ingé- 
nieur de  Sébille  (Paliseul).  —  M.  le  président  du  tribunal  Lebrun  (Neufchàteau). 
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Liste  des  membres  correspondants  qui  adressent  mensuellement 
à  la  Société  les  renseignements  ozonométriques. 


i.  Alost M.  Victor  lleirsschawt,  pharmacien. 

2.  Andennes M.  J.  llasson,  pharmacien. 

3.  Anvers M.  Henri  Verbastsel,  pharmacien. 

4.  Arlon     .     .     .'    .     .     .     .M.  Emile  Tliys,  pharmacien  militaire. 

5.  AuDENARDE M.  Tliéodnie  DeTraclit,  pharmacien. 

6.  Bastogne M.  Alfred  Tock,  prof,  au  petit  séminaire. 

7.  Bouillon M.  Charles  Carlier,  percepteur  des  postes. 

8.  Brugelette M.  Cliarles  E.etoref ,  pharm.  et  bourgmestre. 

9.  Bruges M.  Achille  Cailliaw ,  pharmacien. 

10.  Bruxelljes  (Observatoire).     .  M.  A.  liancaster,  météorol.  à  l'Observatoire. 

11.  Chimay M.  V.  Christ,  pharmacien. 

12.  DiEST M.  li.  Cornelîs,  pharmacien,  membre  de  la 

Commission  médicale  provinciale. 

13.  Dînant M.  Hector  Henri,  ingénieur. 

14.  DouR M.  Jules  lianrent,  pharmacien. 

15.  Enghien M.  Charles  Demeuldre,  pharmacien. 

16.  Forest  (Plateau)    .     .     .     .  M.  A.  Lancaster,  météorol.  à  l'Observatoire. 

17.  Fosses M.  Émîle  llasson,  pharmacien. 

18.  Frameries M.  A.  Martin,  pharmacien  et  bourgmestre. 

19.  Furnes M.  Hector  Rnyssen,  pharmacien. 

20.  Gand  (Coupure)     .     .     .     .M.  Dubois,  pharmacien  et  prof,  à  l'Université. 

21.  Hasselt M.  Antoine  Van  der  Cappel,  pharmacien, 

membre  de  la  Commission  médicale. 

22.  Hérenthals M.  B.  »e  Voogt,  instituteur  en  chef. 

23.  Hervé M.  P.  Paschal,  instituteur  en  chef. 

24.  HuY  (Statte) M.  Louis  I^espineux,  pharmacien. 

25.  Jalhay  (Gileppe)    .     .     .     .M.  liCgros,  fermier  du  barrage. 

26.  —     (Barraque  Michel)     .  M.  Michel  Schmitz,  employé. 

27.  Jodoigne M.  P.  Melotte,  pharmacien,   membre  de  la 

Commission  médicale. 

28.  Lamorteau M.  J.-B.  Liederc,  instituteur. 

29.  Lebbeke M.  liOtens,  instituteur. 

30.  Lens M.  A.  Dumont,  pharmacien. 

31.  Les  Waleffes M.  H.  Parant,  curé. 
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32.  Liège  (Pont  d'Ile)  .     .     .     .M.  liéon  Crlsmcr,  pharmacien. 

33.  —    (Rue  Chéry).     .     .     .  M.  J.  Fletaa*y,  professeur  à  l'Athénée  royal. 

34.  LouvAiN  (Parc) M.  Ch.  :Blais,  pharmacien  et  prof,  à  l'Université. 

35.  Maeseyck M.  A.  Van  Tenlienray,  pharmacien,  membre 

de  la  Commission  médicale. 

36.  Malines M.  FrançoSs  GielSs,  étudiant  en  médecine. 

37.  Marche M.  ÉbmIIc  ColBîu,  pharmacien. 

38.  Marchienne-au-Pont  ...  M.  François  Culot  fils,  pharmacien.  Secré- 

taire de  la  Commission  médicale. 

39.  Menin M.  Aimé  Rembry,  docteur  en  médecine,  etc. 

40.  MoNS  (Partie  haute)    .     .     .M.  Alphonse  Pèlerin,  pharmacien. 

41.  Namur M.  Ernest  Uethy,  pharmacien,  membre  de  la 

Commission  médicale  provinciale. 

42.  Nivelles M.  Emile  Bary,  pharmacien. 

43.  Ostende M.  Ijouîs  Maryssael,  pharmacien. 

44.  Paliseul  (Carlsbourg)     .     .  Frère  Macédone,  professeur  à  l'École  normale. 

45.  Philippeville M.  Jnles  Oillau3K,  pharmacien. 

46.  Roulers M.  Jean  Bontens,  pharmacien. 

47.  Saint-Hurert M.  «ï.  Chapelle,  pharmacien. 

48.  SMosse-ten-Noode  (Plateau).  M.  D.-A.  Van  Bastelaer,  pharmacien. 

49.  Saint-Nicolas M.  Antoine  Vergau^ren,  pharmacien. 

50.  Saint-Trond M.  D.-J.  Delhalle,  pharmacien. 

54.  Seraing M.  Hîppolyte  Kuborn,  pharmacien. 

52.  —      .......  M.  A.  liedent,  pharmacien. 

53.  SoiGNiES M.  P.  llichez,  pharmacien. 

54.  SoMERGEM  (Durmen)   .     .     .M.  P.  Vertriest,  propriétaire  cultivateur. 

55.  Spa M.  Henri  ISclialtin,  pharmacien. 

56.  Tournai M.  Alphonse  Canîvet,  pharmacien. 

57.  TuRNHOUT M.  p.  Bruno,  professeur  au  Collège  S'^-Joseph. 

58.  Verviers M.  Adolphe  Befays,  pharmacien. 

59.  Waremme M.  Jules  Fraipont,  pharmacien. 

60.  Westmalle M.  li.  liacroim.,  propriétaire. 

La  Société  possède  en  outre,  dans  chacun  des  205  cantons  du  royaume,  un 
médecin-membre  correspondant  qui  la  renseigne  tous  les  mois  sur  l'état  sanitaire 
et  hygiénique  du  canton.  Tous  ces  renseignements  sont  publiés  mensuellement 
dans  une  tablette  adressée  aux  autorités  administratives  et  médicales,  aux  Sociétés 
savantes  et  aux  membres  de  l'Association. 
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ERRATUM. 


Page  127,  i"  ligne.  Au  lieu  de  :  le  jciidi  19  août,  lire  :  le  jeudi  27  août. 
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Réception  des  membres  du  Congrès  à  l'Hôtel  de  ville  d'Anvers  par  M.  le  bourgmestre  et 
le  conseil  communal,  le  2G  août  i88S  :  Allocution  de  M.  le  président  Kuborn;  dis- 
cours de  M.  de  Wael,  bourgmestre  d'Anvers ^^^ 

Ouverture  solennelle  du  Congrès  et  -première  séance,  le  26  août  à  3  heures  : 
Discours  d'ouverture  par  M.  Thonissen,  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publiquej 
par  M.  Kuborn,  président,  aux  membres  du  Congrès;  Ouverture  de  la  discussion: 
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Conférence  sur  les  crânes  de  Saaftingen,  par  M.  Kemna 1  ^* 

Deuxième    séance   du    Congrès,    le    28   août   à    10    heures    du    matin,    présidence   de 

M.  Kuborn  : 
Discussion  du  rapport  de  M.  Du  Moulin;  Discours  de  M.  Langlois;  MM.  Pacchiotti, 
Bcival,  Du  Moulin,  Jorissenne;  vote  des  articles  1  à  6.  —  Discussion  de  l'article  7  : 
Amendement  de  M.  Pacchiotti;  sous-amendement  de  M.  Proust;  MM.  Du  Moulin, 
Proust,  Lefebvre,  Brouardcl,  Van  de  Velde  ;  adoption  de  l'article  7  amendé.  — 
Articles  :  Discussion  des  lilt.  6  etc;  MM.  Du  Moulin,  Proust;  discours  et  propositions 

de  M.  Belval. ,     ...     157 
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Troisième  séance  du  Congrès ,  le  28  août  à  2  heures  de  relevée,  présidence  de 
M.  Kuborn  : 

Continuation  de  la  discussion  des  litt.  6  et  c  :  discours  de  M.  Strauss;  MM.  Rrouardel, 
Proust,  Du  Moulin,  Van  de  Velde,  Desguin,  Semai,  E.  Laureyssens,  Langlois,  Pacchiotti; 
amendement  de  M.  Laureyssens;  amendement  de  M.  Eymael;  MM.  Perrin,  Brouardel, 
Lefebvre;  discours  de  M.  Cabello  sur  le  mode  d'invasion  du  choléra  en  Espagne; 
MM.  Cervera  Rafaël,  Laureyssens,  Strauss,  Proust;  discussion  des  conclusions  de 
M.  Belval;  vote  sur  le  principe  des  quarantaines;  MM.  Du  Moulin,  Pacchiotti;  adop- 
tion de  la  conclusion  n"  1  (litt.  a,  de  l'art.  8).  Rejet  des  conclusions  2,  3,  4,  de 
M.  Belval;  amendement  de  M.  Laureyssens  (litt.  6);  adoption  de  la  première  partie; 
rejet  de  la  seconde.  Litt.  c  :  MM.  Semai,  Du  Moulin,  Jorissenne;  adoption  du  litt.  c.  — 
Discussion  dé^l'article  9  :  MM.  Pacchiotti,  Semai,  Lambinon,  Du  Moulin;  adoption  des 
alinéas  a,  b,  c;  discussion  sur  le  litt.  d  :  MM.  Cervera  Rafaël,  Brouardel,  Du  Moulin, 
Semai;  adoption  du  litt.  d  amendé.  —  Discussion  de  l'article  10  :  Motion  d'ordre  de 
M.  Desguin 161 
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